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m TRODU c Tio ]sr . 

1. — Dans une acception large et qui, dans nos 
habitudes de langage, paraîtra peutrétre aujourd'hui un 
peu détournée dé son sens, le mot offke s'emploie pour 
désigner le titre qui donne le droit 4'cxercer quelque 

* fonction ou charge publique. 

2. — Pour exprimer la même idée, les langues an- 
ciennes ne semblent pas avoir eu de terme^ technique. 
Les Grecs tantôt avaient recours au mot apx^, tantôt se 
servaient des mots duv«HMc et tt|A^. A Rome, on trouve 
employés a peu près indifféremment les mois magistra- 
tut (1), fiittiMra jniNtea, honores^ dignUaUs^ et enfin offi- 
dum, — C'est évidemmmit de ce dernier terme, dont il 
n'est que la traduction, que vient notre mot office. 

3. — Les andens apteors se sont livrés h de savimtes 

(1) Dig., D$ vwrb, tign,, I. 57. 

1 
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lecfaerebes et ont engagé de longues disêussions pour 

déterminer l'élymologie de ofjicium^ et pour donner, par 
suite, un sens utile (grammaticalement parlant au moins) 
k ce mot qui, pris en lui-même, ne réveille aucune idée 
dans l'esprit. 

Ainsi, au m' siècle de l'ère chrétienne, Douât enseigne 
que : afieium idkUur qwui ejfidum éb e/ieUndo quod 
€uiqu0 penona eHkere ewngruit. Saint Augustin repro- 
duit la même idée sous une autre forme : « Offiâum 
dkiiwr qmui efficium, prcpter wrmomê deeornn muUUa 
una ÎUiera. » Loyseau, au commencement du xvu* siècle, 
se croit au contraire fondé k penser que ûgkkun est un 
mot double composé de la préposition 06 et du verbe 
fscto; de sorte que, dans son sens étymolegique, office 
signifierait « un employ continuel ou ordinaire k un 
« certain ouvrage. » (1) 

4. — €es diseussions, qui autrefois pouvaient pr^énler 
de l'intérêt, et qui même aujourd'hui seraient peutrétre 
de nature li piquer la curiosité et k exercer la sagacité 
de nos linguistes, ne peuvent que nous sembler oiseuses 
et n'auraient de prix qu'aux yeux d'un étjfmologiste. — 
11 faut appliquer la même observation à notre ancien mot 
étaif employé» quoique plus rarement, dans le même 
sens que le mot oflice^ et que Loyseau fait dériver soit 
du veribe #t<«, soit du verbe flar«. 

(1) Vraiié du ogUtt IW. 1, cb. 1» vfi 13. 



Digitized by Goo«||e 



5. — De la dëBnition qai prMde, îl suit que tott 
office est une délégation de la puissance publique. 
Cette délégation peut être ftôie pour un temps limité ou 
sans terme fixe> être temporaire ou perpétuelle. — Au 
premier cas, elle prend pins spécialement le nom de 
commission-, dans le second, elle conserve celui d'office. 

— L'exereice d'an pouvoir public, qu'il soit exereé . 
temporairement ou a perpëluité, exige de celui qui y est 
appelé de nombreuses qualités. Ce n'est pas seulement le 
désintéressement, la probité, un sentiment profond de la 
justice, vertus déjà bien rares, que vous demanderez à 
l'officier public. Il fondra encore qu'il soil laborieux, 
zélé, pourvu d'une instruction solide, capable, en un 
mot, de remplir k tous égards les fonctions souvent diffi- 
ciles qui lui seront confiées. 

■ 

Un assemblage de qualités aussi éminentes exigera un 

choix éclairé. Sans doute, des conditions d'admission 
seront exigées. Vous cbeioberei dans la vie passée du 
futur officier des garanties pour l'avenir ^ son aptitude 
sera l'objet d'un exÉonen spécial, et ce sera senlenenl 
lorsqu'il sortira victorieux de ces épreuves que vous le 
revêtirez du titre sollicité. 

Sera^^e tout? Lës exigences de l'intérêt publie seront- 
elles dès lors satislaitesP II faudra de plus que les choix 
soioil libres. La volonté du collateur quel qu'il soit, 
peuple ou souverain, devra se manifester avec indépeji- 
dance. Vous ne consulterez pu les aflèctions intéressées 
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OU même désinléressées du défunt. Vous ne prendrez pas 
non plus cil considération les intérêts de ceux qu'il 
laissera après lui. De même, vous n*appellerei pas les 
enfants k remplir la place devenue vacante par le décès 
de leur auteur. Le titre doit être conféré au mérite, et 
le flis n'est pas toujours héritier des vertus du père. 

Qu*e8t-ce k dire? Vous tiendrez compte avant tout 
des qualités du futur officier. Vous vous atlacherez uni- 
quement aux garanties qu il peut ollrir considéré en lui- 
même et abstraction faîte de toute influence étrangère. ' 
— Votre choix arrêté, vous l'investirez non d'un droit 
de propriété, mais seulement d'un droit de jouissance 
dont la durée la plus longue n'excédera pas la vie du 
concessionnaire, n'oubliant jamais, comme on le disait 
autrefois, que « la parfaite seigneurie ne peut escheoir 
« aux offices, mais seulement une seigneurie imparfaite 
« et 11 vie, approchant aveunement du droit de Tusu- 
ft fruitier et même de l'usager. » 

7. — Devenu vacant par la mort du titulaire, l'office 
rentre» donc dans les mains du coUateur. — Le résul- 
tat sera le même si l'officier accepte une nouvelle charge 
dont l'exercice est incompatible avec la première,, ou s'il 
renonce an titre qni lui avait été conféré. Sa démission, 
dans ce dernier cas, devra être pure et simple, absolue, 
sans indication de personne (nuda, a&soZuto, mera el 
simplex). Par une nouvelle application des mêmes prin- 
cipes, le titulaire .perdra l'exercice de ses fonctions toutes 
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les fois qu'il se rendra indigne de la confiance dont il a 
élë l'objet. Lors enfin qne Tintérêt de TÉtat demandera 
la suppression de certains offices ou, au contraire, une 
augmentation dans le nombre des officiers, il sera donné 
satisfoction ^ ces exigences, sans que les officiers en 
exercice puissent \oir dans les mesures adoptées une 
atteinte portée k lenrs droits. 

Ces diverses solutions sont une conséquence de ce 
principe, qni devrait toujours être présent k la pensée 
des gouvernés comme des gouvernants, que les offices 
sont eréés dans Finlérél public et non dans l'intérêt 
privé de ceux qui les exercent. 

8. — Telles sont, sans contredit, les règles sur les- 
quelles devrait, comme sur une base fondamentale, s*ap- 
puyer la eollation des offices. Malbeoreusement, pour les 
trouver appliquées dans toute leur pureté, il faudrait 
peûtrétre remonter jusqu'k la république de Platon. La 
corruption des mœurs, l'avidité des coUateurs et surtout 
les nécessités politiques (I) ont fait dans tops les temps 

« 

(t) Ce sont, en ell^, let besoing de P£lAt qal ont été le plus lou-- 
?ent la cmue délermiiiante de la vénalilé danf les fonetions |nibU(iiies. 
Sons ranctenne Monarchie, Lonit XII, François I«r et lenn toccei- 
senn ne Tendeut_leB offices que parce que leors finances sont sans 
eeiae épuisées. La ciéation des comnilssaires-prisears i Paris sons le 
Consolât, et sons la Beslanralion réiatlissenient ^e ces olilciers dans 
tonte la France, ont été, à ces deux époques, on moyen poar le gon- 
vemement de se procurer les lessonroes qui Ini manquaient. On poor- 



Digitized by Google 



— 6 — 

abandonner an principe fondé sur la sagesse, la raison 
et la justice, et livré au commerce des titres dont la 
vertu et la science devaient seoles se promettre d'être 
honorées. 

9. — Â Rome, la vénalité, firappfe d'impuissance sous \ 

la république, commence à se montrer sous les premiers 
Empereurs, lorsque le droit de nommer aux olBees a 
passé des mains de lous entre les mains d'un seul. Pour 
arriver aux fonctiims publiques, il faut d'abord contenter 
la rapacité des courtisans. L'usage des suffrages, simple 
gratiûcation à l'origine, est bientôt érigé en règle obli- 
gatoire. En même temps, des prodigalités fastueuses et 
dégradantes font dans le trésor public des vides que 
les Empeieurs ont bâte de combler, et que, peu scrupu- 
leux sur le choix des moyens, ils comblent par des col- 
lations à prn d'argent. Vainement on tente de réagir 
contre le mal : il va toujours croissant-, et sous le Bas- 
Empire nous trouvons la vénalité et l'hérédité définitive- 
ment constituées dans les milices. 

10. — La même gradation s'observe dans notre ancien 
droit. Jusqu'au commencement du xvi* siècle, la gratuité 
est la règle. De nombreuses ordonnances interdisent et 

mit i(|onler, s*U était néoetsaife de démontrer plui oomplèlenent 
Peieditade de eet aperça, que tontes les ordonnancet rendues en 
eiéention de la loi dn SS avrU IStS, menacent de la peine de la 
. réf oeation les olBeiers «toi ne verseraient pas les suppléments de jsao- 
tionnements eilgés ptf eette loi. 
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^ ponissent le traGc des états et offices, et spécialement 
des charges de notainis, de procureuis et de sergents, 
liais II la fin du xf* sikle, le trésor est épuisé, et comme 
les impôtSi déjà énormes, pèsent lourdement sar le peuple, 
Loms Xn et François I* se décident k ftire acheter les 
titres dont on leur demande l'investiture. Cet exemple 
n'flil fue trop Hdèlemenl sora par lem snccesaevis. 
Toutes les charges publiques sont mises à 1 encan ^ un 
Inreau spécial, le iMirean des parties casuelles, est créé 
pour servir, dit énergiquement Loyseau, « de boutique à 
• cette nouvelle marchandise (i)) » et le chancelier 
L'Hospital peut s^écrier sans exagération : « qi'an lien 
« de iaire provision de sçavoir, honne resputation et 
« anities kraahles qualités. Il finit, pour arriver aux 
« offices, s'estttdier k faire amas d'or et d'argent, (â). » 

II. — Ne hUunmis pas trop notre époque, et snrtoot 
rendons justice k Vesprit qui a dirigé nos institutions 
laodmes. L'abolition de la vénalité des ofikes fot one 
des premières réformes décrétées par l'Assemblée Goasti- 
tnante : réforme sage, hardie, conduite avec prudence, el 
dont nous recueillons maintenant tous les fruits. Pourvus 
gratuitement, les titulaires des différentes charges pu- 
bliques, et particnHèrement nos juges, donnent aujour- 
d'hui l'exemple d'une probité et d'un désintéressement 

« 

(1) Ogku. — Ut. a» eb. l, w 91. 

{%) TraUé 4e la ri^rmaiim d$ 1mjuUk$. 
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auquel les officia de judicature sous Tancieii régune 

n'avaient pas toujours accoutumé le^ justiciables. — A 
l'égard des officiers ministériels, le malbeur des temps 
et le fardeau de deux invasions ont, il est vrai, mis 
rÉtat, à une époque d^k éloignée de nous, dans, la 
nécessité de revenir, sons certaines modifications, au 
système suivi sous l'ancienne Monarchie. Mais, sans être 
k l'abri de toute critique, la vénalité se conçoit dans 
cette classe d'o0ices mieux que dans toute autre. Mon- 
tesquieu Ty estime mèioie fondée (1), et il est permis de 
croire que l'Assemblée Constituante subissait les exi- 
gences, irréfléchies du peuple, lorsqu'elle priva les offi- 
ciers ministériels, ou comme on disait avant cette 
époque, les ministres de la justice, du droit que la 1<m' 
des â8 avril — -4 mai 1816 leur a rendu, de présenter 
un successeur à l'agrément du chef de l'État. 

\% — Tel a été, en effet, l'objet de l'art. 91 de cette 
loi qui, dans une certaine mesure et sous certains 
rapports, a rétabli en fiiveur des avocats k là Cour de 
Cassation, des . notaires, des avoués, des greffiers, des 
huissiers, des agents de change, des courtiers et des 
commissaires-priseurs, la vénalité et l'hérédité des offices. 

C'est l'état de choses créé par le législateur de 1816 
qui doit faire spécialement l'objet de ce travail. Envi- 
sagée sous le rapport des conventions privées, et,, dans 

ii) Etprii de* lois, L. cb, 1». 

« 
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une sphère pltts haute, au point de vue des intérêts de 
l'État, cette étude, iotéressaute entre toutes, est semée 
de mine diffieollés. Tous y chercheriez en vain,* comme 
le disait Loyseau de son temps, « un droit et règlement 
«t certain. » Le législateur airait cependant promis de dé- 
velopper (laus une loi particulière les conséquences du 
principe déposé dans Vart. 91 . Mais l'exécation de cette 
promesse a été différée jusqu'ici, et cette loi spéciale, 
dont le besoin s'est fait et se foit encore si vivement 
sentir, est tonjonrs ^ llûre. — Actuellement, les sources 
à consulter sont uniquement des dispositions éparses 
dans des lois de flnance et des ordonnances royales; 
des circulaires, des arrêtés et des décisions ministé- 
rielles; des jugements enfin et des anéts des Ckmrs et 
des tribunaux. 

Pour retrouver en une matière aussi irrégulière les 
vrais principes égarés au milieu de solutions souvent 
contradictoires, il est nécessaire de renumter aux pre- 
mières collations k prix d'argent. Les offices ministériels 
ne peuvent se comprendre aujourd'hui si Ton ne sait 
quelle était la condition des officiers avant 1789, et même 
en droit romain. 11 faut donc avant tout rechercher les 
causes, suivre les progrès, constater les effets de la 
vénalité et de Thérédité des oûices à Rome et dans 
notre ancien droit. 
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13. — Chez nn peuple dont le fond dn cantetèfe fnt k 
l'origine et pendant longtemps une grande austérité de 
mœiin jointe à nn vîf amour de la chose pobliqae, 
l'exercice des principales charges de l'État ne pouvait 
étre^ttrihué qu'aux citoyens les plus Tertaeiix. La fonné 
du gouvernement républicain se prête d'ailleurs mal aux 
combinaisons financières, surtout lorsque» comme à 
Rome, les fonctions publiques sont déférées par le 
peuple réuni en assemblées. Aussi, lorsque les officiers 
publics commencent h acheter leurs titres, il 8*est écoulé 
plus de huit siècles depuis la fondation de Rome, et 

|1) n ne paraU pis ifiiA la véaaliM ait été en vigueur dau lea répn- 
bliqnei anciennes. Telle est, du moins, lUndaetlen A iMpullé condnit 
le sUenee absohi gaidé éeet égard par le demième livre des PoUUpiu 
d*Aristole, dans leqnel oe pbilosoplie sonnet A rexamen le pins minn- 
tienx les lois et usages des peuples de la -Grèee et des nations voisines. 

I 
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c'est seulement lorsque l'Empire touche a sa fin que Ton 
lenoontre des charges (les milices) devenaes toot k lait 
"Vénales et héréditaires. 

14. — Dans l'étude de la vénalité et de rbérédité des 
oiBces, on trouve donc deux époques bien distinctes en 
droit romain. Sous la première, qui comprend k peu 
près toute la république, c'est lè mérite sral qui donne 
entrée aux charges publiques. Dans la seconde, par un 
progrès lent et longtemps insensîMe, quoique toujours 
suivi, le caractère primitif des ofBces tend à s'effacer, et 
vers le iv* siècle de Tère chrétienne, certains oifiders 
jouissent même du droit de disposer de leurs charges 
pendant leur vie et de les transmettre h leurs héritiers 
après leur mort. 

PREMIÈRE PÉRIODE. — RÊPCBUQXIB. — PÉRIODS DE Là 

HON-viEULrri. 

15. — Sons la r^uUique, les offices sont innombra* 

bles. L'exercice des diflereiits pouvoirs publics est partagé 
entre les consuls, les tribuns du peuple, les préteurs, 
les censeurs, les questeurs, les édiles curules, les édiles 
plébéiens. Dans les circonstances difficiles, on nomme un 
dictateur que les lois Investissait du pouvoir le plus 
absolu. 

Tontes ces fonctions sont confinées par le peuple, mais 

elles ne présentent pas toutes le même caractère. Cicéron, 
dans sa quatrième Yerrine^ dislingue les nuigisiralm et 
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les curatiofMS. — Les magistralw étaient les eharges 
ordinaires et permanentes ^ les eturationes les charges 
extraordinaires et non permanentes. Il y avait, on le 
voit, entre ces deux mots, la même différence qu'entre 
l'offiee et la commission. 

16. — Les formes de la collation sont d'une simplicité 
extrême. L'élection faite (on l'appelait dei^imalid), le 
candidat élu entre de plein droit eu fonctions. La conlir-* 
mation on institution, dont Tasage est généra) dans les 
bénéfices ecclésiastiques vers le xn* siècle de notre ère, 
est k cette époque complètement inconnue, ainsi que les 
lettres de proyisîon qne nos rois délivreront plus tard 
sur les présentations intéressées qui leur seront faites. ; 

17. — Il est de règle en droit que le mandataire est 
révocable h la volonté du mandant. Délégué du peuple, 
l'officier était privé dé son titre lorsqu'il ne répondait 
pas à la confiance qu'on lui avait témoignée. Si la faute 
était légère, on se contentait de lui interdire temporaire- 
ment l'exercice de sa charge. Noté d'infamie s'il était 
destitué, il devenait, de plus, incapable de remplir à l'a- 
venir aucune dignité. 

18. Redevenu simple -citoyen à l'expiration du 
temps assigné k ses fonctions, le titulaire n'avait aucune 
influence sur la nomination de son successeur qui, comme 
lui, sortait de l'élection. Les Romains furent longtemps, 
en effet, avant de connaître les résignations eu faveur. 
César en donna le premier l'exemple, violant ainsi, nous 
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dit Dion (1), doublement les lois du pays : d'abord en se 
démetunt d'une fonction qu'il avait pris l'engagement de 
remplir, puis' en se snbtituant un officier qui aurait dû . 
trouver son titre non dans la volonté d'un seul, mais daiis 
le ehoiz de tous. 

19. : — Scrupuleusement observées pendant plusieurs 
siècles, ces règles firent la force du peuple romain et le 
conduisirent à un développement de puissance qui fut 
aigourd'htti notre étonnement. Malheureusement la con-^ 
quête du monde eut pour résollat Tintroduction des 
richesses dans la cité, et les richesses engendrèrent la 
corruption des mcnirs. On aima mieux a^ir recours à 
l'intrigue et à la séduction que de captiver les suffrages du ' 
peuple par Téclat de la vertu. Les dépenses les plus rui- 
neuses signalèrent les candidatures et entrèrent bientôt 
si avant dans les mceArs, que Cicéron raconte eonbme un 
fait inouï que L. Philippus, homme distingué par sa nais- 
sance et par son génie, était parvenu aux di^ités les 
plus honorables sans le secours des larges8e6j(S). Lorsque 
l'on voulut remédier au désordre, le mal avait jeté des 

(1) Dion, L. 4S. 

(S) Cic«, Dê off.f L. 1, 17.— n faut lin dans LiiciiD,dans Sénèque 
el minediM QainUlieii let coniéqiieiiGes déusiieont aanpidlei con- 
duisit la brigue des sofflrages : 

Hine rapU fisces pieUo seetorgue favoris 
- Ipse soi popnlai, leialiai|ae anMlas urtii, 
Amma Twnaii icferens cerlamina càmpo. 

(Lneain. — D» Bdh HpHi, L. 1.) 
Hmc m ipsa ifaa toi magistratus et Indices facit peeania, ex quo in 
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racines trop profondes pour qu'il fût possible de l'arrêter. 
La preuve en est dans le nombre même des lois qui 
farent rendues contre la brigue des suffrages. On en 
compte jusqu'à dix dans l'espace de moins d'iin siècle. 
Ce sont les lois Prolelia^ jËmUia, Mariaj Fabia^ ChoI- 
pumta, TVlKa, Àuftdia^ JLidnîa, Pompeia, et enfln 
/«Isa, rapportées tout au long par Rozinus (L. S, Antiq. 
itomoti, cap. 19), et par Âleiandre Qïb, 3, GaiM. Mr., 
cap. 17.) 

Ce fut dans ces circonstances qae, las des guerres 

civiles, le peuple romain remit eolre les mains d'Oclave, 
Tidorieux à Actium, le droit de nommer aux fonctions 
publiques {jpoleêtail, 

SEGOMDB PÉRIODE. — EHPUIB. — PÉniODE DE LA VÉEfALiTÉ 

ET DE l'hérédité. 

90. — L'avènement d* Auguste li l'Empire fut signalé 
par la création de plusieurs charges nouvelles. C'est de 
cette, époque que date l'établissement des lieutenants et 

des procureurs de l'Empereur {legati et procuratorei C«- 
Miris), du préièt de la irille (prmfeet%ti iirk), des préfets 

du prétoire dont les fonctions furent illustrées par Paul 

honore eue eœpit, veUu hoBor cécidU; moicatoitMiM et venalet in- 
viMn CKa ipmttmm oott quilo sU quld^iie,, led quanti. 

j^éqoB. — SpUitL 115.) 
Aè smnmmn'iD rqpnbUca notira hononm non animaf, non vlrtus» 
non mamu mittit, Md arci et ditpenialor. 

(QninUlien. — M. S45.) 
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él par UlpieD, des qoesteais candidats da prinee (91MM- 
toies candidali principis), du préfet des approvisionne- 
menu (j^mfeettu aiiiioniim),et enfin da préfet des gardes 
de nuit {prœfectus vigUum). Époque de transition, le 
règne de ce prince se passa ainsi tout entier au nulien 
de réformes habilement conçues et non moins habilement 
exécutées. Doué d'une profonde connaissance du cceur 
humain, l'Erapeieiir ne se hâte pas/da reste, de jouir 
des différents pouvoirs qui ont été remis entre ses mains. 
Le peuple conserve le droit de nommer aux fonctions 
publiques, et c'est même sous son règne qu'est reudue 
la dernière des dix lois ds ambitu, 

21. — Tibère n'eut pas les mêmes scrupules. — A. 
prîne parvena k l'Eminre, ce prince supprima les co- 
mices et se réserva le droit de conférer tontes lés 
charges. Cette innovation eut pour conséquence immé- 
diate un changement complet dans la forme de la ceUa- 
tion. 

A réiectiou on substitua Tosage des lettres de provi- 
sion que nous retrouverons également dans notre ancien 
droit, et qui ont la pins grande analogie avec nos décrets 

de nomination. On les appelait codicilU impériales (1) et 
quelquefois diplmata (2). 

(1) Code, Ut omnes judieet, I. i. ^ De dignit,, U IS. — GcmIa 
Théod., De praf, prmLf 1. 1. Suet., M Ctendio. 

(i) Cest dans ce sens que le mot diptomaia eit pris dinf ce paiiige 
de Séuèqne : Yidio Utkic difhmatap vaata kumorum Hmulaûrmf 
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S2 — Le mot suff^raginm se rencontré sonvent sons 

la plume de nos vieux auteurs. Ou nommait ainsi l'argent 
que l'on donna à partir de Tibère pour se faire pourvoir 
d'une fonction publique. 

On distinguait deux sortes de iuffragia : les uns étaient 
reçus par les courtisans dont on briguait la laveur, les 
autres par les Empereurs eux-mêmes : « Primtum idlt- 
cei suffragiuniy quod suffragaiorihus aulicis dahatur; et 
dminkum suffiragium quod imperialibu» rationibus infe- 
rebaiur (1). àu rapport de Suétone, Yespasien, en parti- 
culier, ne se faisait pas scrupule d'accepter et d'exiger 
même au besoin quelques petites sommes des candidats 
qui sollicitaient le titre d'officier. 

Les suffrages n'étaient pas sans doute considéré comme 
un prix de vente, mais cet usage n'en avait pas moins des 
résultats désastreux. A peine installé, le nouvel officier 
mettait tous ses soins a recouvrer ce qu'il avait donne 
pour obtenir sa nomination, et de lâi, surtout de la part 
de gouverneurs de province, des exactions sans nombre : 
« Provineku spoliari et mmerarhan tribunal^ audila 
utrinque ïieitaHone, àîteri addici, mtrum non est, quia 
quœ emeris venderejus gentium e$l » (2). Sous Héliogabale, 

umibram quamUam ambitionii îàSoraniis guœ didpiat animuM <na- 
iWiMi «pititoM gauitHtês; humana wpmtatU esBtra tmtuHm qua~ 
iita nominal in qnibnê niMl 9st quod iubjid oetiM». 

(1) Nov. 161. 

(S) Sénèque. 
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le trafic est public -..c'est an plus offrant que sont vendues 
les charges de jndicaturc. Alexandre Sévère annonça dès 
son avènement l'intention de réprimer ce désordre (i) et 
ses efforts obtinrent quelques succès. Mais le règne de ce 
prince fut court, et à sa mort l'intrigue et la corruption 
se partagèrent de nouveau les fonctions publiques* En 
vainXonstantin défendit-il à ses courtisans d'accepter des 
présents de ceux qui voulaient se faire pourvoir de 
quelque charge (2). Julien l'Apostat, l'un de ses succes- 
' seurs, refusa d'accorder une action en répétition pour les 
suffrages qui avaient été payés, et Théodose donna plus 
tard, pour en exiger le paiement, une action appelée cerH 
condiclio pro suffragio (3). S'il faut en croire le témoi- 
gnage de Zoûme, ce prince créa même de nouveaux offices 
qu'il vendit li beaux deniers comptant. Toutefois, l*htstoire 
doit tenir compte k Théodose de la défense qu'il fit aux 
courtisans de rien exiger de ceux qui se présenteraient 
pour remplir les places de gouverneurs de province, sous 
peine d'une amende du quadruple de la somme donnée (4). 

(1) « Neccsse est ut qui émit vendat ; al ego non patiar inercatores 
potestatum quos, si patiar, punire non potêum : trubetCQ enim punirc 
êum qui émit et vendit » Lampride. 

(2) Code Tbéod. De muner,^ el Aonor. l. Ad Aon. Code Jusl. Da 
firœfect. Dignitat. l. Vnica. 

(3) Amm. MarcelliD. Lib. SS, Cod. Théod. 1. 1. Si eertum ptt, dê 
iuffragio. 

(4) Ad ejusmodi honoris insignia non ambUiOM vU pr»tiù *€d 
prtAatœ vitœ teitimonio aeetdendum eue, 

s 
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Pour assurer par un lieu moral l'observatiou de cette sage 
niésare, TEniperear voulut même que ces officiers, k leur 
entrée eu fonctions, jurassent qu'ils u avaient rien donné 
• et qu'ils ne donneraient rien soit par eux-mêmes, soit par 
personne interposée, en fraude de la loi et de leur serment, 
ou en cherchant k déguiser le don soas Tapparence d'une 
vente, d*une donation ou de tout antre contrat : « neque 
« s€' àtdim qwcquam, ueq^e daturos poêtmodum fare^ 
« sivê per a, $ivê per intêrpoiUam pênonam^ in frauâmn 
« lefgu sacramentiquef aut vendilioms donaUonisqu0 tUulOt 
« mU alio veUmenio eujuscumque eontraetui (1). » 

Cette formule a servi de modèle au serment de non- 
achat prêté par nos anciens juges jusqu'à la fin du 
xvi"* siècle j a ce titre, elle méritait d'être rapportée eu 
son entier. 

Iloiiorius étendit plus tard considérablement la réforme 
de Théodoae. Entrant dans la voie tracée par Alexandre 
Sévère, ce prince prohiba sans distinction l'usage des suf- 
. frages dans tous les offices. 

S3. ~ Mais s'il est facile de modifier les lois, il est 
fort diilQcile de changer les mœurs. Malgré ces prohibitions, 
le trafic des charges publiques continua comme par le 
passé. Ëutrope est appelé par le poète Claudien, caupo 
famoms honorum, et Justinîcn est obligé de défendre de 
nouveau la vénalité au\ offices de Judicature. Les termes 

(1) Code, Ad. Leg. Jul, Bepet. I. ull. 
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dans lesquels il le liait sont bieu remarquables : « Personne, 
« $t rEmpereitr, n'ignore que eeloi qui achète une charge 
« n'en paie pas seulement la fînauce, mais que dans l'espé- 

< ranee du bénéfice qu'il en retirera, il donne encore de 
« l'argent a ceux qui l'en investissent ou qui promettent 

< 4e la lui procurer. L'administration ainsi obtenue^ il 
« devient nécessaire que plusieurs mains concourent a 
« aider celui qui Ta achetée. Ea effet, il ne la paie pas 
•« de son propre bien, mais d'emprunt; et afin de trouver 
« à emprunter, il malverse dans sa charge et cherche à 
« gagner sur ses administrés, parce qu'il lui importe 
« de tirer de sa province à proportion de ce qu'il doit en 
« capital, intérêts et accessoires*, h toutes fins, il prélève 
« au-delà (i). » 

Malheureusement cette tentative eut le même sort que 
celles qui T avaient précédée, et si Ton voulait suivre 
l'Ëmpire d'Orient dans les diverses phases de son his- 
toire, on trouverait une multitude d'édits qui remettent 
en Vigueur, mais toujours inutilement, des prohibitions 
sans cesse éludées : tant il est vrai, suivant l'expression 
si originale d'un de nos vieux auteurs, que « lorsque 
« l'or a trouvé une fois entrée quelque part, \ï est im- 
« possible de Ten chasser (2). » 

(1) Nov. 8. — Pr»r. g. 1. 

(2) Loyscau. — Off. L. 3, ch. 1, n" i3, — Le nouvel officier devait, 
en outre, payer n ses collcgui s un droit d'entrée appelé sportulœ * 
«c Qui magislralum ineunt toleni loium Bulen vocare wsl binos dena- 



24. — Ce u'élait pas seulement 'a la Cour cl auprès 
de l'Emperear qae Ton trafiquait ainsi des offices. Le 
peuple avait aixiiqué entre les mains du prince sou droit 
de nommer aux fonctions publiques. De même le prince 
avait conféré h ses grands officiers le pouvoir de nommer 
aux offices subalternes dépendant de leurs charges. De- 
venu eollateur k son tour, cliaque officier suivait l'exemple 

• donné par le souverain. La vénalité s'étendait ainsi à 
toutes les branches de Fadministration, et par suite dans 
toutes les parties de r£mpire (1). 

35. — Les offices des villes eux-mêmes n'échappé- 
rent pas a la contagion. Pour obtenir leur nomination, 
les édiles et les défenseura des cités {dêfensoret ewita- 
lum) s'engageaient soit a donner des jeux publics, 
soit k âùre quelque chose dans l'intérêt commun. Pline 
nous apprend dans ses lettres que les dëcnrions ver- 

• saient égalc^nent k leur entrée en fonctions une certaine 
somme d'argent dans le trésor public (2). Mémek Rome, 
on prélevait sur les sénateurs, lors de leur nooiinalion, 
un impôt particulier qui, sous le nom d'atintm MaiiHum, 
rappelle a certains égards le droit de- marc d'or imposé * 
aux officiera par nos anciens rois iZ), Dans une pareille 

" rios singulis dare. » — Pline, Lib. tO. EpUol. — Dig., De don, inttr 
vir. et uxor. — I. Si mulier. — Dig., De Decur. I. 6, § 1. 

(1) Nov. 35, el plusieurs lois des trois derniers livres du Code. 

(2) Pline, Lib. ÏO. Epistol. 115. 

(3) Cod. Théod., I. 6. 
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voie, il est difliçile de s'arrêter. Aussi l'bisloire nous 
attesle-t-elle que, vers la fln de ]*Einpiie, Valentfnien 
exigea des consuls, quaud ils entraient en fonctions, le 
paiement d'une somme de cent marcs d'or destinée k 
l'entretien des aqueducs de Kome. La même obligation 
fut même imposée plus tard aux consuls honoraires par 
l'empereur Zenon (1). 

26. — Faut-il cependant arriver k cette conclusion, 
que la vénalité s'organisa régulièrement li Rome sous les 
Empereurs? Faut-il aller plus loin et reconnaître que, a* 
côté du principe de la vénalité et comme une consé- 
quence nécessaire de ce principe, s'introduisit plus tard 
le principe de l'hérité? — Donner k la question une 
solution affirmative, ce serait, je crois, méconnaître l'es- 
prit des dernières institutions du . monde romain. Sans 
doute, dans les offices conférés par le prince, on trouve 
r usage des sufiùrages établi et en j^eino vigueur^ sans- 
doute, pour se faire pourvoir d'un office électif, il faut 
donner satisfaction à quelque besoin public ^ sans doute, 
enfin, lés nouveaux officiers doivent payer à leoi^ col- 
lègues un droit d'entrée {sporiulœ),, — Maii l'argent 
ainsi donné par les candidats n'est pas la représentation 
du prix de Toilice. Les sommes versées sont considérées 
simplement comme des présents iaits, jii8qu*k un certain 
point, par honneur et pour obtemr la bienveillance du 



(1) Code Just. De coMulibuê <l non spargendis ab iisptcuniis, I. a. 



peuple ou de r£inp€reur. Trajau les appelle honorana, 
indiquant élégamment par ce mot qu'on ne devait pas 
les regarder comme l'équivaleut de l'office. Aussi l'officier 
ne peutrjl stipuler un prix comme condition de sa démis- 
sion. Par la même i^ison, s'il meurt dans l'exercice de 
ses fonctions, son droit ne passe pas k ses héritiers. 

La vénalité et' lliérédité telles qu'on les trouve établies 
soit sous rancienue Monarchie, soit même aujourd'hui 
dans nos offices ministériels, ne se rencontrent à cette 
époque que dans une classe particulière d'offices, je veux 
dire àsm les milices. 

DES MILICES. 

27. — Devenu par la défoite et la mort dè ses rivaux. 

le maître du monde, Constantin s'empressa de poser les 
bases d'une réorganisation complète. Des réformes dans' 
toutes les parties de l'Empire survirent l'avènement' du . 
nouveau prince, dont l'un des premiers soins fut de mul- 
tiplier les dignités et de créer des officiers. Sans parler > 
des charges élevées remplies par les nobilissimi, les 
Uluitrei, les ipeetabiUs^ les darisiinU, les perficUtnmi^ 
les egregii, on vit s'agiter autour de l'Empereur une 
foule de fonctionnaires subalternes désignés sous les 
divers noms de cuhicularii, de castrensiani, de ministe- 
riarU, de si^entiartt, etc., etc., mais compris tous dans 
l'expression générale de pàlatini (officiers du palais). 

r ' 
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C'est de cette époque que date en droit romain l'impor- 
tanee des milices, dont Fexienflion fut bientôt telle que 
le mot fit oublier celui d'office, et que c'est sous ce nom 
que sont désignées dans Tandenne Monarchie, par la 
plupart de nos très-anciens auteurs, les charges et les 
fonctions publiques (I). 

28. — Les Novclles 33 et 53, les trois derniers livres 
du Gode et les Commentaires JSetp. Rom, de Lazius, 
nous apprennent que le nom de milice s'employa d'abord 
exclusivement pour désigner les places des officiers de la 
maison de l'Empereur. Ce sens primitif ne larda pas à 
s'étendre. Appliqué dans la suite, aux fonctions remplies 
auprès des gouveméurs de province par les officiers 
subalternes (â), le mot milice finit par indiquer des 
charges purement civiles, et particulièrement celles des 
avocats. 

On distingua dès lors deux classes' de milices : la 

milice armée {militia armata) et la milice civile {piUitia 
wo&iiê). Celle-ci se subdivisait elle-même en vxSUÈia pofa- 
Itna, en mINita ieg^ta teu forenris et en miKHa UUmUt': 
La mililia paLaiina comprenait les .offices de la maison 
de TEmpereur, c'est-Mire h peu près les mêmes charges 
que celles qui étaient désignées sous Tancieu régime par 
les noms de vénerie, de fauconnerie, de sommellerie, de 

(1) Voy. itulainiiient Conaii, Comm. lib. U, ch. 15. 
(i) Code, D« cohortalibu*, 1. 4. 
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panueleric, etc., etc. Dans la milUia logala seu forensiSy 
on rangeait ks jurisconsoltes et les aTOcats. Dans la 
mUUia titurij^a, enfin, on trouvait les secrétaires de 
t'£mpereur. 

S9. — La nature des milices et la condition .des titu- 
laires ne.se présentent à nous qu'entourées d'une cer- 
taine obscurité. La théorie complète ne s'en trouve expo- 
sée nulle part. C'est dans des dispositions éparses au 
milieu de divers monuments législalifs, et particulière- 
ment dans les Novelles de Justinien, qu il faut chercher 
les règles de cette intéressante matière. Qudques titres 
du Code, et notanmient le titre de primlegiis eorum 
in sacro poUUio mUitant (lib. i% t. 29), y consa- 
crent aussi quelques lignes, mais d'une manière acces- 
soire. Ce silence s'explique par cette considération, qu'il 
pouvait paraître inutile sous le Bas-Empire (Justinien le 
dit du moins) (1), d'exposer les attributions, les droits et 
les devoirs d'une dissse d'officiers que l'on voyait fonc- 
tionner tous les jours autour de l'Empereur et auprès 
des gouverneurs de provinces. Il n'est peut-être pas m" 
possible cepmidant de donner sur ces charges, et spéciale- 
ment sur le mode de nomination et sur le droit de dis- 
position des officiers, quelques détails assez précis. 

30. — Dans le dernier état du droit, les milices for- 
maient une corporation, ou plutôt troupe (schola) 

(1) Nov. SS. 
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divisée en plusieurs compagnies doot cbacuue mit sou 
chef, et dont l'organisalion n*est pas sans analogie avec 
la réunion eu corps de nos oûiciers ministériels. A 1 ori- 
gine, le droit de'àommer k ces offices appartenait au 
chef. Aussi le magister oUUiorum esl-il appelé par Cassio- 
dore € glarhiui donaîor auUd eon^tiforît, quasi àiUr 
Lucifer. (1) » Mais ensuite les Ëmpereurs décidèrent 
qu'ils remplaceraient eux-mêmes les officiers décédés aar 
. les présentations qui leur seraient faites; et alors l'usage 
des lettres de provision s'introduisit en cette matière 
comme dans les autres offices. Appelées probaioriœ, et en 
grec éoM(Aaa(a (2), ces lettres devaient être enregistrées 
au greffe du juge devant lequel Tofficier piétait ser- 
ment (3). 

.31 — Les collations furent d'abord gratuites. Mais 

bientôt quelques titulaires obtinrent de la bienveillance 
de l'Empereur, le droit de transmettre en mourant leurs 
charges k leurs femmes et à leurs enfiints, qui purent 
dès lors présenter à l'Empereur un candidat auquel il 
attribuait les fonctions de l'officier décédé. Cette pre- 
mière faveur fut plus tard suivie d'une seconde. Les offi- 
ciers finirent par être autorisés à disposer eux-mêmes de 
leurs milices. 

De ce moment il y eut dans l'Ërapiie deux sortes 

(1) V. Nov. 35. 

(2) Code, De div, officiis, clr. (L. 12, t. 60) 1. 9. 

(3) Code, IJe agmtiàus in rébus (L. 12, t. 20) I. 3. 
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de milicei». Les uues furent vénales et héréditaires, les 
autres conservèrent leur eaiactère primitif. La distinction 
entre ces deux classes ressort très -clairement de plusieurs 
textes, et notamment des lois 27, Gode, De pipi. et hgp., 
et H, Code, De prox. sacr. serin. — On la trouve aussi 
parfaitement indiquée dans les Novelles 46 ch. 4, et 
53. ch. 5, et enfin dans les lois i02, § 2 et 3, Dig., 
De légat, 3". 

C'est des milices vénales seules qu'il doit être ques- 
tion ici. L'introduction de la vénalité et de l'hérédité, 
en changeant la nature première de ces offices, eut pour 
conséqueuce immédiate d'eu faire ime sorte de propriété 
entre les mains du titulaire, mais une propriété impar- 
faite et dont la transmission resta toujours placée sous 
le contrôle soit de l'Empereur, soit des chefe de chaque 
compagnie. Le prince, en effet, n'aliénait pas la milice 
elle-même i il n'en conférait que la jouissance au titu- 
laire. L'oiBcier était donc incapable de faire passer son 
titre immédiatement, directement, de sa personne dans 
celle de son successeur. Pour obtenir ce résultat, il fal- 
lait s'adresser a l'Empereur, le dispensateur souverain de 
toutes les dignités : « A guoy til a eole rodtt, omn«f 
exeunt dignîtaies^ » dit Cassiodore (1). La nature des 
milices et la condition des officiers doivent donc être 
étudiées h un double point de vue : d'une part, dans les 

(1) Voyez infrài 
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rapports des particoliers entre eux, ik l'autre dans les • 

rapports des titulaires avec le collateur. 



GHAPITRE PUEMIEU. 
Bm ■ÉUiMi ëmmm les vttppwts pirkwém* — TëM^ 

i 

32. — Permettre aux officiers de disposer de leur 
vivant des milices dont ils étaient pourvus, c'était sub- 
stituer à un droit purement personnel et intransmissible 
un droit réel et essentiellement transmissible^ c'était 
donner, par voie de conséquence, aux titulaires la liberté 
de disposer de leurs charges soit k litre onéreux, soit à 
titre gratuit, c'est-k-dire, dans ce dernier cas, par acte 
entre-vils ou par acte de dernière volonté. De ces deux 
modes de dispositions, le premier était sans contredit le 
plus fréquent. 

Article I. — ^ Trainmmion à Utre onéreux, — Stk 

caraetèm, 

33. — Les documents manquent id. Mais on peut, k 

Taide des principes généraux, suppléer à riusuûisaucc 
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et quelquefois . même au silence absolu gardé a cet 
^rd par le Digeste, par le Gode et par les Novelles. 

* • 

Si. — Dt^ éléments essentiels au contrat, 

34. — La couveoliou par laquelle Je possesseur d'une 
milice s'engageait'^ transmettre son titre avait les carac- 
tères d'une vente. On y observait, par suite, les règles 
ordinaires de ce contrat. On y trouvait donc les trois 
éléments essentiels U toute convention de cette nature : 
le consentement des parties (cofiMimu), l'objet (res) et 
le prix {pretium). 

Le consentement devait être exempt de tout vice. . 
Observons senlement qae les vices da consentement, et 
notamment Terrear, se conçoivent ici bien plus dillici- 
lemenf que dans les antires ventes. 

L'objet était la démission du titulaire ou, si l'on veut, 
la présentation da oessionnaire. Le prix ne pouvait dé- 
passer un certain taux fixé par les statuts de la Compa- 
gnie 00 par édit de l'Ëmpereur (1). Dès cette époque on 
avait déjà senti la nécessité de mettre un frein UTavidité 
des uns et k Taveugle présomption des autres. 

52. — Des obligations des parUis, 

35. — C'était aussi d'après le droit commun que se 
réglaient les obligations de chacune des parties. Le cédant 

(1) Nov. t5. De adjutoriiui qurnUorU. 
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devait l'aire délivrance à l'époque convenue, ordinaire- 
ment an moment de la convention, et garantir l'acheteur 
coulre toute éviction. Le cessionnaire devait payer le prix 
' stipalé ao jour fiië. • 

36. — I. Obligatiam du Mont, — La délivrance con- 
sistait dans la démission donnée par le cédant en faveur 
du cessionnaire. La résignation était suivie de Texpédi- 
tion des lettres de provision. Si l'officier traitait succes- 

- sivement avec deux candidats, la milice appartenait non 
an premier cessionnaire dans Tordre des dates» mais k 
celui qui avait été mis le premier en possession. 

Dans la vente des milices, l'obligation de garantie se 
conçoit mal. L'éviction, en effet, n'y était guère possible, 
si l'on songe surfont qu'à une certaine époque la cessicm 
se faisait par rcntremise du chef de chaque Compagnie. 
Cependant, on pourrait peut-être citer le cas où nn offi- 
cier destitué aurait résigné en fevenr, dans Ilgnorance 
ou même avec connaissance de l'incapacité de disposer * 
dont il se trouvait frappé k la suite de sa destitution. 

37. — n. ObligaHoM du emionnaire, — Le cession- 
naire devait payer son prix au terme convenu. S'il man- 
quait à cette obligation, quels étaient les moyens de 
coercition mis à la disposition du cédant? On distinguait : 
s'il n'y avait pas eu délivrance, Tancicn titulaire pouvait» 
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conformémcnl h la loi Julianus, § Offerri (1), invoquer 
le droit de rétention quoii jure pîgnmi; dans le cas 
contraire, Texercice de ce droit n'était pas possiMe. Mais 
le cédant ne {xuivait-ii pas, comme sous l'ancienne Juris- 
prudence et comme aujourd'hui (art. 2102 4*), réclamer 
une hypothèque priviligiée sur la milice? 

Loyseau, qui a longuement eiaminé la question, in- 
voque, pour la résoudre aflirmativemeut, la loi Quod quis, 
de rébus aud. judie, po$md, (Ub. A% t. 5, 1. 33), et les 
Kovelles 36, 53 et 97 (2). Mais ce savant jurisconsulte 
est ici dans Terreur. A Rome, le vendeur ne ponvait se 
faire payer par préférence sur le prix de sa chose qu'au- 
tant qu^il y avait eu h cet égard une stipulation expresse. 
C'est un point qui est établi de la manière la plus for- 
melle par le président Fab$r dans son Gode, Lib. 8, 
tît. 17, déGnit. 8. 

La loi Quad quis, sur laquelle Loyseau s'appuie, a été, 
ainsi que l'ont fort bien démontré ce dernier auteur et 
Bariole sur cette loi, faussement entendue par les glos- 
sateurs. L'interprétation que la glose donne aux expres- 
sions ob navem vendilam est en opposition évidente avec 
la décision de la loi 5, $ 18, De frt6ut. oel. Quant aux 
Novellcs 30, 53 et 97 (et il faut en dire autant de la 

(l) Dig., De act. empti (L. 19, U 1). 
(S) Ofim» L. 3, cU. 8, no 1». 
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ioi 27, Code, De pign. .et hyp.^ sur laquelle Loyseau 
appuyait- anssi -son opinion), il y est qneatioD non dHin 
privilège qui serait accordé au veudeur de l'ollice, mais 
da priyil^ da ptéleur des deniers a?ec lesquels la 
milice a\ait été payée. 

38. — Les seuls créanciefB qui eussent une bypo- 
• thcque privilégiée étaient le lise el les bailleurs de fonds. 

Chez les Romains, le fisc était payé sur les biens de 
ses débiteurs avant tous les autres créanciers, et même 
dans certains cas, si du moins Ton s'en rapporte k la 
décision de la loi 7, Gode, De jure fteif par préférence 
à la femme mariée. 

Le droit commun accordait une hypothèque privilé^ée 
k celui dont les deniers avaient élé employés au paiement 
du prix d'un immeuble, pourvu que le préteur eût sti- 
pulé cette hypothèque dans le contrat d'emprunt (1). 
Lorsque les milices furent devenues vénales, cet usage 
prit de l'extension. La stipulation d'une hypothèque pri- 
vilégiée au profit des bailleurs de fonds devint d'usage 
dans tous les contrats. Bientôt même, par une faveur 
spéciale, on accorda, en l'absence d'une clause particu- 
lière, un droit de préférence aux créanciers qui pour- 
raient prouver que leurs deniers avaient servi à payer 
le vendeur 4e la milice Encore cette preuve ne fut- 

(1) Code, Qui poliorcs in pignoribut habeanlur (L. 8, I. 18), I. 7. 
12) Code, De pign. et hyp.-{h. 8, I. 14|, 1. S7. — Aulb., Quod 
ohtinet, — Nov. 53, cb. 1» 



Digitized by Google 



— sa — 

elle pas demaDdce k ceux qui élaient en compte couraut 
avec des banquiers. L'empereur Justinien décida, en 
effet, que lorsqu'un banquier achèterait une milice à ses 
enfants ou k ses proches parents, il y aurait préisomption 
que le paiement serait fait avec les fonds des créanciers, 
h qui, par suite, on donna une hypothèque privilégiée, 
sans les astreindre k établir que la milice ayait été payée 
de leurs deniers. Si Tachât ayait été fait pour le compte 
d'un étranger, on rentrait dans le droit commun (1). Par 
une juste réciprocité, r£mpereur accorda au banquier qui 
prêterait de l'argent h un particulier une cause de préfé- 
rence sur le prix de la milice acquise depuis le prêt (2). 

Une seconde exception, plus favorable encore, mit sous 
un autre rapport les préteurs de deniers en dehors du 
droit commun. Comme aujourd'hui, les créanciers des 
ofQciers ne pouvaient, du vivant de leur débiteur, faire 
vendre contre son gré la milice dont il était pourvu. Jus- 
tînien, par un droit nouveau (3) autorisa les bailleurs de 
fonds à poursuivre la vente de la milice s'ils prouvaient 
que lé prix en avait été payé avec l'argent qu'ils avaient 
remis au cessionnaire, et si le débiteur ne possédait 
aucun autre bien sur lequel ils pussent se faire payer 
(quando debitum aliunde recuperari non poterat) (4), 

(1) Code, De pign. et hyp. (L. 8, l. 14), loc, cit. 
(î) Nov. 136, ch. 2. 

(3) Code, De pign. et hyp.^ (L. 8, I. U), lec, cit. 
' (i) Nov. 136, ch. 2. 
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Qiiant aax antres créanciers, ils étaient obligés d'at- 
tendre la mort du titulaire. La milice entrait alors dans 
la succession de l'oflleier, et le prix en était distribué 
aux intéressés dans l'ordre suivant : 

99. — En première ligne venaient les préteurs de 
deniers, préférés non-seulement aux créanciers ordinaires, 
mm encore ^ la femme et aux eniSuits : déposition bien 
remarquable si l'on songe %ux. garanties souvcni exagé- 
rées et quelquefois injustes que la législation du Ba»* 
Empire accorda aux femmes mariées : « Sancimus si quis 
• €r§didirU aunm œeatioM mmUm^ stoe itaUUum fariy 

« vel pro alUs qMwâam UMiu emuù huk $oîo 

ft wui cedere miUierem, » Aussi n'était-ce pas sans 
quelque bésitation, évidemment indiquée par les forma- 
lités rigoureuses auxquelles l acquisition et la conserva- 
tion de rhypotbèque du préteur de deniers avalent été 
soumises dans ce cas, que celte préférence avait été 
admise. Vom que le bailleur de fonds fût coUoqué avant 
la femme, il fallait, en effet : 1*^ que la cause du prêt 
fût expressément indiquée dans l'acte {et expressim hoc 
seribaiur in instrwnenio); 9* qu'il fût dit que, le 
cas échéant, le préteur de deniers serait préféré {et 
in hoc fat pdcttim ul» catu provwientê, priùr sU ioius 
qui ad hoc credidii), A défaut des bailleurs de fonds, ^ 
le prix de la milice était attribué k la veuve et aux 

entants. Les créanciers ordinaires de l'officier venaient 

s 
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au dernier raug et élaient payés au marc le franc (1). 

40. — Le préteur de deniers pouvait être désintéressé 
par un tiers. Dans cette hypothèse, le soîvens clait-il 
subrogé à rbypothèque priiril^iée de Vocdpienij et» s'il 
faut répondre affirmativement, k qudles conditions Té- 
Uàit-iiP La première partie de la question ne peut faire 
doute : la subrogation était évidemment possible. Pour 
la seconde, la solution est loin d'être aussi certaine. On 
peut soutenir avee la loi quum àUêr, Gode, De fidejvis., 
que rbypotbèque n'était transmise que si la cession en 
était expressément faite par le créancier privilégié, La 
loi 2, Dig., De cess. bon.^ et les lois 1 et 5, Code, De 
hU qvd in priorum credUcrum sueeedunt sont, au' cou- - 
traire, de nature h faire croire que le consentement du 
créancier n'était pas nécessaire, et que la subrogation 
pouvait avoir Keu même k son insu. Enfin, s'il faut s*at- 
tacber k la loi si vetUri^ § pmiAlt,, Dig., De prwQeg. 
eredikiruin, et b la loi % Gode, De Me qui in priorum ère- 
dUorum locum sitccedunt^ on décidera qu'il suffit qu'on 
puisse vérifier que « Targent est parvenu au créancier 
privilégié même par les mains du débiteur, pourvu, dans 
ce cas, qu'il ne se soit écoulé qu'un léger intervalle de 
temps {pecunia perveneril ad privUegiarium credilorem^ 
etiam per manuê defritorâ, modo iamen eo easu id fiât 

{!) Nov. 53, ch. 5. 
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posi modicum intervallum), • Ëa définitive, oa doit ad- 
mettre, je crois, que la transmission n'avait lieu qu'au- 
tant que la cession était laile eu termes exprès. La loi 1, 
Code, De hU qui in priarum creêU.y est bien formelle sur 
ce point. On y lit : « Non omni modo succédant in locum 
k^pathicarii eredHom At, qwnvm pêcunia ad artêUonm 
transit. Hoc enim tantum obscrvalur quum is qui pecu- 
tiiom dal, sub boc pacto credat, ut idem pignus obligetur 
et in locum ejus succédât.*» 

S 3. — JDei pacUt aecesmreê au conlrol ti dei cames de 
rhohtiion ei de reecitUm de Ut eeetUm. 

41 . — Piour compléter la tbéorie de la transmisrîon 
des milices à titre onéreux, il fout maintenant : 1** exa- 
miner la iraleur des clauses spécides que les parties 
pouvaient insérer dans le contrat-, 2° se demander si le 
cédant pouvait intenter l'action en rescision pour cause 
de lésion. Sur ces deux points, 1c Code et les Novelles 
gardent un silence k peu près absolu. C'est donc d'après 
les principes du droit commun, tempérés toutefois par 
les règles tirées de la nature particulière des milices, 

. que Ton doit résoudre ces questions. 

42. — I. Les clauses les plus fréquentes dans le con- 
trat de vente étaient les clauses connues sous le nom de 
pacte d» ifi dtem oddtclîone, de Xex emmîiêmrw^ de 
pacte d« fttro' ^%%\dmdo (vçnlc h réméré) : 
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« C'était une clause autrefois usitée clie/. les HomaiDa 
N dans les conlrats de vente, dit Pothier, de stipuler que 
« le contrat ne tiendrait pas si le vendeur, par la suite 
« et dans l'espace d*an certain temps limité par le con- 
t trat, trouvait un autre acheteur qui lui fit une condi- 
« tiott meilleure. On appelait la vente laite avec cette 
« clause : c In diem addielio. » (1) 

Le pacte de. in diem addictione imprimait k la vente le 
caractère d'un contrat fait tantôt sons condition suspen* 
sive, tantôt sous condition résolutoire. La question de 
savoir si dans notre matière la convention était valable 
quand la condition était suspensive ne peut guère pa- 
raître douteuse. Mais que décider lorsque la condition 
était résolutoire ou, si Ton veut, lorsque la cession de la 
milice était pura ied qum sub conditime reioMMUwr? 

Dans toute vente affectée d'une clause de résolution, 
Tacheteur acquérait aussitôt, et par le fait même de . la 
convention, les mêmes droits que si la vente avait été 
pure et simple, s'obligeant seulement, si plus tard la 

■ * 

condition se réalisûl, b ecmsidérer le contrat comme 

non avenu et, par suite, k se dépouiller de tous les 
droits qu'il avait sur la cbose vendue. La nature excep- 
tionnelle des milices excluait la possibilité d'un sem- 
blable eflèt de drdt. Une fois aliénée, la charge ne 

devait jamais faire retour au\ mains de l'officier. Les 

(1) Contrat de vente. Pârlie V, cU, 8, iec. 4. 
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* milices, en effet, n'avaient pas dans le patrimoine du 
titulaire le même caractère que tout autre bien. La dis- 
position n*en était possible qu'avec l'assentinient du 
prince, et la tiaosmissioo ne s'en effectuai l jamais que 
par la délivrance des lettres de provision. De sorte que, 
si Ton veut aller au fond des choses, c'était non du 
cédant, mais du collatenr que le cessionnaire tenait son 
titre (I). L'officier n'avait qu'un droit, celui de présen- 
tation. Ce droit, il l'épuisait en présentant son succes- 
seur k l'agrément du prince.' On conçoit dès lors qu'il 
n'y avait plus à rechercher si la cession était pure et 
simple ou si elle était feile sons condition résolutoire. 
L'expédition des lettres de provision rendait dans tous 
les cas la convention irrévocable. 

La même considération conduit à décider que la Lex 
conmUêùria et le pacte de rétro vendendo n'avaient pas 
non plus d'application dans la cession des milices. La 
Lex commisioria était la clause par laquelle le vendeur 
se réservait le droit, en cas de non paiement, de re- 
prendre la chose vendue. Le pacte de relro vendendo 
correspondait exactement k notre vente avec fkculté de 
rachat. 

D'où, si maintenant l'on veut s'élever k un principe 

général, cette conclusion que la condition résolutoire 
n'était pas possible dans la transmission des milices. 

(1) Juê fuMt fMMi a ruignanU nd a eollciore. 
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43. — II. Que dire de Taction en rescision pour emse 
de lésion? Il n'y a pas de point important en législation 
qui ait moins .occupé les jurisconsiilles romains. Ce n'est 
qu'à partir de Dioclëtien et de Maximien que le majeur 
Qe ne parle pas éa mineur, objet constant ées sollici- 
tudes du prêteur), lésé de plus de moitié, put demander 
la nullité de la vente. On comprend, par suite, que te 
même question n*a guère pu s'élever k l'occasion des 
milices. La pratique, d'ailleurs, dut rarement révéler k 
cet égard l'existence d'une lacune^ Les milices, ainsi 
qu-U a été dit, étaient portées à un certain taux que 
les parties ne pouvaient pas dépasser. Le prix d'acfaat 
devait donc ordinairement s'élever précisément au tarif 
fixé. 

ÂRTiGLE IL — TtanmUiiùn à tUre gratuit. 

44. — Les dispositions a titre gratuit étaient de deux 
sorleK : eUes se Êdsaîent entre vîfe on par acte de der- 
nière volonté. 

S 1. — Des donations de milices faites entre^ifs ou à 

cause â$ mort, 

45. — Les donations k Rome se divisaient en donations 

entre-vifs et en donations à cause de mort. 

46. — L D'après le droit commun, les donations 
pouvaient se faire purement et simplement, sous condi- 
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ttoR) k litre rémunéraloire, avec charges enfin, pourvu 
.que les charges, fussent imposées au donataire au moment 
mégne de la* donation (1). — Toutes ces modalités étaient 
l^licables à la disposition des milices loi^u'elle avait 
lien h titie gratuit. Il n'y avait h eet égard qu'une seule 
exception : les parties ne pouvaient insérer dans leur 
conventioii une danse qui aurait im^ué résolutioa de 
la cession (2). 

Les causes de révocation du droit eomoann trouvaient 
également place dans la donation des milices. L'ingrati- 
tude du donataire et la survenance d'un eniantx au dona- 
teur, lorsque la libéralité avait étéAdte par un patron h 
son afiranchi, faisaient donc notanmient perdre au nouvel 
oifider le bénéfice de la transraisnon. Toutefois, le <lona- 
taire devait rester en possession de la milice, jÈlont il était 
tenu seulement k payer la vatenr. En matière ordinaire, 
r objet doDoé lui-même rentrait au contraire dans les 
mains du colkteur. Cette différence s'explique par cette 
cousidéralion déjà indiquée, que l'oflicier tenait son titre 
non du. donateur, mais du collateur. 

47. — II. ridons n'aimons pas k nous dépouiller de 
notre vivant. Les libéralités nous sont plus aisées lors- 
qu'elles ne [doivent produire leur eflfet que quand nous 

(1) Gode» Dé donal. çuœ iub modo, vol conditimu, vd tx otrfo 
tmpwn con/ldunl ur (L. 8, t. S5), I. 4. 
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ne serons plus. De Ik Tusage des donatîoiis à cause de 
mort dont la validité était, ainsi que le mot l'indique, 
snbordonnée au prëdéoès du donateur. Comme les do- 
nations entre-vifs, ces donations pouvaient être affectées 
soit d'une eondition suspensive, soit d'une clause réso- 
lutoire. 

Dans notre matière, l'emploi de la condition suspensive 
était possible. La clause de résolution conventionnelle 
viciait, au contraire, la. transmission. Le motif général qui 
devait fiûre exclure de toutes les conventions relatives aux 
milices, l'a^ionctiou d'un pacte résolutoire, trouvait , en 
effet, dans ce cas une sq^plicatioa toute nalurelle. Mais il 
y avait de plus une raison spéciale pour écarter ici toute 
elauso de résolution. On sait que les donations k cause de 
mort étaient révocables au gré du donateur. Or, la nature 

m 

des milices s'opposait à ce que le donataire, une fois 
iilTesti de son titre, en pût être d^^oofllé-par Vtoém 
titulaire. 

48. — Ordinairement, c'était en faveur de l'an de ses 

enfants que l'officier disposait gratuitement de son titre. 
D*apfès les principes en vigueur k l'époque de l'établis- 
sement des milices, c'est-à-dire dans le dernier état du 
droit, les donations ûdles par un père k ses descendants 
étaient valables, si le donateur mourait sans les avoir 
révoquées. L'application de cette règle ne se comprend 
guère dans les offices dont il est ici question. — Ce qu'il 
importe d'ailleurs d'examiner en ce point, c'est suitout 
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la poBîUoa dtt donataire daos ses rapports avec les autres 
enfants dn tUulaire (1). 

g IL — J>tt legs dti mUieei, 

49. ^ Les lois et 49, § i , De Ugatis 2", la loi 11, 
S «t iervo. De legaUs 3°, la loi 18, S àb heredibus. De 
àUmerUiê et dbariU Ugalis, et la loi 3,' $ «î quid mimrij 
De minoribus^ bous attestent que les milices faisaient 
assez fréquemment l'objet d*an legs. — La disposition 
comprenait dans ce cas tous les frais nécessaires pour 
obtenir Tinvestitare dn titre, et spécialement ceax qui 
étaient désignés sous le nom de « onera et introitus mi- 
UtûB, » c'est-à-dire le droit d'entrée. La loi i02, $ 3, 
De legath 3*, s'exprime k cet égard dans les termes les 
plus précis : « Testaior liberto militiam Ms verbis legavit : 
« 5«to liberto meo nnUHam do lego iUam i quean mtKitàm 
« et testaior habuit. Quasilum est an onera omnia et in- 
« iroUus mUUke ab herede gint danda : retpondU danda, » 

esoTioir XI. 

DE L'HÉBÉDITÉ. 

80. — La vénalité est la faculté de disposer de son 
vivant^ T hérédité, la faculté de transmettre en mourant 
sa chose k autrui. D y a entre ces deux droits identité 
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de cause et identité d'effets, lis se suivent par consé- 
quent, el en fait an moiiis il est fort diflicUe de trouvée 
Tun sans l'autre. 

Il est certain aujourd'hui que l'hérédité dans les uù- 
lîces y précéda la vénalité. Ce fut un privilège accordé 
k la veuye et aux enfants du titulaire, un droit de sue- 
cession sut generis partageable, comme tout autre bien, 
entre les héritiers du de ci^'t», mais soumis cependant, 
h raison de sa nature toute spéciale, à quelques règles 
exceptionnelles. 

Au déeès d*un officier, ses héritiers pouvaient se trou- 
ver placés dans deux situations différentes. On doit dis- 
tinguer le cas où le titulaire était mort dâns. l'exerdee 
de sfs fonctions, et le cas où il avait, de son vivant, 
disposé de sa charge en &venr de l'un de ses ayant- 
cause. 

ÂATiGLB I. — Dei miUeêi eoiuidéréei rékaivimêiu au 

partage entre cohéritiers, 

51. — Lorsque l'onicicr avait conservé l'exercice de 
ses fonctions jusqu'au jour de son décès, la milice pas- 
sait, comme tous les autres biens, à ses successeurs 
V universels. 

Ce n'était pas cependant k la qualité d'héritier qu'était 
attribué le privilège de l'hérédité. C'était uoiquement 
comme enfants, et h nul autre titre, que les descendants 

du tituiaii-e recueillaient la milice : « Uoc habeanl non 
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« tangwm foiernam Kenditaim ad tanquam imperialem 
« miifil/IcmifMiiii : iil 0t wbtlanikm rélînquêntUnu et non 
« habentibuSf merito solaiium fr(sbeam%u, (1) » L'un d'eux 
on rhëriiier, s'il n*y en. avait qa*un, pouvait donc, sans 
accepter la succession, demander des lettres de provision 
au prince et se faire nommer à la place laissée vacante 
par le défunt. Si aucun n'y était propre, la milice était 
vendue et le prix de la vente distribué entre tons. 

52. — Quand le titulaire laissait un héritier capable 
.de lui succéder, le nouvel officier conagnait lors de sa 
réception une certaine somme appelée onus ou irUroitus 
mama, Dù non au fisc mais à la Compa^^e, ce droit 
d*entrée était attribné tantôt ans diefe seaiement, tantôt 
à tous les membres de la corporation, tantôt enfin aux 
tupemwnmurii ^ % qui les premières places vacantes 
avaient été promises (2). Il était ordinairement de la 
valeur de Voffice telle qu'elle avait été fixée par édit 
de l'Empereur ou par les statuts de la Compagnie. 

(1) Nov. 53, ch. 5. 

{%) Nov. as. — Code, De prox. taer, êerin. {L. IS, I. ia|, 1. S. 
De advoeat, dUf^Judle. ^. S, t. 1), 1. 6. — Qui miUt. pou. (L. 19, 
I. Si), 1. S. — Cet textes appellent iupernumerarii les aspirautf 
hon cadret, comme nous nommons aujourd'hui surnuméraires (on Toii 
que le mot est le même) let candidats dont la nomination dépend dans 
chaque administration d'une vacance dans les places occnpéctp an 
d'une mutation dans le personnel des employés. C'est à l'empareor 
Claude que remonte, suivant Suétone, rétablissement des tupemu- 
merûHi « Institua {imperaiwr Claudiue) dit cet historien, imagi-^ 
nariœ tnilitiœ ^enut, quod vœatw iupru HMnentHS, 9110 okemie» 
tiMo iMms fungeteiMuT» » 



Digitized by Google 



— 44 — 

Le paiement du droit d'eutrée était également imposé 
k Tachetear lorsque la milice était vendoe k la suite da' 
décès de rofQcier. Le nouveau titulaire devait^ en outre, 
remettre aux héritiers mie somme d'argent désignée sous 
le nom de casus militiœ. (1) 

Le droit d'entrée et le catus mSHUa étaient quelque- 
fois réunis sous une dénomination commune. .Aussi on 
les appelait tantôt «u/jfhigîUm, paroe qu'ils étaient néces- 
saires pour obtenir, ainsi que le fait observer Loyseau (2), 
le suffrage soit de la Compagnie, soit des héritiers^ tan- 
tôt solatium^ parce que le casus militim serrait 2i con- 
soler les héritiers de la mort du défunt^ tantôt enfin 
«cftote ptadtum^ parcje qu'ils étaient réglés pro tênare 
eommunU mUUantium placitL 

Le taux do etum mtKfte était le même que celni do 
droit d'entrée. 11 était égal par conséquent k la moitié de 
la valeor de la milice. (3) 

r 

(t) Code» Dê inoff, ttsL (L. 3» t. S«), 1. SO. — Oi frox, taer. 
«eH». (L. IS, t. 19), I. 11. — De pign. §t hyp. (L. 8, t. li), 1. ST. 
— NoT. 53 et 91, — La Novélle 53» eh. 5, dans laquelle oo trouve 
des détaili inrécieuz tar le catui mUMœ, avilt fort embarraBié noa 

aneiens aatenrs. Persuadés qii*aii lien de Ix toû véaw x«Xqu(aIvou 

(rrpaxeta;^ il fûllaîl lire dans ceUc NovelIe : Ta; ix rot» xa<Tou xaXoujii- 
vaç CTpareia;, ils avaient cru qu'il y avait une classe de milices appelées 
militiœ ex casu, et, par suite, ils avaient pendant longtemps cherché 
quelles étaient les milices dites ex casu. — La nature du casut mUitia: 
a été indiquée par Cujas sur la loi 3, ^ «> quid minori. De minoribui. 
(i) Offices, L. 2, ch. 8, \V> 36. 

(3) Code, De prox, taer, serin, (L. IS, l. 19), 1. 11 et 1. — Nov. 3ô. 
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Comme ce droit était un privilège introduit spéciale- 
ment en (aveor de la veuve et des hériliers de l'oûicîer 
décédé, il n'était pas, li l'égard des créanciers ordinaires, 
considéré comme la représentation du prix de la chai'ge. 
Une seule exception, justifiée d'ailleurs par la nature 
• même de la créance, était faite en faveur des créanciers 
dont l'argent avait servi au paiement de la milice. Les 
prêteurs de deniers étaient préférés k la veuve et aux 
héritiers, qui autrem^it conservaient le prix k Texclusion 
de tous les autres créanciers. 

Article II. — Du rapport de$ nUUeei à la ntceesrien 

du UinMre. 

S3. — De création prétorienne, et limitée li l'origine 
aux acquisitions réalisées par les enfants sortis de la 
puissance paternelle grâce li l'émancipation, la eoRolîd 
bonorum^ ou rapport des biens, perdii sous les derniers 
. Empereurs son caractère primitif. Sous le Bas-Empire, 
le but de cette institution était de maintenir l'égalité 
entre les héritiers. La coltoltd, k cette époque, embrassa 
donc toutes le» dispositions h titre gratuit faites par un 
père en faveur de ses enfants. Par suite, lorsqu'un offi* 
cier se démit de isa charge en faveur de Tun de ses héri* 
tiers» lorsqu'un père «acheta une miUoe à l'un de ses 
enfents, ou lui fit don de la somme nécessaire pour en 
faire l'acquisition, le rapport fut dû par le donataire à 
ses frères et sœurs, h moins que le disposant n'eût 
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manifesté une volonté contraire (I). Le donateur airait, 
en effet, la liberté de dispenser du rapport^ ainsi qu'on le 
voit dans la loi I, an Code, D$ eolUU.y et dans la Novelle' 
18, ch. 6. / 

Que devait rapporter l'enfant ainsi arantagé? Était-ce 
la milice même? Était-ce le prix d'estimation? L'esti- 
mation on le prix d'achat seulement. Car les lettres de* 
provision délivrées par le prince avaient rendu l'officier 
propriétaire incommutable. Ce n'était pas de son ascen* 
dant, d'ailleurs, c'était de l'Empereur qu'il tenait son 
titre. 

Mais h quel moment devait-on se placer pour faire 
l'évaluation? Fallait-il se reporter au jour de la dona- 
tion? Devait-on s'attacher au décès du disposant? Le 
doute n'est guère permis à cet ^ard. a Imputari filiis 
« m îegUimam portionem «l Ula «olumtif, qwB œeatUmê 
« miîitiœ ex pecttniis mortui adquisilœ posse lucrari eos 
« mamfeêivm eil, » lit-on dans la loi Oamimodo au Code 
(1. 30), § Imputari 2), De inoff. tetUm. (Lib. 3, 
t. 28). La loi tUiid (1.. 20) Code, />« eoUoi. (Ub. 6, 
t. 20) n'est pas moins formelle. Elle vent que le fils 
tienne compte à la succession des prolits qu'il a retirés 
de la milice achetée par le père : « ^fermia nu ta 
« qu(B occasUme miliiÙB ex defuncU pecuniU €idquisiUB 

(1) Code, Dé inoff. têitam. (L. 3, t. 9S), 1. omnimiâo, S ^Hpulari, 
(I. 30, S S) 00 eoU. (1. 6, t. 90). 1. UM, 0> M), . ' 



Digitized by Google 



- 47- 

(( filius lueratwr. » — D*afnès ces deux lois, l'objet du 
rapport était doue la valeur de la milice k Tépoque de la 
mort do donateur. 

Le rapport n'était pas dû si la milice avait péri par 
cas fortuit, par le fidt du prinoe, par exemple. Telle est, 
(lu moins, la décision donnée d'une manière générale par 
la loi $ 2, au Dig., DecoUai. (L. 37, t. 2). 



CHAPITRE II. 

Des utillees daiiB le* rapports des •fttcieM 
mt . dv MllAtear. 

• 

i^. — En permettant ani officiers de disposer k titre 

onéreux des milices dont ils avaient été gratuitement 
pourvus, les Empereurs n'avaient pas purement et sim- 
plement abdiqué leur droit. Us avaient voulu seulement 
donner une gratification k leurs officiers, aooorder pne 
récompense k des services longs et méritoires. Ces con- 
cessions de pure ikveur, et qui se retrouveni, mais plus 
aecentuées, dans notre ancien droit sous le nom de bre- 
vets de retenue, ne paralysaient pas complètement la 
liberté de leur choix. Si toot candidat devait être pré- 
senté par un officier en exercice, si toute collation de 
titre devait être précédée d'une démission, ce n'en était 
pas moins dans les lettres de provision délivrées par le 
prince (probatoriœ ^fMwta) que le nouveav titulaire 
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poisait sa qualité. L'effet de la résîgnatHHi étnt de 

donner au cessionnaire une simple espérance, de lui 
conférer aealemeiil un droit à la milice (fut ad «nl^ 
tiam). — Le droit dans la milice (jus in mililia) ne pou- 
vait résalter que de l'ipvesttture donnée par rËmpe- 

reur (1). 

La prérogative impériale n'avait donc reçu de Tintro- 
duction de la vénalité dans les milîees aucune atteinte 
réellement sérieuse. Le coUateur exerçait sur les trans- 
missions un droit de contrôle, et pouvait même, suivant 
les. circonstances, refuser d'agréer les candidats qui lui 
étaient présentés. La noinination faite, il avait la foculté 
de destituer les titulaires s'ils se rendaient indignes 
d'exercer leurs fonctions. Il n'est pas douteux enfin 
qu'il avait le droit de supprimer certaines milices, ou, 
au contraire, d'en créer de nouvelles. 

r 

DB LA FOBMB DE LA COIXiTION. — DBS DROITS DU COLLATEIOl. 

S5. — Certains édits des Empereurs, et même des 
règlements particuliers, avaient ûxé le taux des résignar 
tiens. Ainsi, les charges des a^oints du questeur ne 
devaient pas, d'après la Novelle 35, être vendues au-delk. 
de cent solides. Pour certaines milices, le choix du sue- 

(1) Gode, De dêfttmr. dvtiùi, {h. i, t. SS), 1. >tO. 
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cessewr appartenait même au diefde la compagnie (dum- 
modo et ti qui subrogalur eîeclione qumloris fiât) (1), 
preuve noivelle que la coHatîoii dans les mains da prince 
n'était pas une simple formalité, et que le droit du cédant 
ne présentait goèie que les caractèsies d'one favenr dœk 
la générosité de l'Empereur. 

G^^dant, de ce qu'il était rigonrensement interdit 
9UX possesseurs des milices de mettre leur démission à 
un prix trop élevé, de ce que la liberté de désigner eux- 
mêmes leurs successeurs -leur était quelquefois enlevée, 
de ce que c'était en définitive de l'Empereur et dans les 
provinces des gonverneurs que les officiers tenaient lenr ' 
titre, faut-il conclure que le prince avait la faculté de 
rejeter les résignations qui lai étaient présentées? 

Gomme sur tant d'autres, les textes sont muets sur ce 
point. 

Ce silence est dû sans doute li ce que la question ne 
présentait .pas à Rome l'importance qu'elle avait sous . 
l'ancienne Monarchie et qu'elle a aujourd'hui dans nos 
offices ministériels. Avant 1789,. la vénalité était la règle 
en France. Actuellement, on la trouve encore en vigueur 
. dans un certain nombre de charges dont le prix, dans 
les grands centres de populadon surtout, est souvent fort 
élevé. Sous le Bas-Empire, ou n'en trouve les principes 
appliqués que dans nue certaine dasse d'oi|oe8, et eneore 

(i) Nov. as. 
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toutes les milices ne sont-elles pas vénales. Toutefois, si 
cette considération est de nature à expliquer le silence 
du Gode et des Novelles, elle n'est pas assez paissante 
pour dispenser la science moderne de l'examen de la 
question. 

. £n fait, quelle était la position du possesseur d'une 
milice? fexactemeot celle d'un acheteur qui n'avait 
acquis que parce qu'il comptait revendre {qnœ emeris 
tendefe jtu gentium €$t). Rejeter k résignation, c'était 
donc empêcher, ou tout au moins retarder l'exercice 
d'un droit légitime. Par suite, le prince ne devait refa* 
ser son agrément au candidat présenté que lorsque le 
refus se justifiait par des motife suffisamment grtivest De 
plus, réquité demandait que, dans eétte denrière hypo- 
thèse, les droits du cédant fussent l'objet d'une réserve 
expresse. 

SECTION II. 
DE Là DÉGBÉAKCE DE U FAGOLTÉ DE DISPOSE! EN FAVEUft. 

S6. -— Aujourd'hui, lorsqu'un officier minislériel s'est 
nendu indigne de la confiance publique, le chef de l'Ëtat - 
peut le priver du titre en vertu duquel il exerce ses 
fonctions. La même faculté existait-elle h Rome? £t si la 
iBOlution doit^étre affirmative, un dédommagement pour 
la perte du droit de disposer de la milice devait-il être 
accordé soit au titulaire, soit h ses héritiers ou à ses 
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eréaneiers? lei emsore, c'est am principes génénu et ^ 
la raison dOcdroit qu'il faut demander la solution de la 
question. 

^Qoe les officiers considérés d'une manière générale 
fassent destitnables, cela n'est pas sériensement contes- 
table. Dès les premières années qui suivirent rétablis- 
sement de Ja Rëpobliqae, on voit des eonsuls, Tarquin 
CoUatin et Lucius Flamioius, par exemple, privés de 
lairs fonctions. Sous les Empereurs, • l'aYènement d'A* 
leiandre- Sévère fut marqué par de nombreuses épura- 
tion^ dans Tordre jndictaire et parmi les gouverneurs de 
proTinoe. La langue latine avait même consacré l'expres- 
sion iucceuorem milUre pour indiquer Taction de desti- 
tuer. Dans les milices, la question présente pins de dif- 
ficulté. Les consuls sous la République, les juges et les 
présidents de province sous l'Empire, étaient pourvus 
graluitement. Ck>mme ils n'avaient rien donne, la desti- 
tution ne letir faisait rien perdre. Les officiers de la 
maisou de l'Empereur et ceux des différents gouverneurs 
avaient, an contraire, acheté la charge dont ils étaient 
revêtus. Les en priver, c'était done ciéer im vide dans 
leur patrimoine. 

Cette considtetion est assez puissante : pourtant, elle 
ne . saurait prévaloir eu droit. Quelque respectable que 
soit rintéfét privé, il ne dok jaaMls sentir k couvrir les 
fautes de Tignorancc ou les calculs de l'improbité. Il ne 
iaat pas oublier d'ailleurs que le titre était conféré par 
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TEmpereor ou par les présidents de proràee, k Fégard 

de qui la coUalioa élait cDlièremeot gratuite. 

Aussi tous les textes qui sont relatifs à la destitution 
des possesseurs de milices ne disliuguent-ils pas entre 
les milices vénales et les milices non vénales. Ën fait, les 
titulaires des unes et des autres étaient indistinctement 
privés de leur litre. 

Il faut le reconnaître cependant : bien que fondée en 
droit, cette décision trompait d'une manière vraiment 
cruelle lés espérances des créanciers de TofOeier destitué, 
et, entre tous, des préteurs de deniers dont l'intérêt était 
particulièrement respectable. 

liais tout en maintenant le principe, il était possible 
d'en éviter les conséquences. On pouvait mettre l'ofQcier 
coupable en demeure de résigner dans un certain délai, 
on, si la gravité de la fiiute exigeait une destitution im- 
médiate, imposer au supernumerarius qu'on lui donnait 
pour successeur l'obligation de payer, k titre d'indemnité^ 
une certaine somme d'argent- entre, les mains des inté» 
ressés. Remède d'autant plus facile que le prix de la milice 
élait déterminé soit par édît de TEmpereur, soit par les 
statuts de la compagnie (1). 

(1) Sans priver le titalafito de la Jouisuiice de fon droit, le eoUaleur 
pouTalt-il lui CD frire perdre momenlanéneiit Peienioe? La i|»e<lieii 
ett fort obscure. Cependant la suspension n'était pas ineonnne à Rome. 
Un oflicier pouTait, snifant Teipression des lois romaines, éln renf ofé 
pour un tempe de son ordre {I. t, Gode, D$ kit fuiim «rO* dai, vil 
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Dans UD cas spécial, l'officier perdait de pieio droit la 
jouissance de son titre. La constitotion 3, an €ode. De 
dmesUds H protectoribus (Lii>. 12, t. 17), veut que le 
titulaire qui a cessé de remplir ses fonctions pendant cinq 
ims ne puisse plus en reprendre Texercice : « quinquen- 
nttim M fiterii dtoogalus, tpfo jam eingulo ipolUinâui lit, » 

— Telle est aussi la disposition des lois 2 et 3, Code, 
Jheamealu{L, IS, t. 43), et de la loi 2, Gode DepHmi- 
cerio et secundicerio et nolariis (L. 12, t. 7). 

83aX3TION m. 

SB LA SUPPRESSION DES MIUCES. 

57. — Amateurs de l'éclat et de la magnificence, les 
Empereurs d'Orient tendirent de plus en^ pins à s'en- 
tourer d'un grand nombre d'officiers. — En fait, les sup- 
pressions 'durent donc être assez rares. Mais la question 
n'en mérite pas moins, en droit, d'être examinée. £lle est, 
au reste, assez délicate, si on la considère plutôt dans 
. ses conséquences qu'en elle-même, c'est-k-dire quant au 
point de savoir ai une iqdeamité. devait on non être 

o6 ordint moii tunt (Ub. iO, t. M), — 1. i,ùêdteur, (Ub. 10, t. SI), 

— 1. S, E» qutb, eaur. inf. irrogat, (Lib. S, t. 11). Dans ce cm, le 
digniUire ne ponvaii, pendant le délai flié, w lervir de son titre ni 
ïlmqier kt prtrogaliref ^ rataient attaBbéei. D eitpermif deeioire 
que cet usage était également, en vignenr dans les milices. Dans ceUe 
bypotliiie, le possesseur aurait conservé le droit de disposer en finrcnr, 
et repris son rang et son titre à la cessation de la sospension. 
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allouée aux officiers dont la charge était «supprimée. 
L*4qaité milite évidemment en faveard'une solution affir- 
mative. Car la suppression avait pour résultat immédiat 
de (kîre perdre aux officiers on bien légitimement entré 
dans leur patrimoine. Cependaut on doit faire remarquer, 
k Tappui de Topimon contraire, que les possesseurs deraient 
leur titre non k leurs prédécesseurs à qui ils avaient 
versé le prix de la cession, mais a TEmpeifenr qui n'avait 
rien reçu, et que si en autorisant une transmission inté- 
ressée, le prince s'était, par suite, obligé moralement 
^ maintenir Tofficier, il ne pouvait «être considéré comme 
y étant astreint l^lement. 

* 

©ECTION IV» 
DE LA dÉmOH VB NOUVEUES HUICES. 

S8.' — *• Fbur la raison indiquée ci-^'dessas, les efiàMa» 
de milices devaient être beaucoup plus fréquentes que les 
suppresMons, On peut, en se plaçant dans ce cas, se 
demander quels étaient les droits des oûiciers établis 
sntérieureraent. Leur était-il dA une indemnité? Cette 
question, fort intéressante à étudier dans notre législa* 
tion, n'a sons le Bas-Ëmpire que peu ou point dintérét. Ce 
qui, en effet, fait aujourd'hui de l'indemnité un principe 
de justice et de nison, c'est qu'en plaçant des ofifieiers là 
où il n'y en avait pas, l'État ammndrit et démembre en 
quelque sorte les offices déjà créés. Car plus le nombre 
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des litulaiies M gra^d, moins soal (.k raison de la con- 
eoiteiiGe qui s'établit entre em) eonsidérables les produits 
qu& cbacim relire de l'exercice de ses fonctions. Or, les 
niliees n'étaient pas des ofiBces Si dient^e. C'était par le 
prince ou par les gouverneurs de chaque province que les 
officiers étaient salariés. Leurs intérêt» ne souffraient 
donc pas 4p TaugineolatioQ du nombre. 

* 

APPENDICE. 

59. Telles sont, eiposées d'une manière générale, 
les règles principales des milices romaines, auxquelles 
les derniers Empeieurs avaient attribué le privilège de 
la vénalité et celui de l'hérédité. Ces fonctions sent les 
seules qui, sous le Bas-Empire, présentent quelque ana* 
logie au point de vue de leur transmission avee edles de 
nos charges .qui sont aujourd'hui vénales. Il ne faudrait 
pas croire tontefeif que les différents offieiers éunnéiés 
dans la loi des 28 avril — 4 mai 1816 aient été tous 
Ineopnus h Rome. Mais leurs cbaiges, soit à canae 
d'une organisation judiciaire comj[»lètement diffcrcntc de 
la nétre, soit plutdt pour des motife qui tiennent au 
caractère, k l'esprit et surtout aux mœurs du peuple 
romab, n'y acquirent jamais l'importance qu'elles ont 
aujourd'hui parmi nous. 
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60. ^ I. Des ScribiB et des XabukurU^ — Les moU 
scribœ et tabularii sont, dans la langue latine, employés 
quelquefois pour désigner tons ceux qui écrivaient sons 
antml, et se prennent souvent l'un pour rautra. Ainsi, d'a- 
près le vetM glossarium^ tabularius sive tabeUio didtur 
terUm putiKeus. Le terme de nokuius s'appliquait spëdt-^ 
lement k ceux qui écrivaient par notes : a Notas qui 
êUtSmuni proprU natarH appeUantuTy dit saint Augns- 
tin (1). La loi sed cum patrono § uU. (1. 6, § 2), Dig., 
Dê ton. pou. (Lib. 37, t. 1), làit remarqnâr également 
que les notes n'étaient pas des lettres, mais les signes 
des lettres. --^ Les notorH écrivaient les sentences et les 
contrats. — Dans un sens moins large, on nommart 
Mfte les officiers ministériels que nous désignons, sous 
le nom de greffiers, et luMoHi ceux que nons appe* 
Ions notaires. Les tabularii rédigeaient les actes sur 
les notes qné leur remettaient les noferji. 

61 . Fort estimées chez les Grecs, qui n'admettaient 
en ces «harges que des penonnes d'une probité et d'une 
capacité reconnues, les fonctions des greffiers et des ta- 
bellions ne jouissaient k Rome d'aucune considération à 
l'origine. Pendant longtemps, ce fut à des esclaves pu- 
blics, c'est-k-dire k des esclaves appartenant k Tuniver- 
salitë des cito^fens de chaque ville, qu'elles furent con- 
fiées. Vers la ûn de l'Empire, les empereurs Arcadius et 

(1) Lib. 2^ De doctrina ehriêti. 
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HoBoriiis vottiiimt 4|ii'eUe8 ne fussent remplies qne par 
des citoyens libres (IJ. A celle époque, on distinguait 
tféis classes de greffiers et de tabeUions : les greffiers 
et les tabellions des defensores ehiUUnim et des judkei 
piianti (2)» les greffiers des gouvemears de province et 
les notaires on secrétaires de TEmperear. 

— Le résultat de l'innoYation des empereurs 
Henorios et Ârcadios fut de modifier profondément la 
condition des scribm et des tabularU. Gomme les defen^ 
9om cMaiumy ees oflioiers sortirent dès lors- de râee» 
tioD. Aussi leurs fonctions furent-elles mises au nombre 
des ehaffges mmieipales. Gome Teieraee en élail fort 
onéreux et sans compensation aucune (ces cbarges étaient 
gratuites), les citoyens Toniurent s'y soustraire, et dans 
ce but se firent pour la plupart officiers domestiques des 
Empereurs. Ces désertions se répétèrent si souvent que 
Ton finit par s'en atormer. La loi d« an Gode, De scrM, 
tabulariis H logographù (Lib. 10, t. 69), veut que, dans 
le cas d'un pareil abandon; les serîto, les iaMarH et 
les logographi soient immédiatement rendus \ leurs 
fonctions. 

|1) Gode, De iab. êcrib. et logogr. (L. 10, t. 69), 1. 3.- 
(8) Les judices pedanti étaient det magislrats d'un ordre intérieur 
chargé» de U connaissance des causes d*un faible intérêt. Leurnom 
en grec est &atTV)Ta(. — On voit dans la Novellc 82, ch. i, que 
Zénon établit ces juges dam toolei les provinces. Cet exemple fut 
suivi par Juslinien, qui en créa sept à Constanlinople. Le même 
Empeveur porta leur compétence de M écus i SOO^ 
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63. — Les présideou des provîQceâ choiftissalent dV 
bord leon greffiers penni les persotmes aittaebées \ leur 
suite. Mais au iv' siècle de l'ère chréûeaiie, une coosti- 
tHioii des empeieurs HoDorias et TModose déclara que 
les candi dais à ces fooctions seraient choisis par la com- 
pagnie des officiers de chaque gouverneur (1). JustiDien 
donna plus tard une nouvelle extension à celte innova- 
lioD. Les Novelles 15 et 8i veulent que les greiliers des 
défenseurs des cités ei des judices pedanei soient pris 
«uiHttémes'parmi les offieiers des pi^i^en^ de provines. 

Ces greffiers- étaient divisés en plusieurs classes, dont 
chacune avait des altributigns différentes. On disliagiiait 
les emplom, les ngmâairU, les oan^allarû' et les 
aciuarii, 

tei ix€êp$w0s écrivaieiit les sentences judîdures («cfa 

judiciorum scribebant). On les appelait aussi nolarU, parce 
qu'ils conservaient, k l'aide de notes, les jogenenls des 
gouverneurs de provinces {quia noUs scribebant aela 
FrmtidMn) (^). 

Les foDctions des regendarii consistaient à meltrc les 
sentences au net et à les consigner dans des registres : 
« Regerere entm iterum gerere est et inde regestum Mtf 
« scripium. » (3) 

Les eaneeUarn (ainsi appelés du mot eaneelli qui 

(1) Codp, De axsess. (L. 1, t. 51), 1. m4Uus judicum (1. 8). 

{2) Dig. Ex quib. cansis majores, de. (Lib. i, t. C), I. 33, § 1. 

(3j Budée, sur la loi Uerennim (1. 10) Dig. De dccur, (Lib. 50, (. 2). 
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signifie Inmeau, IreilUs) 'donnaient hi forme vodne aux 

actes et aux jugements, qu'ils délivraieDt ensuite aux 
parties. — Placés d'abord an dernier rang parmi les 
greffiers, les cancelîarii ne tardèrent pas k s'élever au 
premier. 

Les aduarU en6n (dont le nom ?ient de àb aetk) 
avaient pour mission de recevoir les actes de juridiction 
Tolontairs, comnpe les émancipations, les adoptions, les 
aûranchissements, et surtout les contrats et les testa- 
ments qui devaient être insinués et publiés. 

64.— -Les dernijBrs Empereurs avaient enfin établi au- 
près d'eux, sous, le. nom de notarn, un certain nombie 
d'ofiiciers dont les fonctions, haulemeut considérées 
puisqu'elles attribuaient à ceux qui en étaient reTétus 
la qualité de spectalnles (i), correspondaient k celles de 
secrétaires. Appelés aussi tantôt tribuni et tantôt oui- 
diâoH^ soit parce qu'ils étaient destinés aux charges les 
plus élevées, soit parce qu'ils portaient une robe blancbe, 
insigne de leur dignité (2), ces ofllci^rs se divisaienl 
hiérarcbiquement en trois classes. 

• * 

(i) H Prmdarùm nobUmqui mUUiam iptetaHUvm trikunonm no- 
« iaiiorum qui glwintU oHequHi nonnikU ttipmbliem commoâUatU ' 
« afftrunt et deeori», diversis benêficiinvm titutU mvnUndam er«- 
« dlmiM et ttugendem, 9 (Code, De primieerio et eee» et nof., L« iS, 

t. 7), 1. J. 

(S) « Qui fwMÛiaHIaie ripm utAontur» purpurati regum voea- 
0 hantur, ticut apvd nof a teffa eanàSéa eandifd/UU » (TectuHien, litu 
De UolatHa.) 
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Ceax de la première {tortaienl le ni^in de tr^kfwA pr»- 
toriani et nolarii, et a\aient le litre de comlesi (comités). 

On donnait aux officiera de la aeeonde la qualification 
de iribuni et notarii. 

Les antres étaient rangés dans la troisième classe, soos 
la dénomination de nolorti famUiares she éameaid. 
^ Le doyen d'âge était appelé prinUceriM notariorum, 
n était revétn de la dignité de proconsul et fiûsatt 
partie de la classe des illustres (1). 

65. — II. Des Procuratores ad liles. — Ce ne fut que 
lorsque la procédure formulaire se substitua li la procé- 
dure des actions de la loi, c'est-h-dire près de six siècles 
après la fondation de Rome, qu'il fut possible de se finre 
représenter en justice. Les premiers représentants furent 
les eognUores et les pnmrtaara: Sous le Bas-Empire, 
les eoffnitorêê ayaient disparu. I! n'y avait plus, vers le 
IV* siècle de notre ère, que des procuratores, 

A aucune époque, ni sons la procédure' des aetions de 
la loi, ni pendant que le système formulaire fut en 
vigueur^ ni enfin sous la procédure extraordinaire, les 
procuratores ad îites ne furent investis d'un caractère 
public. Le fait de représenter une partie doTanl le juge 
n était pas l'exercice d'une profession, c'était simplement 
on bon office, un devoir d'ami. 

il) Gode Xbéod., De primSctrio <l notarUt, 1. S ci S. 
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66. — III^ Des YûUorn on Exeeutoru. — Les officiers 

nainistériels que nous désignons aujourd'hui sous le nom 
d'hoissien forent longtemps ineoiiDvs k Rome. Ce n'est 
pas k dire cepcndaut que la nécessité des fonctions rem- 
pfies par ces officiers ne s'y sok pas Mi sratir de bonne 
lienre. Sous la République, on trouve des apparitores et 
des slataru, dont les devoirs n'étaient pas sans analogie 
avee eenx de nos huissiers andiencîers (1). Mais c'est 
seulement lorsque la procédure extraordinaire prend la 
place de la procédure par formules, que l'on tronve dans 
l'Ëmpire romain des fonctionnaires cliaqi;és de notifier 
au parties les actes de la procédure (S). Les auteurs les 
appellent communément execulores, et quelquefois accensi 
et watortê, — Comme les icHbm et les fudutaru, et ainsi 
que les proeura(ore$ ad lUes^ ces officiers n avaient guère 
• de commun avec nos huissiers que l'identité des fone- 
tîons. 

H) bidon, Lib. 10, eh. t. — Oeéroa, FInt. s. 
(S) Gode Thùéod., L. t, t. 4. — L. 4, 1. 13, I. 1, { t. — L. 15, 
t. 14, 1. 19. 



DEUXIÈME PARTIE. 



m» omen davs i^ahcuii mumt fbançais. 



67. L'Empire romain avait, pendant onse siècles 
d'existence, jeté de tio|^ profondes racines pour que l'es- 
prit de ses institations ne se retronv&t pas dans les pre- 
mières tentatives d'organisation qui suivirent les désordres 
de la conquête (4). Les Empereur^ s'étaient toujours dé- 
chargés sur des gouverneurs des embarras et des soins 
de l'administration des provinces. Les premiers eonqué- 

» 

(1) Les lois btfbarcft sont à peu près nnieUes nir les ofitoes. L'idit 
de Tbéodoric («tfielum n$odariei raffi) esl te seal monument tégis- 
lalif où U soit fait qndiiiic ailiuion à cette intéressante matière. Ce 
prinee, on le sait, miat imposer an Goths les Institations romaines, 
et, d'après te témoignage de Gassiodore, on solyait, notamment ponr 
les lettres de provisten, la formule adoptée à Rome i l'égard des olB- 
eters de l'Empire. 
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rants les imitèrent. Sous le titre de dues et de comtes 
(comtes}, leurs compagnons s'établirent sur les diverses 
parties du territoire conqiiris, sous Tobligation de faire 
hommage au souverain. La féodalité n'a pas une autre 
origiite. 

En ces temps, où la plus cifroyable confusion régnait 
partout et où l'idée de l'unité territoriale n'était pas 
même en germe dans les esprits, la force tenait lieu de 
loi. Fiers de leur audace et dé l'appui mutuel.qu'ils se ' 
prêtaient, les ducs et les comtes ne tardèrent pas k se 
poser en maîtres absolus dans les contrées où ils s'étaient 
établis. Gomme les andei» présidents de province, ils 
réunirent autour d'eux un grand nombre d'officiers dont 
ils s'attribuèrent la nomination. Âmes, finances, justices, 
ils pourvurent à tous les emplois. On sait assez combien 
il firihit d'énergie k nos rois pour fidie disparaître les 
traces de ces usurpations, et comment cette œuvre, com- 
mencée par Louis-le-Gros, ne dot son achèvement qu'^ 
fa volonté énergique de Louis XI. A la fin du xv* siècle, 
le droit de nommer aux charges des armes et des finances 
éimt rentré dans les mains de la Royauté. Les s^gnears 
n'avaient plus que la nomination (c'était encore trop sans 
doute) des officiers de judlcature. 

Sous l'ancienne Monarchie comme dans le dernier état ' • 
du dfoil fonudn^ les offices n'étaient done plus conférés 
par un seul collaleur. Il y avait des officiers royaui et 
des officiers seigneuriaux, des officiers nommés par le 
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roi .et des offiders qni devaiest leur titie anx s^gnews. 

Comme sous le Bas-Ëmpire aussi, les offices s'étaient mul- 
tipliés outre mesure. Dès le eommenceaieiit do n? sièeie, 
on trouvait a la Cour de Charlemagiic, non moins fas- 
tueuse qae celle des Empereurs d'Orient, et dans les 
diverses parties de l'Empire franc, un grand nombre de 
hauts dignitaires et d'officiers dont il serait corieux d'ë* 
tttdier dans les Gapitulaires les droits et les attributions. 
A la lin du xu% on distinguait d^k des offices féodaux 
et des ofliees domaniaux. Moins de trois siècles plua 
tard, on rencontrait des offices vénaux et des offices diu 
non vâttux, et depuis ce moment jusqu'à la chute de 
Fancienne Monarchie, il n'y a guère d'années qui ne 
soient marquées par k création de nouvelles fonctions-. 
On se fera une idée de la multiplication en sachant que, 
pour ne parler que d'ime seule classe d'offices, il n'y 
avait pas moins de six espèces de greffiers. L*aneien 
droit avait les greffiers du Parlément, les. greffiers des 
innnnations ecdésiastiques, les greffiers des juridictions 
subalternes, les greffiers des notiQcations, les greffiers des 
insinuations civiles, et enfin les greffiers civils et crimi- 
nels pour les affirmations aux Cours souveraines et au- 
tres juridicti<Nis royales. Ce n'était pas tout. Toutes eft$ 
charges étàient exercées par un nombre illimité de sujets. 
Dès la fin du xv* siècle, les Etats Généraux se plaquaient 
. d'un excès k cet égard et demandaient des réductions 
qui étaient toujours promises, quelquefois décrétées et 
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jamais exécutées (I). Les harangues da chancelier L'Hos- 

pitâi ne sont remplies que de remontrances sur l'aug- 
mentation incessante da nombre des officiers; et lorsque 
commença la Révolution française, l'Assemblée consti- 
tuante se .vit assaillie de .pétitions exposant qu'il y a^t 
dans l'État trop « de bureaux, de commissions, d'à- 
' « gences, d'administrations, de. places non nécessaiies, 
« trop de fonctionnaires, d'employés, de commis et d'a-^ 
« genls. M 

68. A quoi tenait cette moltiptication? A une cause 
inconnue sous la Bépublique romaine, et dont r£mpire 
' avait déjà snbi les pemideox effets : anx besoins d'ar- 
gent. Pour remplir leurs coffres toujours vides, nos rois, 
lorsque le méconlencement publie ne persiettaît plus de 
demander k Timpôi des ressources sans cesse épuisées,^ 
leoouraient h des créations d'offices, et, il faut le dire, 
leurs espérances^ n'étaient jamais trompées. Aussitôt les 
ambitions s'agitaient : on courait aux parties casueiles, 
on engageait sa fortune pour se feire pourvoir d'un titre 
souvent improductif : « Que le roy, disait Loyseau dont 
ft on ne«rév<k|oera pus le témoignage en doute, en fosse 
.« tant qu'il voudra j il trouvera toujours k les débiter, 
« car,, comme dit le sage, le nombre des fols est infiny, 
c( et c'est maintenant un commun dire parmy nous qu'il 
« y a loiqours plue de fols que d'estats. — S'il y a 

(1) CaMira 4k» iialt «énlrmuB 4» usa. 

5 > 
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K jamais uu roy de France qui ait dessein de s'appro- 
m prier tons les biens de ses sujets eomoie At .ee roy 
tt d'Égypte en la chère année, il ne faut que créer force 
« offices. Chascun à l'envy poitera sa bourse an roy i 
« qui ii*aoir» argent vendra sa terre, qui n'aura assez de 
* « terre se vendra soy^méme si on luy permet et consen- 
a tira d'estre esclave ponr deise&ir officia (4). » 

£st'ii maintenant besoin d'ajouter que les titulaires de * 
ees innombrables offices cbercbaient k revendre ce qu'ils 
avaient acheté? Faut-il insister pour démontrer que la. 
vénalité telle que nous la comprenons, la vénalité orga- 
nisée, qui n'exista qu'exccplionnellement eu droit romain, 
a été pendant près de trois siècles le droit commun de la 
France? Doit-on enfin s'élonner si, suivant les expres- 
sions de L'Hospital, il se fait « ung trafic, commerce et^ 
« négociation des offices comme des espèces de vin, de 
« bled, de bestail et aultres denrées que l'on expose en 
« vente ès foires et marchés? » si Loyseau^ious dit que 
« depuis que l'or a trouvé entrée parmi les oûices, il y a 
<c tellement exercé sa domination que, ponr régner seul» 
(( il a bouché les autres entrées de la vertu et de la 
<c &veur (i)? » si les premiers discours prononcés k la 
tribune de l'Assemblée Constituante présentent presque 
tons la plupan des officiers ministériels comme le fléau 
du peuple et le tourment de la société? 

(1) 0^«,L. Z, d). 1. nMl. 
(1) Gif., avant'propoi, n* 9. 
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69. — Mais il faut remonter assez haut dans notre 
histoire pour y trourer la Tënatité et l'hérédité ainsi éta- 
blies dans les offices. Avant le xv* siècle, les charges sont 
temporaires, révocables et essentieUement intranunis- • 
sibles. En 1467, \Jsm XI y attache le caractère de la 
perpétoité. Louis Xll et François 1" les i^endeut vénales. 
Henri II, Charles IX et Henri III accordent h. qnelcfoe»* 
unes, par une faveur spéciale» le privilège de l'hérédité. 
Henri IV enfin offre h tons les ofilders, dans Tédit de * 
Paulet, un moyen assuré de les transmettre k leurs 

• 

héritière. Dans l'espace d'an siècle environ, la vénalité, 

d^ préparée par l'ordonnance de Louis XI, et l'hérédité 
se trouvent donc constituées dans les offices. 

Par suite, deux époques bien distinctes se présentent 
ici. Dans tout le cours de la première) les charges pu- 
bliqnes ne sont ni vénales ni héréditaires -, sous la seconde, 
l'oiUcier peut en disposer de son vivant, et s'il meurt dans 
l'exercice de ses fonctions, il- les transmet h ses héritiers. 

PREMIÈRE PÉRIODE. — PÉRIODE DE LA NON- VÉNALITÉ. 
Depuis le eommencement de It Monarchie Jusqu'à la An du xv« siècle. 

70. — Tous les auteurs du xvi* et du xvn^ siècle s'ac- 
cordent pour attester que l'usage de vendre et d'acheter 
les offices ne date que des règnes de Louis Xll et de 
François P'. Conférées gratuitement, toutes les charges 
étaient antérieurement (avant l'ordonnance de Louis XI 
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an moim) révocables ad nuHm et rentraient k la mort 
du tilulaii'e dans les mains du collateur. Ce point, s'il 
ponmît faire quelque doute, serait établi, k dé&ot d'antie 
preuve, par les vives récriminations auxquelles donnèrent 
lieu les premières ooUations k prix d'argent. La manière 
dont elles furent accueillies prouve qu'elles inspirèrent 
autant d'étonnement que de réprobation. Mais pour éta- 
blir cette proposition , il n'est pas nécessaire d'avoir 
reconrs aux inductions. L'bistoife nous a conservé, à la 
date des xin* et xi?* siècles, de nombreuses dispositions 
législatives ou réglementaires qui, quelquefois mêmé 
sous des peines sérèies, piobibent impérieusement la. 
vénalité. 

Une ordonnance du 19 mars 1314 est ainsi conçue : 

« Quod de cœlero nuUus servietis noster spaiariuif vd 
« quieumquB àHus cvjuteumqm eoaéUwmi «nifol, s«n^ 
« Hum vel oficium sibi concessum aîii cuicumque locare 
« valeal, quocumque colore quœsito^ oltoi ipso /ado^ uf'- 
1 vîlium «el offUmm amiltàt. » 

On lit dans une autre ordonnance du 13 février 1327, 
relative aux notaires du Oiàtelet de Paria.: c Audit Gbas- 
< telet seront soixante notaires, tant seulement suffî- 
' « sants.:... ne pourront vendre ne bailler k ferme leurs 
« dits oûices. £t si aucuns ont fait au temps passé ou 
« Hùsaient d'oresnavant le contraire, dès maintenant nous 
« les privons de leur office. » 

11 est inutile de multiplier les citations. On doit ce- 
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pendant indiquer encore une ordonnance du 19 no- 
vembre ldd3, une autre du 7 janvier 4407, et surtout b 
fameuse ordonnance cabochienne du 25 mai 1413, qui 
signale en termes qui méritent d'être rapportés le motif 
de ces prohibitions : « Pour ce que eeui qui fes achètent 
« on- autrement en baillent pronfiit, en sont plus en- 
H elîns et curieux d'eux hïre payer exeesnvonent, et de 
(( nous demander par imporlunité ou autrement dons et 
« prouffits pour recouvrer ce que lesdieii offiees leur oui 
« cousté, qui est chose de très-mauvais exemple. » Ci- 
tons enfin une ordonnance de 1440, qui défend expres- 
sément de vendre « offices par résignation, soit de juslice, 
« soit des finances, » et une ordonnance de i403 dans 
laquelle Charles YllI défend que « doresnavant aulcun 
« achète office en la cour de Parlement et semblaUement 
K aucun office de judicirtnre. » * 

71. — Ces prohibitions n'étaient pas sans doute tou- 
jours respectées. A certaines époques malheureuses de 
notre histoire, sous les règnes de Jean-le-Bon et de * 
Charles YI notamment, on vi^ même les .rois vendre les 
offices de judicature. Mais la vénalité n'était pas le droit 
commto. ENe était clandestine, et les tribunaux agis- 
saient sévèrement lorsqu'elle était découverte. Pasquier, 
au 4* livre de ses Reehirehei, ehap. 15, rapporte un 
arrêt de la Chambre des Comptes qui priva un auditeur 
de la charge qu*il exerçait depuis six ans, pour n'avoir 
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obtenu la démission de son prédécesseur qu'en s'oblii^eant 
k lui payer « six queu^ de via el soixante livres chaque 
« année. » Trente ans plus tard la même Chambre; 
avertie que deux trésoriers, dont les charges avaient été 
supprimées l'année précédente, avaient été* réintégrés 
dans leurs fonctions moyennant le paiement d'une somme 
de cinq mille livres, députa deux de ses membres pour 
faire une remontrance qui fut écoulée. 

7â. — En droit, il y avait cependant une excej^tion 
au principe de la non-vénulité. L'usage s'éiant introduit 
de donner \ ferme ce que l'on appehiit les droits et 
profits domaniaux de la justice, e'est-à-diie les confis* 
cations, les greffes, le^ tabellionnages et les sceaux, on 
finit par aflermer ks prévôtéé, les vicomtés, les vigueries 
et les chàleilenies. Ce fait, plus curieux qu'important, 
est attesté par le Grand Goutnnûer rédigé du temps de 
Charles YI (titre des baillis et sénéchaux), et par le té- 
moignage d'un ancien praticien du nom de Masuel (1). 
• On en trouve aussi la preuve dans une ordonnance de 
saint Louis rapportée par Benedicti (â), et surtout dans 
le motif du refiis par lequel Boniface VIII répondit 
d*abord à la demande de canonisation de saint Louis : 
Para qu'il fiui .trouvé quHl nooil mis les haiUiages et 

(1) Tit. De judicibus. 

(2) Sur le ch. Baynutiut, 
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prewnitz à fem$. Des prévôtés ainsi afiemiées , la 
plus célèbre ëtail celle de Paris : « Per id lempus prœ- 
poùlura Parinensis wBnàlii (i) habebalur, » et il est 
curieux de lire dans les anciennes chroniques qu'elle 
était si mal administrée, que « cbascun citoyen se reti- 
« lâit sur les territoires des hauts justiciers ecclésias- 
« tiques, demeurait la terre du roi comme déserte. » 
Saint Louis porta remède k ce mal. 

Cette excefrtion, au reste, était unique, et on doit y 
attacher d'avtani moins d'importance qu'on y chercherait 
en vain tes caractères de la vénalité telle qu'on la trouve 
organisée quelques siècles plus lard. Les seuls rapports 
auxquels la mise en ferme donnait lieu étaient des rap- 
ports analognes k eeux que les sociétés formées h Rome 
pour la rentrée des impôts avaient avec le fisc. Au point 
de vue des cooTSiitîoos privées, les effets en étaient com- 
plètement nuls. La portée en fut, du reste, considérable- 
ment amoindrie sous Charles YIU. — L'ordonnance ren^ 
due en 1403 par ee prince fait une sage distinction entre, 
les profits domaniaux et les olliccs des ^uges. Les droits 
dépendant des prévôtés' devaient h l'avenir être aflTermés 
comme par le passé \ le choix des juges, des prévôts, des 

(t) Il ne faul pas prendre le mol vœnalit a la kllrc. Dans la pensée 
des écrivains des xiw et xiv« siècle5, vendere signitiaii siniplcmenl 
donner à ferme : « Quia venditio el localio iisdem juris regulis con- 
« iUtunt, » 
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vieomtes, des châtelains, des vigaiers était, au contraire, 
laissé aux praticiens de chaque si^e réunis en assem- 
blées. 

73. — Les formes de la collation participaient a la 
fois de celles qni étaient soivies k Rome sons la Répu- 
blique et de celles qui étaient en vigueur sous l'Empire. 
. Les grands officiers recevaient leur titre dn roi, qui le 
leur conférait sur l'avis de son conseil, et'iaommaient eux- 
. mêmes aux charges subalternes. Les officiers, de justice 
et ceux de finance sortaient, comme les consuls romains 
et les autres magistrats, de Félection. Les premiers 
étaient élns par le Parlement en présence du chancelier, 
les autres par la Chambre des Comptes (IJ. Cette dis- 
tinctî<m se perdit au milieu de troubles oeeaaîomiés par 
la guerre de Cent Ans. Lorsque le royaume eut recon- 
qms son autonomie, les lois se rappelèrent que les 
princes anglais avaient introduit et pratiqué la collation 
dans tous les offices et voulurent suivre le même exenipie. 
Combattue par les officiers, cette prétention amena une 
transaction. On convint que le prince nommerait aux 
offices vacants, sur la présentation qui serait faite de 
trois candidats par le Pariement. ou par la Chambre des 
Comptes. 

(i^Cb. S. ^ Ord. de lUO. 
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SECONDE PÉRIODE. — PÉRIODE DE LA VÉNALITÉ 

ET DE l'hérédité. 

Depuis la fin da xv« siècle Jusqu'à la fin du xviii". 

S i. ^ Ordonnance du âi oet<^e 1467. Irrévocabilili 

74. — De bonne heure, et loDglemps avant qae 
Lovîs XII et François l*' eassent vendo lés premières 
charges de finance et de ju^cature, les officiers, révo- 
cables an bon plaisir da priiioe, s'étaient agités afin de 
se créer une position moins précaire. Ce besoin de sta- 
bUité se révèle ponr la première fois an commencement 
do-xnr* sièele. En 1303, Wlippe-Ie-Bel soomet les dé- 
férents officiers du royaume à une révision sévère, et 
déclare que ceux qui sont conservés jouiront du privi- 
lège de l'inamovibilité. Cette ordonnance, rendue sous 
l'empire des circonstances, ftit bientôt oubliée. Mais, en 
1467, le roi Louis XI, sorti ii grand'pcinc vainqueur de 
la ligne da biei^ public, dont la formation avait été 
déterminée par les nombreuses destituiions qu'il avait 
prononcées à son avènement, reprit Tidée de son prédé- 
cesseur. Nul officier ne dut à l'avenir être privé de ses 
fonctions que pour « forfoiture préalablement jugée et 
« dédaîrée judiciairement et selon les termes de justice, 
« par juge compettant et dont il apperra semblable- 
« ment. » 



m 
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Cette ordonnance, connue gous le nom d'ordoimance 
du 21 octobre 1467, bien que restreinte dans sa portée 
par Chartes VIII qui, malgré le serment fait au lit de 
mort de Louis XI, voulut que les charges des finances 
fussent conférées non pins en qualité d'offices, mais à 
titre de commissions, a dans notre histoire «ne impor- 
tance incontestable. Avant li67, tous les offices étaient 
révocables, non vénaux et intransmissibles. En attribuant 
aux officiers le privilège de Tirrévocabilité, Louis XI .ne 
détruisit pas seulement le premier de ces Irws carac- 
tères; Tordonnance de 1407 eut encore sur les deux 
autres une influence marquée. Tant que les offices furent 
révocables k la volonté du prince, l'idée d'en disposer en 
ikveur ne pouvait prendre une consistance sérieuse. L'a- 
chat d'un titre aussi précaire, puisqu'il était livré au 
caprice du eollateur, ne devait tenter personne. L'irré- 
vocabilité fut la première cause de la vénalité. Aussi ne 
s'est(41 pas écoulé quarante -ans depuis rordonnance de 
Louis XI, lorsque Louis XII vend les premiers offices de 
finances. Quant à l'hérédité, elle ne sera définitive^ 
ment établie qu'un siècle plus tard (i6ai). 

Les phases diverses par lesquelles passèrent les offices 
dans l'ancien droit sont, on le voit, aisées ^ suivre : avec 
Louis XI la perpétuité, avec Louis XII et François i" la 
vénalilé, avec Henri IV l'hérédité. C'est au commence- 
ment du xvii« siècle seulement que la transformation est 
complète. 
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§ II. £iaibUa$mênt âe la vénài&é atee Lùuii XII 

et François 

75. — Deux de nos pins vieux auteurs, Nicole Gilles 

et Gaguifl, nous appreoDenl que ce fut Louis XII qui, 
pour payer les dettes de son prédécesseur, vendit les 
premiers oûices de finances. Cet expédient, s'il faut en 
croire Loyseau (i), fui suggéré au roi par l'exemple des 
Vénitiens. Sans vouloir contester celte assertion d'une 
manière absolue, il est permis de croire que Fidée de la 
vénalité a plutôt été inspirée k nos rois par le trafic 
dont, au xv" siècle, les l>énéûces ecclésiastiques étaient 
l'objet depuis longtemps déjà. Ce qui le prouve, c'est 
que dès roriginc les règles d'après lesquelles s'opérait la 
transmission des bénéfices fàrent appliquées aux offices. 
Les conditions de la transmission, le mode de nomina- 
tion, là forme de la collation étaient les mêmes dans 

• 

l'un et Tautrc cas. 

^ 76. — On appelait bénéfice le droit attribué \ un 
ecclésiastique de jouir sa vie durant des revenus de 
certains biens consacrés k Dieu, k cause de roflice 
spirituel dont il était' cbargé par l'autorité de l'Église. 

Conférés k l'origine par tout le peuple assemblé {per 
eleefidnem populi) (2), et plus tard par les ordinaires sur 

(1) Offices, L. 3, ch. f . n» S7. 

(S^ Ca». ffl9b$ — CiMi Mf . es — • Dittinet, eau. oréinëU 
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la présentation des patrons, les bénéfices ne devenaient 
guère vacants que par la mort des possesseurs. La dé- 
mission était cependant admise; mais pendant -longtemps 
elle dut être pure et simple. Les lois de l'Église condam- 
naient non-seulement la transmission directe, mais elles 
réprouvaient même toute stipulation, toute présentation, 
tonte résignation conditionnelle : « Superhr Eeduia 
« adeo speciem omnem et suspicionem negotiationis in his 
« aàvenabaiur, ui rwgntitixmm in faoorm eerim per- 
« sonœ^ etiam nulla pemione, nullo jure retento execra- 
« relur, impielaUs quœ simomaeœ damnarei (i). 

Telle était la pureté primitive du droit aux bénéfices. 
Mais peu k peu les Papes, invoquant leur qualité 4e fils 
de l'Église, enlevèrent aux conununautés, aux monas- 
tères, aux chapitres, aux abbayes, le droit d'élection, 
aux patrons le droit de présentation, aux ordinaires la 
collation, et réussirent, malgré la résistance souvent 
énergique des rois de France, & s'emparer du droit de 
conférer la presque totalité des bénéfices ecclésiastiques, 
qu'ils ne tardèrent pfl» k vendre an plus offrant (2). Dans 
une pareille voie on ne s'arrête guère. La vente des 
bénéfices ne suflisant pas k leur avidité, les Papes enga- 
gèrent l'avenir. On imagina des promesses de bénéfices, 

(t) DamonUo, Dê reg, çoneflfaHa rmanm. 

(s) Aqiomd'biii encore, s! le ebef de l*État nomme m érèchés e( 
archeTicbét vacants, e'eil le Fape i|ai institue ees prélats et leur eon- 
rère leur caraeière. — {Concordat du tS geminàl an X, art» tS.) 
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des réserves, des grâces eipectaiives (graUas ad benefda ^ 
wuatura eœpectaticas) qui, comme les bénéfices déjk 
vacants, se vendirent à beaux deniers comptants. 

Qn'arriva-t-il? le résultat devait être prévu. Les béné- 
iiciers avaient acheté, ils voulurent revendre. Mais alors 
se présenta une difficulté. Les bénéfices appartenaient k 
rÉglisc. Toute concession était personnelle et limitée k 
la vie du emicessionnaire. A la mort du bénéficier, la 
transmission ne pouvait se faire que par les mains de ses 
représentants» c'est-k-dire, k Torigine, des électeurs et 
des ordinaires, et plus tard des Papes. . 

Les bénéfices n'avaient donc pas dans le patrimoine 
des titulaires le même caractère que leurs autres biens. 
Les bénéûciers avaient simplement un droit de jouissance 
et non un droit de propriété. Par suite, la cession qu'ils 
faisaient était, par elle-même et par elle seule, impuis- * 
santé k iaire passer le bénéfice sur la téte du cession- 
naire. La transmission n'était possible qu*à la condition 
d'être opérée par le coUateur lui-même, c'est^k^dire par 
le Pape (i). 

On tourna la diiiiculté. Les démissions étaient autre- 
fois pures et simples, sans indication de personnes : on 
en modifia la forme On continua bien de se démettre, 
et même les démissions (il est facile de le comprendre) 

(1) C'était, en elTct, un principe reçu que -. « Leneficium ecclMtOJ* 
« tieum non potett tint inititutione canonica obtintri, p 
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fiireat plnç nomlnreuses que jamais. Sealemeot, en 

remettant entre les mains du collateur le bénéfice qu'il 
avait vendu, les bénéficiera déclarèrent n'en laire aban- 
don que si le Pape en investissait la personne qu'ils lui 
désignaient, se réservant de reprendre, de rétracter leur 
démission si les sujets présentés n'étaient pas agrées. 
A la résignation pure et simple du temps passé on 
substitda ainsi une résignation conditionnelle : la rési- 
gnation en faveur. 

La présentation, il est inutile de le dire, était tou- 
jours accueillie. Le Pape, sans examen aucun, délivrait 
les balles sollicitées, en ayant soin tontefois de sou- 
mettre à de grosses taxes le résignant et le résiguataire, 

77. — Au début du xvi*. siècle, ce trafic était en 
pleine vigueur. Nos rois, lorsqu'ils se décidèrent a 
vendre les offices, trouvèrent donc la voie toute tracée. 
Aussi ce ne fut pas seulement l'idée qu'ils empruntèrent, 
ils copièrent comme k la lettre les moyens de mise k 
exécution. Gomme les Papes, ils vendirent, mais sans se 
dépouiller entièrement j comme les Papes, ils accordèrent 
-bien aux officiers pourvus li prix d'argent le droit de 
revendre ce qu'ils avaient acheté, mais ce fut k con- 
dition que les cessionnaires Géraient présentés k leur 
agrément^ comme les Papes, enfin, ils se réservèrent la 
collation et surent mettre cette réserve k profit en exi- 
geant des taxes, en percevant des droits sur chaque rési- 
gnation. 



* 
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* • • 

Si cet aperça n'avait, qu'un intérêt parement histo- 
rique, il sei'ail su|>erilu d'y iusisler. Mais à défaut d'aulre 
avantage, il a certainement celai de jeter une vive lu- 
mière sur la condilion de nos offices actuels. C'est parce 

q^'il a trouvé diins Tandon droit ia pratique des rési- • 
gnations en faveur, que Louis XII et François I*' avaient • 

' eux-mêmes puisée dans les usages de la cbancellerie 

* romaine, que le législateur de iH16 a permis II certains 
officiers de présenter des successeurs k l'agrément du 
chef de l'État. ^ Comme les bénéficiers, comme les offi- 
ciers de l'ancieune Monarchie, nos olliciers ministériels, 
échappant (je. dirai plus tard pourquoi) au principe de 
la non-vénaiiié proclamé en 1789, ii'oot pas ia disposi- 
tion libre et absolue de leurs charges. De mémo que leé 
bénéficiers s'adressaient autrefois au Pape et les officiers 
au roi, de même ils doivent faire agréer les candidats de 
leur choix par le chef de l'État. Ce n'est pas la conven- 
tion qui transporte au cessionnaire les droits du cédant ^ 
tout officier, aujourd'hui comme autrefois, ne peut obte- 
nir son titre que du souveram, de sorte que maintenant il 

. est encore vrai de' dire, ainsi qœ dans notre ancien 
droit, que retignalarius non habel jus a resignante sed a 

. eeUatcre, » 

if 

78. — Louis XII ne s'était décidé h conférer quelques 
offices h prix d'argent qu'avec une extrême répugoanee. 
C'est du moins le témoignage que lui rendent les auteurs 
contemporains, qui s'empressent comme k lenvi de l'en 
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êxcaser (i). François I'' entra plus résolument dans la 
même voie et ne tarda pas à l'élargir. Restreinte à l'a- 
vènement de ce prince au& offices de finance, la vénalité 
s'étendit bientôt à presque tontes les charges publiques. 
* C'est dç ce règne que date rétablissement du bureau des 
parliiê eaêuàUêj espèce de salle de vente ob les offices 
nouvellement créés (et les créations étaient presque jour» 
nafières] étaient vendus comme k l'encan (2). 

Les successeurs de ce prince suivirent la même voie. 
En 1£SS6^ Henri II établit des chargés de jurés oit. htti«- 
siers-priseurs qui sont l'origine des fonctions remplies 
aujourd'bni par nos commissaires-priseurs. À la même 
époque, divers édits multiplient les offices d'huissiers et 
de sergents. — £n 1569, Charles .IX donne le titre 
d'officiers k tous les courtiers de change. Troia ans ploa 
tard (1072), les charges des procureurs sont érigées en 
titre >d*offices. Le même système est suivi, par Henri IH, 
qui crée, notamment en lo8i, des sergents proclamateurs. 
Faûre rénumération de tous les offices ainsi établis serait 
une tâche impossible. Qu'il sufiisc de savoir que jusqu'à 

(1) Lebret. Traité de la Souveraineté. — L'histoire nous alleste 
même que dès i'aaaée 150S, ce prince /évoqua Tédit rendu au début 

de son règne. 

(2) Les offices s'y vendaient au plus ofTrant et dernier enchérisseur, 
sur une mise à prix fixée par la chancellerie et affichée pendant quinte 
jours (Loys. Offices. L. 3, ch. 2). 

Suivant les étymologistes, le nom de parties eoiUtUeâ vient du eoius 
m»/Kù», en usage. dans les milices romaines. 
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. la veille de la Révolution les créations ne eessèrent pas, 
et que les dernières années du règne de Louis XIV, no- 
tamment, dont la première commença par l'érection en 
titre d'ofûces des charges des avocats aux conseils du roi, 
sont remplies par d'innombrables édiis portant augmen- 
tation du nombre des officiers. En vain Louis XV tenla- 
t-il en 177i de réagir contre le mal. Trois années plus 
tard, Louis XVf était obligé de rétablir et d'appliquer le 
prinôpe de la vénalité dans tonte sa rigueor. 

79. — Quand on a ainsi parcoaru les nombreuses- 
ordonnances rendues pendant trois siècles par nos rois 
dans le but intéressé de multiplier le nombre des lono» 
tious et celui des officiers publics, on se fait difficilement 
k cette idée que sous l'ancienne Monarchie toutes les 
charges n'étaient pas vénales. Nos ancêtres distinguaient 
cependant des offices vénaux et des offices non vénaux. 
Les premiers étaient ceux dont la vente était permise 
par les ordonnances, Içs seconds ceux dont la vente n'é- 
tait pas autorisée. Dans la première classe, m trouvait 
notamment les offices de finance, les offices domaniaux 
que nos anciens auteurs ne tangeaient cependant pas 
tous parmi les offices vénaux proprement dits, et enfin 
les offices de judicature ^ Tégard desquels la vénalité 
avait été difficilement admise (1). Jusqu'en 1597, en 

• . 

fl) La Um éufi^Btm de Judkatara au parliif earaeUet aOtela d'a- 
bord la forme d'un prêt; « mail, dit Loyieau, c'était an prit à Jamais 
« rendre. « 

6 
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effet, bîeo qu'il fût constant qoe ces charges ee wn- . 

dissent et s'achetassent publiquement, on imposa aux 
officie», à leur entrée eû fonctimu, la iwestatioii d'«a - 
serment de non-achat dont la teneur était reproduite de 
la loi dernière, Ad legem Juliam repHuniarum^ an 
Code (1). Les ofiices non vénaui étaient les offices de 
la couronne, les offices de la maison du roi, les charfes 
militaires et les commissions. On rangeait anssi dans 
cette classe les offices sur lesquels il y avait des brevets 
de retettse. 

Mais cette distinction n'existait qu'en droit. Les offices 
dU» non vénaux se vendaient abschiment comme les 
offices vénaux. « Si nous appelons oftices vénaux, dit 
« Loyseaa, iom ceux qui se vendent en effet, il tadra 
« dire que tous los offices sont vénaux-, car l'or a main- 
« tenant pénétré partout, et n'y a office qudqoe grand, 
« quelque petit, quelque mal assuré qu'il soit, qui ne 
« se- vende (2). » Seulement il y avait toujours entre 
les offices vénaux et les offices non^vénaux cette diffé- 
rence esseotieile que la vénalité avait à l'égard des pre- 
miers one existence légale, tandis qu'elle n'était pas 
reconnue en droit à l'égard des autres. 

80. — L'auteur des dnq livres du droîl des offices 
range les offices non vénaux en trois catégories. 

(1) Gode, LU». 9, t. S7, I. S. 

(t) 0/f., l: 3, dirJ, n» s.. 
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Dans la première, il place tous ceux qui ne tombaient 
- pas en commeree. 

La seconde comprend les offices qui n'entraient point 
aux parties casaelles, mais dont on tolérait la vente entre 
particuliers. 

Dans la troisième enûn, Loyseau classe ceux qui 
avaient M vendus par le eollatenr, mais anx posses- 
seurs desquels aucune ordonnance n'avait reconnu la 
tenllé de résigner en faveur. 

Des droits fort différents cl tantôt plus, tantôt moins 
étendus, étaient attaebés à ces différents offices. Les uns 
étaient révocables a volonté et non susceptibles de rési- 
gnation^ d'antres étaient irrévocables, mais l'admission 
de la résignation était facultative pour le oollateur; 
d'autres avaient, enlio, le privilège de rirrévocabililé et 
étaient résignaUes. Les offices de cette dernière classé, 
dans laquelle on trouvait notamment les offices de la 
couronne et les offices- de la maison du nû, avaient une 
assez grande analogie avec les offices purement vénaux. 

Les officiers de la couronne étaient les prenûers digni- 
taires du royaume. Ce titre n'appartenait a l'origine qu'au 
connétable, au cbancelier, au grand trésorier, an grand 
maltfe de France. Peu k peu il fut étendu aux maié» 
chaux, au grand amiral, au colonel de l'infanterie, au 
grand maître de Tartinerie, et méine plus tard aux girands 
oilicicrs de la maison du roi. Coinme les officiers de la 
Cour de Constantinople, dont la plupart avaient les attri- 
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butions, ces officiers disposaient des offices subsUemes 
de leur charge et présentaient des successeurs qui n'é- 
taient jamais refbsës, « ce qui est cause, dît Loyseau, 
« que ces offices se vendent et se trafiquent communé- 
« ment entre eux (1). » 

Ou trouvait aussi à la Cour des anciens Rois de France, 
comme autour des derniers Empereurs romains, un grand ^ 
nombre d'oificiers dont les fonctions étaient pour la plu- 
part assez élevées. Dans cette classe, on distinguait sur- 
tout les conseillers et secrétaires d*État qui correspon- 
daient aux comités coMisloriani sous le Bas-Empire, et 
les intendants, surintendants et eontr6lenrs généraux des 
finances {tnagUlri scriniorum). Il faut citer aussi les no- 
taires et secrétaires du roi, maison et couronne de France, 
qui remplissaient auprès du monarque les mêmes fonc- 
tions que les notant ou iribum k ConstantÎDople, et dont 
le nombre, relativement peu considérable d'abord, ne 
tarda pas à s'élever beaucoup lorsque les créations d'of- 
fices se multiplièrent. 

L'organisation de ces chaiges se rapprochait en plu- 
sieurs points de celle des milices palatines. On y trouvait, 
comme sous le Bas-Empire, des cheis et des. officiers 
inférieurs. Les cfaefe, comme autrefois dans les milices 
le premier de chaque compagnie, choisissaient les offi- 
ciers subalternes auxquels le roi délivrait ensuite des 

(1) Olftets, L. 4, ch. 9» D" lie. 
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letti^ de provisiOD. Gomme le choix était toujoure dé* 
terminé par les oflres les plus élevées, le résultat de cet 
usage f«t liieBlél ane vénalité d'aotaot plus effirénée 
qu'elle était à Tabri de tout coulrùle. Pourvus à prix 
d'argent, les olBeiers subalternes cherchèrent et tron- 
vèreut bientôt des cessiounaires. Les rcsignatious eu 
laveur s'introduisirent donc ici comme aux offices de 
linance, et le principe en (ut même si rigoureusement 
appliqué, que, lorsqu'un olûcier se rendait indigne 
d'exercer plus longtmnps ses fonctions, on se conlentait 
de lui enjoindre de résigner dans un certain délai. 

81. — Les brevets de retenue étaient une gratification 
accordée par la royauté aux possesseurs de certains 
offices qui, ayant été pourvus gratuitement, ne pouvaient 
invoquer le droit de résigner en faveur. £n disposant de 
la charge éa ces officiers lorsqu'elle devenait vacante 
nos l'ois imposaient au nouveau titulaire Tobligalioa de 
payer soit à son prédécesseur, soit k sa veuve, k ses en- 
fants ou h ses plus proches héritiers une somme d'argent 
dont ils arbitraient eux-mêmes le montant. L'officier 
ainsi nommé recevait la promesse que, lorsqu'il oeweraît 
ses fonctions, son successeur serait soumis k la même 
condition. 

Les brevets de retenue avaient, on le voit, la plus 
grande analogie avec les milices de l'Empire romain. 

Ainsi que ces charges, ils étaient accordés gratuite- 
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ment. En second tieu, de mtee que le eagui mOkimy 

le mou tant de la somme h payer par le nouvel ofiicier 
ëteit conmx et déterminé 1 l'avance. Cette skmliliide 
n'est pas la seule. Dans la condition de nos oflices mi^ 
Bistériete, telle qu'elle résolle de la loi des 28 avril — 
4 mai 181 G, on trouve aussi des points d'une analogie 
frappante avec ces brevets. 

§ IlL — L'hérédiU m fui poi d'abord la eonêiqtmee 4ê 
la vénaUUé. Delà risfi^ des quarmU» jman. — Êâit 
de Pmlet. 

82. — L'un des attributs do la propriété est la faculté 
de transmettre par voie héréditaire les dioses sur les- 

. quelles ce droit s'exerce. Nos biens k notre mort ne 
tombent pas dans le domaine commun^ ils passent à nos 
enfents, et, d*ane manière plus générale, )i nos héritiers. 
ËQ concédant aux oiSciers, moyennant la finance versée 
anx parties casoeUes, le droit de vendre (ou mieux de 
réMgner en faveur, car la chancellerie ne toléra jamais^ le 

. verbe vendre), il semble que la royauté avût par Ik même 
dit des oiUces un bien patrimonial qui passait aux héri' 

. tiers du titulaire en cas de décès. Cette induction, qui 
semble si naturelle, fut cependant longtemps avant d'être 
admise. L'hérédité ne fut point la conséquenee néoessaire 
de la vénalité.. Elle ne lit son chemin, pour ainsi dire. 
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que peu à peu, et jamais, même k la veille de la Réveiu? 
lion, elle ne fut acceptée sans lestrictioa. 

Lorsque Lm» XU el Ffançois I*' aceeidèient k leun 
ofiiciers, en échange des lettres de provision intéressées 
qu'ils leur détivraieot, la lacnllé de présenlerdes suoee»- 
seurs, ils se gardèrent d'attribuer le même droit à leurs 
veuves et à leurs en&nts. Ce iNrîvilëge fui déclaré per- 
sonnel aux titulaires. Bien plus, l'exercice eu fut entravé 
par vue rè|^ rifoureose que nos roîs pmèreut dans 
la matière des bénéfices ecclésiastiques, k laquelle ils 
avaient d^k emprunté l'idée des collations à prix d'ar- 
gent. 

' 88. — Intéressés k jouir aussi longtemps que possible 
des revenus de leurs béiéfiees, les béa^iers ne 'se "dé- 
cidaient k résigner qu'k Tarlicle de la mort. Cet usage 
ne-tendait k rien moins qu*k rendre les bénéfices hérédi- 
laires. Les Papes y virent un abus, et, pour y remédier, 
déclarèrent qu'ils n'agréeraient le successeur présenté 
que si le bénéficier survivait vingt jours k la résignation. 
L'histoire nous a conservé cette règle sous le nom bien 
tmnvk de règle de infrmiê nêignmUlhÊS. 

François en adopta le principe. Seulement, comme 
le délai ne lui parut pas assez long, il le doubla. L'of- 
fice devenait donc vacant toutes les fois que la mort du 
résignant te plaçait dans les quarante jours qui suivaient 
Texpédilion des IcUres de provision. Dans ce cas, la fi- 
nance, originairement versée aux parties casuelles, restait 
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aequise au roi (I). Cette règle ne. fut pe» rigoureiieenieBt 
observée, et elle ne pouvait pas l'être. Les nécessités fi- 
nancièfes, joioles au désir bien légitime dee titulaires de 
laisser én mouraot leurs offices k leurs euiiDts, finirent, 
sinon par eu amener Tabrogatioii, du moins par en mo- 
difier eonsidéraUenent le principe. 

84. — La première atteinte qui y fut portée vint de 
rînyention des survivances. On appelait de ce nom la 
résignation de l'oflee Mie pour le cas du^ prédéeès ou 
de la démisaiiHi volontaire de i'oilider. .L'eUet prindpfjil 
des survivances était d'empêcher l'office de vaquer par la 
mort du résignant. 

On en con^ptait de plusieurs sortes : les survivances 
simples, qui étaient révocables au gré du collateur-, les 
survivances r^çwuy ainsi nommées parce que le titulaire, 
pour mettre son successeur k Tabri de la révocation, le 
faisait recevoir et installer de son vivant^ les survivances 
iouiittantêê, qui donnaient au résifpiant et an résigm^taire 
le droit d'exercer l'oi&ce concurremment ou en l'absence 
l'on de l'antre V enfin, les. survivances ai hkm, désignées 
sous ce nom parce qu'elles étaient expédiées en blanc ou. 
dionnées par édit en terme» généraux. 

85. — Les oil&ccs domaniaux devinrent k leur tour 

(1) Siiif«Dt Loyscau, la règle des vingt jours dans les bénéSees et 4m 
^BttiDte Jours dans las olllces aurait .été fondée sur ce principe du 
droit roBiaiD, que tonte disposiUon qui serait illicite après notre asort 
oe peut élie valablement fliite lorsque nous en appiodioof . 
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l'objel d'une Civeor eiceptionnelle. Cerlaines charges fri- 
sant partie du domaine royal, telks que les greffes, les 
noUritiÊif les tabeUâoBBSges^ les seeaax, les'ieeettes des * 
consignations furent, sous le règne de Henri II, aliénées 
k faculté perpétuelle de rachat. Plus heureux soua ce 
rapport que les autres olBciefs, les titulaires de ces ^ 
fércnts ollices acquirent un véritable droit de propriété 
analogue en teus points h celui <|n'aeq[uieft aujourd'hui 
l'acheteur d'un immeuble vendu h réméré, c'est-k dire 
un droit pur et simple subordonné h une condition réso- 
Intoire. Ils transmettaient donc leurs charges h leurs hé- 
ritiers de la même manière qu'ils auraient transmis une 
maison ou un fonds de terre. Quant h eux, la règle des 
quarante jours n'avait pas d'application. Leur droit qe se 
perdait que par le rachat ou pir la confiscation (1). 

86. — C'est aussi de ce règne (quelques écrivains 
attribuent cependant cette innovatioa h François^IQ qa% 
date l'étabiissefflent d'un privil^ dans lequel on a cm 
trouver, et non sans quelque raison, l'origine de la 
fiicnlté accordée aujourd'hui aux héritiers des officiera 
miiustériels de présenter des successeuis a l'agrément 
du chef .de l'État. En 1568, Henri II donna au» 

(I) ï)àv\. du .') lévr. 1551. — Ord. du mois de sepl. 1561. — ÉdU 

du mois de mars t.'iSO. 

Nos rois usèroiil souvent de la facullé de rachelcr. Parmi les édils 
<(ui ordonnèrent la réunion au domaine royal des grcITes, tabellion- 
nages, sceaux, etc., etc., on reinarqae surloul un édii de Henri IV du 
iHuis do juillet i595« 
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seraient tues dans Vexercice de leurs charges^ le droit de 
dnposer de l'^^fice cMme aaradent pu le faire les titn- 
laires eux-mêmes. 

87. — * Charles IX fut fidèle k ces traditions. An mois 
de janvier 1568, ce prince déclara que les officier^ ëta* 
blis dans le ressort du Parlement de Paris, qui dans un 
délai de deux mois verseraient aux parties easuelles le 
tiers de la valeur de leur office, seraient affranchis de 
là règle des quarante jonhi, joutant, sans donte pour 
faire cesser lôs hésitations, que les officiers qui ne pro- 
fitendent pas de la faveur qni leur était offerte ne 
$miifmt refU9 à ritigner leur office en favew qu'en 
payant préalablement la moitié de la juste valeur d'iceux 
au lieu du Hm. — Les titulaffes qui satisferaient à 
cette condition devaient d'ailleurs rester, comme par le 
passé, sous Fempire de la règle des quarante jours. 

Un second cdit rendu au mois de juin suivant et 
conçu dans le même esprit, mais d'une application beau- 
coup plus étendue puisqu'il s'adressait li tous les offlders 
4tt royaume, donna au versement de la somme demandée 
un caractère obligatoire. 

Quatre ans plus tard, Charles IX dispensa de la règle 
des quarante jours ceux de ses secrétaires qui pourraient 
justifier de vingt années d'exercice. 

88. — Toutefois, ce n'est que sous Henri lil que le 
caractère de l'hérédité, tel qu'il se rencontre dans nos 
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oiBces miàîstérieû», eoBunenee léeltemeiit à 8é fidre joir. 
« Oa ne savait encore il y a trente ans, écrit Loyseau 
« au commeotement du xyo* aièete, oe qie c'esloit qae 

« des offices héréditaires, fors les féodaux Ce ne fut 

« qu'en l£i80, lôra de la grande peste, que cette peste 
« d'estals apparut, ayant km les greffes esté finis héré- 
« ditaires (1). » — Un édit de en effet, accorda, 
mo]renttant finance bien oitendo, aux diflUrents effi- 
ciers des eaux et forêts, « gruyers, verdiers, forestiers, 
cbastelainB, aegrayefs, gardes marteani, maisties, ser- 
gents des eaux et forêts, » le droit de jouir de leurs 
charges, « eox et leurs successeurs et ayant-cause, k 
« (otifeiirs, perpéiwXhmerU, comm éê Uwt propre kêri- 
« iage et chose. » 

La bante portée de cette ordonnance est incontestable. 
Sous les règnes précédents, l'hérédité était une faveur 
spéciale, une grlce personnelle accordée li certains offi* 
ciers, k leurs veuves et k leurs enfants. L'édit de i583 
confère, au contraire, nne hérédité pailaite. Les d^ 
rents offices des eaui et forêts ne peuirent jamais rentrer 
dans les mains du roi. Gomme les officiers domaniaux et 
même plus foYorisés qu'eux, puisque leur droit n'est pas 
siyet au rachat, les détenteurs des oCQces héréditaires ne 
sont ni astreints k résigner de leur vifant ni soumis k la 
règle des quarante jours. Leurs veuves, leurs enfants et 

It) Offices. L. i, lii. 8, n<' 1. 
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leon autres héritier» peuvent, k leur 4écè», disposer de 
l'ofBee, comme ils anraieiit pu le faire eux-mêmes de 
leur vivant. Leur droit serait absolu sli n'était modifié 
par une seule reslrietiim : la néeessitë de reeourir an roi 
pour chaque mutation. 

89. — Les règles observées h Tégard de ces offices 
sont, en général, les mêmes que celles qui étaient sui- 
vies dans les milices sous le Ba&-£mpire. Toute trans- 
mission, en effet, donnait lieu a la délivrance de lettres 
de provision et k la perception d'un droit appelé ^uorl 
dsniar, analogue an droit d'entrée des milices. 

Ces charges sont, au reste, les seules qui, sous l'an- 
donne Monarchie, jonissent de lliérédilé parfaite (1). Ce 
n'est pas à dire qu'il n'y ait pas d'autres offices hérédi- 
taires; mais l'hérédité n'y est que conditionnelle. Aussi 
Loyseau distingue-t-il des offices < héréditaires par pri- 
vilège > (les offices des eaux et forêts) et. des offices hé- 
réditaires « qui ne le sont que eonditionnéllement et en 
certains cas. » Quels étaient ces derniers? Qu'appelait- 
ott autrefois fiéiédilé împariaile? Noua tondions Id h la 
plus célèbre combinaison financière du wii' siècle. 

90. Sous le règne de Henri IV, les édiU de survi- 
vance rendus dans le cours du xvi* siècle avaient pour 
la plupart produit leur efiet. Les privilèges accordés à 

(t) Il faut i)cut-être cependant y joindre les odiccs des chauflecircs 
(le la grande chanceilerie et de la chancelierie du Parlement (Loys. 
. O/f.» L. ch. 8, n<» IS et 19.) 
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certains officierî avaient été révoqués. Les offices doma- 
niaux enfin avaient été en grande partie réunis au do- 
maine de la oouronne. La règle des qnarante jours était 
donc plus que jamais menaçante pour les oUiciers. 

D'un autre côté, les guerres civiles avaient épuisé les 
finances de la royauté.' A rimkation de ses prédéces- 
seurs, le roi Henri lY résolut de demander à Tambition 
des possesseurs d'offices les ressources qui lui man* 
quaient. Mais instruit par leur exemple, et désireux 
avmt Umt de conciHer les intérêts de ses officiers avec 
les siens et ceux de ses successeurs, il eut recoure à 
un expédient nouveau. 

Ce fat en 1604 que parut Védit Fiulet o«i Tédit pour 
la Paulette, ainsi appelé du nom de Charles Paulet , 
secrétaire du roi, qui en foi l'invtiitewr. Henri II et 
Charles IX surtout avaient imposé h certains de leurs 
officiera Tachât du privilège de l'hérédité. Henri IV fit 
du moyen qu'il offrit aux titulaires de se soustraire k 
la règle des quarante jours une mesure générale et 
purement fhenllative. Tous les possesseurs d'offices qui, 
au commencement de chaque année, paieraient la. soixan- 
tième partie de la taxe de leur office, devaient jouir 
d'une double faveur : s'ils mouraient dans l'année sans 
avoir résigné, ou moins de quarante joun après leur ré- 
signation, l'office, au lieu de devenir vacant, serait con- 
servé au résignataire, k sa veuve et à ses enfants \ en 
second lieu, .le droit de résignation, fixé dans les cas or- 
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dîmdres an quari denier, eerait alors du bukiènie dette . 
seslenttBt. 

Gel édit créait ainsi un véritable contrat d'assurance 
dans lequel le rai, m platM le feroHer do roi, jouait le 

rôle dassureur, tandis que les oflûciers remplissaient 
oeliii* d'assorés. La prime consistait dans la somme que 
les titolaires versaient chaque année au bureau des par- 
ties casoelles. 

Le paiement -dn dreît ammel, ou plus 8tei|lemeiit de 
rannœl, se faisait du 1"' janvier au 15 février. L'assu'- 
ranee feite pour une année n'obligeait pas pour les années 
suivantes. L'officier pouvait à son gré interrompre et 
lepmdré son paiement.' Payail-il, il éudt affranchi de la' 
règle des quarante jours ^ cessait-il de le faire, il retom- 
bait sous Tempire de cette règle. 

91 Cette nmofaiioB en appèlait une «utre.'H ftitait 
désormais, pour déterminer le cbifire de l'annuel, con- 
naUie le nombre des olliees eonlérés b prix d'argent, 
leur nature, leur quotité, leur valeur. L edit pourvut li 
ce besoin en. ordonnant que le conseil du roi évaluerait 
les différents offices vénaux et en dresserait un état esti- 
matif. De cette manière, il devenait facile de .déterminer 
le taux de la prime annuelle et le montant du droit de 
résignation. L'établissement d'un état estimatif eut un 
autre avantage, celui de fixer l'indemnité à payer aux 
titulaires en cas de suppression. 

92. — Ce n'était qu'avec une certaine hésitation que 
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le roi s*était décidé à la mesure financièffe analysée ci- 
dessos. On redontaât le mëeontentement public, et surtont 
Topposition da Pariement. Ces craintes, il faut le diie, 
étaioit fondées. L'édit Paulet fat, k son origine, tiès-mal 
accueilli (1). Aussi le chancelier n'osa-t-ii, avant d'en 
requérir l'exécntion, le iaire enregbtrer an Parlement. 
L'euregistrement se fit dans la petite chancellerie, en 
ptéwnce des maîtres des requêtes et des seccélaifes. Uo 
second Mt confirme cette observiiioii. Le ne youlut 
pas contracter un engagement illimité. La durée de la 
faculté attribuée aox officiem ne devait pas, k rorigme, 
dépasser six ans. Ce fut pour ce laps de temps seule- 

• ment que le droit fut affermé k Charles Paulet, moyen- 
nant la somme de 1 million 0,000 livres. 

Mais peu k peu les esprits sentirent tous les avan- 
tages d'une' combinaison qui, tout en hôssant intacts les 
droits de la royauté, accordait, sans rien exiger, un pri- 
vilège vivement désiré et de nature k s'obtenir moyen* 
uant un sacrifice pécuniaire assez modique. L'édil Pau- 
let resta donc en Tigoêur sons les soccesseuis du roi 
Henri lY. Jusqu'à la chute de la Monarchie, les pos- 

' sesseurs d'odes continuèrent le paiement du droit an- 
nuel (2). 

' (1) Voyez à cel égard le Journal dé VEstoile (Déc. 1605), VBisMre 
d$ W ir m tê ên Pin Bantel, VHUMn â$ de Tkms, tel Notti d$ Dir^ 
fugt el le TroiUiuol^i de Loyseau (L. i, ch. 10). 

(21 Supprimé en IStS, te droit «nnael fat rétabli an mois de Juiltet 
ISIO, 
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Il ne faudrait pas croire pourtant que les années n'y 
apportèrent auenne modification. Ainsi, pour ne citer 
que l'un des nombreux édits rendus dans le cours du 

• 

m*' et du XYin* siècle, Fédit du mois de février 1771 ^ 

ordonna une nouvelle évaluation des oIQces et fixa la 
Paulette au centième denier. Mais jusqu'en 1789, le 
paiement de l'annuel fut le moyen 1** d'acquérir la 
faculté de résigner son office, avec dispense de l'obliga- 
tion de survivre quarante jours h la résignation pour en 
conserver le prix^, 2* de transmettre la propriété de^ 
Fofllce, ou plutôt de la finance, à la vèuve et aux héri- 
tiers, dans le cas ou roûlcier mourait sans avoir jésigné 
en làTenr. 

93. — La règle des quarante Jours, si peu connue, 
même de nom, aujourd'hui, a donc persbté jusqu'au 
dernier jour de iioUe ancienne Monarchie. Par suite, 
l'hérédité telle que nous la comprenons actuellement, 
l'hérédité sans condition, l'hérédité parfaite, ne M guère 
qu'une exception chez nos ancêtres : on ne la. retrouve 
véritaMement que dans les olBcés héréditaires par pri- 
vilège. Mais comme en l'ait les officiers payaient toujours 
le droit annuel, les offices devinrent rarement vacants 
par la mort des titulaires. De sorte qu'au commence- 
ment du XVII* siècle, la perpétuité, ht vénalité et Théré- 

4 

dité sont la condition commune de toules les charges 
publiques. 

Ces trcns caractères, et peut-être y étaii^t-ils encore 
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mieux marqués que dans toute autre classe, se ren- 
contraient dans les offices qai portent maintenant le 

nom d'offices ministériels. 

g IV. — La vénaliU et Vhérédité se retrouvent au plw 
haut potnl sous Vaneienne Monardùe dans Us ofices 

qui correspondent à nos o^es ministériels. 

94. — Parmi, les officiers de judicature, mais dans un 
rang inférieur et avec le titre de ministres de la justice, 
on plaçait autrefois la plupart des officiers que nous 
appelons aujourd'hui officiers ministériels. L'importance 
de ces charges s*était consîdérahlement accrue depuis le 
Bas-£mpire. Les greffiers, les tabellions, les procureurs, 
les sergents, les huissiers, exerçaient dans l'ancien drmC 
des professions dont les caractères étaient nettement dé- 
finis. D*un autre côté, des fonctions nouTciles inconnues 
à Rome avaient pris naissance. Dès le xv*" siècle, on 
trouve des avocats aux conseils du roi, des huissiers ou 
jurés priseurs, enfin des agents et des courtiers de com- 
merce. 

* / 
05. — L JMt GregUi^^ dsi TabéUUmi H â$$ NiMru. 

• — La condition des greffiers et des notaires se maintint 
longtemps en France telle qu'elle était dans les dernières 
années de l'Empire romain. — Nos anciennes ordon- 
nances nous apprennent que ces officiers, dont elles 
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semblent confondre les attributions, expédiaient les actes 
de juridiction contentieuse (les jugements), et tenaient 
note des actes de juridiction gradeuse (les contrats). 

Â l'origine, ces fonctions étaient habituellement con- 
fiées par les juges à leurs clercs. C'est b cet usage qu'il 
faut attribuer sans doute le nom même de clerc, qui ne 
fit place que fort tard à celui de greffier, et celui de 
clergie, par lequel on désignait Texercice de la profes- 
sion. Mais en 1303, Pbilippe-le-Bel cbangea ce mode de 
nomination, et seize ans après, Philippc-le-Long déclara 
que les greffes et les tabellionnages faisaient partie du 
domaine royal (i319) (!]. L'ordonnance de ce prince a 
un côté bien remarquable. 11 y est déclaré que « les 
t greffes et les tabellionnages seraî^t doresnavant râ- 
« dus aux enchères à bonnes gens et convenables. » 
C'est donc It cette époque que la Yénalité de ces charges 
aurait commence a se faire jour. Toutefois, il ne faut pas 
exagérer la portée de cette disposition. Vendre, dans le 
style du xiv* siècle, signifiait seulement donner a ferme, 
et non consonuner une ahénation définitive (2). Pour 
trouver le prmcipe de Ja vénalité réellement appliqué, il 
faut aller jusqu'à Tannée 132i. Ce fut, en effet, Fran- 
çois P qui érigea en litre d'offices les greffes et les ta- 
bellionnages qui, comme les autres offices domaniaux, 

(t) Loys.» Offices. L. cli. 5, 53. 
Yoy. «ifj»rd, page 71, noie 1. 
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furent vendus dès lors à faculté perpétuelle de rachat. 

Depuis cette époque, le nombre des greffiers et des 
tabellions alla toujours en augmentant. Parmi les nom- 
breux édits de création rendus dans le cours du xvi* 
siècle, il faut citer notamment un édit du il juin 1543, 
un autre du mois de décembre 1567, et enfin un édit du 
mois de mai 1SS75 (i). Quand Henri IV monte sur le 
trône, il y a des greffiers aux Parlements, des greffiers 
des insinuations civiles, des greffiers des insinuations 
ecclésiastiques, etc., etc. Le nombre des notaires n'est 
pas moins multiplié. On trouve des notaires on secré- 
taires du roi, maison et couronne de France , des no- 
taires au Chàteiet de Paris, des notaires, tabellions et 
garde-notes dans diaque bailliage eC juridiction ro^le, 
des notaires apostoliques, etc. Vénaux dans toute l'ac- 
eeption du mot, ces innombrables offices ne tardent 
pas à obtenir le privilège de l'hérédité. Un édit du roi 
Henri III rend d'abord les greffes héréditaires (1^), 
et quelques années pins tard Henri IV attribue le même 
caractère aux oCQces des notaires et des tabellions. 

Malgré ces concessions, le droit.de ces officiers n'était 
pas un droit stable. Nos rois s'étaient réservé la faculté 
de réunir b leur domaroO) an moyen du rachat, les greAs 
et les tabellionnages, et l'histoire nous atteste qu'ils en 
usèrent souvent. 

(I) Joly, Ofim de FratiM, S« LiVre, p. ISSS et niiv. 
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96. — II. Des Procureurs. — L'usage de se faire re- 
présenter en justice passa da droit romain dans notre 
ancien droit. Le nom de procareur, dont Torigine est 
toute latine {procurator)^ s'est même conservé en France 
presque jusqu'à nos jours. Biais les représentants des 
parties ont sous raociemie Monarchie un caractère bien 
différent des proeuratores ad lites dans le Bas-fimpiie. 
Le mandat de se présenler devant le juge pour autrui 
constituait sons l'ancienne jorisprudenee rezerdoe d'one 
profession. Dès le commencement du xiv* siècle, on 
trouve des procureurs établis près le Chàtelet de Baria, 
et deux cents ans plus tard, nos anciens- auteurs sont 
unanimes pour se plaindre du nombre excessif de ces 
officiers. 

Ce fut en 1572 que les charges de procureurs furent 
érigées en titre d'offices. Révoqué en aux Ëttrta 
de Blois, et remis en vigueur en 1595 pour être en* 
core révoqué, l'édit d'érection fut définitivement main- 
tenu par Louis XIIL Dans l'intervalle et depuis, les 
rois, comme ils le firent pour tous les autres ofiiees, 
mnhipHèrent les créations-, et sans doute Texcès du 
nombre ne fut pas une des nioindres causes de cette 
cupidité que le chancelier L'Qoa|ûtal reproche aux pro- 
cureurs de son temps et qu'il flétrit en termes si éner- 
giques (1). 

(1) Traité ék la fJ/bnnafton Uijuttiet. - 
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97. — III. Ik$ Huimien et êes Serfents, — • Les (onc- 
tions des Iluissiers et des sergents, comme celles des 
«îaf orei on eawctilorM k Rome, et comme celles de nos 
huissiers, consistaient à signifier soit les titres ou juge- 
ments, 8oit la plnpert des actes qui en sont la prépara- 
tion ou la suite, et k mettre en usage les voies indiquées 
par la loi pour assuer l'exéeulion des uns et des autres. 
— Par opposition aux sergents, les huissiers étaient, 
parmi ces officiers, ceui qui (ainsi que le mot l'indique) 
étnent spécialement chargés de ?âller à ronwtnre et k 
la clôture des portes. 

Les duH^ des huissiers et des sergents subirent de 
bonne heure les eflbis du système imaginé par Louis XII 
et oondnué par Vrutw* l*'- ^ nombreux édita, rendus 
sous les règnes de Henri II, de Charles IX et de Henri 111, 
portèrent le nombre de ces oflkiers k un chii&re excessif. 
Il n*y a pas d'exagération h affirmer que sons l'ancienne 
Monarchie il y avait plus de vingt classes de sergents et 
d'fanissîefs. Sans parler des huissiers de l'arsenal, des 
huissiers du bureau de la ville, des huissiers de la cham- 
bre des comptes» 4es huissiers jde la grande chancellerie, 
des huissiers de la chaîne, les seuls huissiers du Châ- 
tilet de ne formaient pas moins de quatre <;atéBO- 
ries distinctes : il y avait des sergents fieffés, des sergents 
a cheval, des sergents à verge et des sergents à la dou- 
zaine. Il parait que cette multiplication effrénée ne suffi- 
sait pas encore aux besoins de la royauté, car vers le 
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miliea da xvi* siède nos rois sont obligés d'ioTenter de 
nouvelles fonctions. 

98. — IV. Des Huissiers-priseurs vendeunde meubles. ' 
— En 1556, le roi Henri JI, soos prétexte de remédier 
aux fraudes qui « ebascang jour se commettaient tant à 
a son préjudice et retardement de ses deniers qu'au > 
« grand dommage et intérêts de ses snl^cts dans les 
ç prisées et Tentes de meubles, » institua sous le nom 
d'baissierB-prisenrs vendears de meubles des officiers 
chargés de faire après décès ou sur saisie les prisées, 
estimations et ventes publiques de tous les biens meubles. 

Inutiles comme tant d'antres et créés dans nn but pu- 
rement fiscal, ces neuTcaux offices, qui dans la suite 
furent quelquefois réunis aux offices des sergents ordi- 
naires pour en être plus tard séparés, se maintinrent 
jusqu'à la fin da vaxf siècle (I). 

— Y. Dêi ÂvœaU mus eoimUê du rot. — Déni- 

zart (léûûil les avocats aux conseils du roi « des officiers 
« créés pour faire les fonctions de proeurenr et d'avocat 
9 dans les différents conseils du roi et dans les commts- 
« sions extraordinaires du conseil (â). » — Ces charges 
forent pins longtemps que les autres inaccessibles k la 

(1) Édils de mars 1575, de février 1691, d'octobre 1696. — Dé- 
claralion du ii mars 1697. — Édit de février 1771. 
{i) \o Avocats aux conseils du roi. 
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Ténalité. Ce fot en 1643 seolement qu'elles furent érigées 

en titre d'oilices. A partir de cette époque, plusieurs édita 
augmentèrent considérablement le nombre des UTocats 

aux conseils du roi, qui subsistèrent sous ce nom jusqu'à 
la Révolution. 

iOO. — VI. Dei Agents et des Courtiers de commerce. 
— Lorsque Lonis XII et François V vendirent les pre- 
mières ciiarges de Onance et de judicature, les agents et 
courtiers de change et de mardiandises enstaient déjà 
depuis longtemps en France (i). L'érection de ces fonc- 
tions en titre d'offices fat une des mesures du règne de 
Charles IX. Tontefins, ce ne fat que sons Henri IV qae 
rédit de ce prince, renouvelé par un arrêt du conseil du 
15 février liS05, fut mis en vigueur/ — Dès lors, This- 
toire des courtiers de change et de marchandises est 
celle de tous les officiers. Les créations, excellent moyen 
pour la royauté de rétablir l'ordre dans ses finances 
époisées, se mnltiplient outre mesure, et la vénalité va 
toujours en croissant jusqu'au moment où rAssemblée 
Cousiiluante proclame le libre exercice de cette profes- 
sion. 

tôt. — On le voit par ce ^rapide exposé : nnlle part 

(1) Voyez une ordounaucc de Pliiliiipc-le-Bel du mois de JaQvicr 

tats. 
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la véntlilé nlmprima plus forlement son icçau qae dm 

les offices que Ton désigne aujourd'liiii do nmn d'oliises 
ministériels. Gomment expliquer ce fait? S'il n'était trop 
tànéfaiie de prétendre en indiquer k Téritable cause, on 
pourrait peut-être dire que c'est uniquement parce que 
ces offices se prêtaient mieux que les autres anx couTen- 
tions des parties, parce que la cession en était sinon 
plus naturelle, du moins plus Intime. Presque «tous (il 
n'y a d'exception que pour les greffes) étaient des offices 
à clienlëej ou^ pour employer l'expression ancienne, des 
offices à pratique^ c'est-k-diie des offices auxquels aucun 
traitement n'était attaché. C'était la clientèle, et par ce 
mot il faut entendre le plus ou moins grand nonibre de 
personnes qui fréquentaient l'étude de chaque officier, 
qui faisait toute la valeur de ces Marges. Or, rimportance 
de la clientèle était en raison directe de la loyauté, de 
la eapacité, de Tactivité de chaque titulaire. — En ven- 
dant son office, l'officier disposait donc d'une propriété 
qu'il avait lui-même créée, c'est-à-dire du plus légitime 
de tous les biens. 

lOi. — La longue transformation à laquelle JMMà 

venons d'assister ne put s'opérer sans donner naissance 
aux effets juridiques les plus graves. Ce sont ces eSèta 
qu'il fout maintenant développer et apprécier tant au 
point de vue des intérêts privés qu'au point de vue de 
l'intérêt public, et par conséquent d'sJwrd dans les rap- 
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ports des pacticiiliers entre enx, pois dans les rapports' 

des officiers avec le coUateur. 

CHAPITRE PREMIËR. 
Des ofAves daiui les mpports priY^« — 

1Q3. — L'aequisUion d'iiq office moyennaiit le verse- 
ment au]L parties casuelles de la somme fixëè par la 
royauté donnait k racquéreor le droit d'en disposer de* 
son vivant et de le transmettre lors de son décès k ses . 
héritiers, s'il s'était soumis aux conditions exigées, et 

M 

notamment s H avait payé le droit annuel,.lor8qae l'office 

n'était pas du nombre de ceux qui étaient héréditaires 
par privilège. 

DE LA VÉNAUIÉ. 

t 

104. — Le droit de tous les peuples comprend des 
choses qui sont dans le commerce (res tfi<r« commemum, 
— m qum »unt in nattro pairimonio), et des ehoses qui 
sont hors du commerce (res extra commercium). £n met- 
tant le titre d'oèicier h prix, l'ancienne Monardiie avait 
par ia même rangé les oûices dans la première de ces 
deux classes. Les titolaiies pouvaient donc ^poser de ' 
leur charge a leur gré : k titre onéreux s'ils voulaient 



— 106 — 

recouvrer la somme (pi'iis anient domiée, k titre gratmt 
dans le cas contraire. 

Ce n'est pas tout. Les oifioes, puisqu'ils étaieat livrés 
aux couTentions des parties, pouvaient faire l'objet d'une 
société (1), et comme le mariage n'est le plus souvent 
qu'une association de biens k côté d'une associatkm de 
personnes, l'exercice d'une charge publique donnait lieu 
entre les époux à des rapports juridiques des plus inCé- 
ressants. 

Dans Pexposé de ces règles, il ne fout pas oublier tou- 
tefois que la propriété de cette espèce particulière de 
biens était imparfaite. sous bien des rapports. Il importe 
de distinguer dans les offices deux éléments essentiels : 
la finance, c'est-à-dire la somme versée aux parties ca- 
suelles qui était dans le commerce, et le titre qui restait 
à la disposition du collateur. 

I 

caracières, 

105. — Les lois de toutes les nations permettent de 
revendre ce qu'on a acheté : « Quœ emeris vendere jus 

(l)l)e ce que les sociétés en tiialière d'offices élaieiil permises autre- 
fois (c'est un [joint que je démontrerai plus loin), il ne faut pas con- 
clure qu'elles seraient licites aujourd'hui. — J'espère même établir, 
dans le cours de ce travail, ([ue dans l'étal actuel de noire législation 
toute convention de celte nalurc esl, sauf une seule cxccptiion, alleinle 
d'une uulliié radicale. 
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gmtkm ai, » (1) En disposant k titre onéreux des 

oifices qu'ils avaieat payés, les titulaires usaient donc 
d*nn droit consacré par la justice des siècles. 

Cette disposition constHaait-eUe cependant une véritable 
T^nte? SI l'on parcourt les anciennes ordonnances, on 
voit que les rois de France préfèrent aux mots vendre^ 
Mer^ trantmUr$j dont ils évitent l'emploi, les mots 
rêsiffûd' en faneur^ prHeiUer de» eweeeeeure, Âfissenl-lls 
ainsi sans motifs? Ne faut-il voir la que l'ouvre du ha- 
sard? 

Il faut distinguer deux choses dans un ofiice : la 
finance et le titre. La finance était la ciéanoe acqûse 
sur le roi moyennant le prix versé aux parties casuclles. 
Le titre était le droit d'exercer les fondions publiques 
attachées h l'office. L'officier qui disposait de sa charge 
ne vendait en réalité que la finance. C'était au roi et au 
rd seul qu'il appartenait de conférer le titre. Le titulaire 
n'avait donc pas un droit de disposition absolu. Ce qu'il 
pouvait faire, c'était uniquement de se démettre en fa- 
veur, de présenter un successeur avec lequel il débattait 
auparavant les conditions de sa démission. On comprend 
dès lors que si les ordonnances rejettent les mots vendre^ 
céder, tranmeUret c'est que nos rois veulent que leurs 
officiers n'oublient pas qu'ils ne sont point autorisés h 
faire passer leurs charges à autrui directement, de leur 

(Ij Séiièquc, 



propre anlorité et eomme 8*il s'agissait d'un Uen ordi- 
naire. 

Les formes de la trammission attestent et prouveraient 
au besoin cette différence essentidie entre la propriété 
des offices et la propriété des autres ciioses. Ordinaire- 
ment on seul acte suffisait; pour les offices, on en exi- 
geait deux : un pour la finance, qu'on appelait spéciale- 
ment contrat de vente on traité», et Tantre pour le titre, 
qu'on désignait sous le nom de procuration ad resignan- 
dum. Le premier était passé entre le résignant et le rési» 
gnataire -, on y réglait le prix et les autres conditions de 
la cession. Dans le second, le titulaire donnait pouvoir 
de femettrei*offiee entre les mams du roi ^ du chance- 
lier ou garde des sceaux pour en disposer en faveur de 
. la personne qui y Mi désignée. 

Le traité n'était pas d'une nécessité absolue. Le colla- 
teur, en effet, n'avait pas à rechercher, en principe au 
moins, si Tofficier s'était démis gratuitement ou U titre 
, onéreux. £n recevant la somme représratative du prix 
de l'office, il s'était engagé envers l'acquéreur k ne pas 
disposer de l'office sans son consentement. Dès Ik que le 
eonsentonent était donné, c'est-Mire lorsque le titulaire 
avait remis une procuration ad rettofitandum, la transmis- 
sion devait avoir lieu. 

Jamais, au contraire, le contrat de vente ne pouvait 
suppléer la procuration ad rsit^nondin», et it est facile 
d'en comprendre le motif. C'était du roi seul qtie les 
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officie» lenaieDt leur litie. Or, la eollalîoa n'était pos- 
sible qu'autant que roffice était retourué à sa source, 
q«e loiaqne le titalaiie, par conséquent, av|it renia sa 
démission entre les mains du collateur. 

106. — Faai-il cependant refuser de reconnaître d'une 
, manière aiwolae les caractères de la vente dans la trans- 
mission d'un office? La confusion, je crois, est. facile à 
éviter. Elle est pHit6t dans les mots qne dans les clMses. 
Dans les rapports des officiers avec le collateur, la con« 
mention était simplement une démission, une résignatioii 
en faveur; dans les rapports du résignant et du résigna- 
ture, c'était une véritable vente. On y renoontiait donc 
les trois éléments essentiels k ce contrat. La cession 
imposait )i chacune des parties des obligations distinctes. 
Enfin, il y avait lieu de se demander si eHe était son- 
mise aux causes de résoluUou et de rescision du droit 
eommnn. 

S 1. — lies élémmils esMitlMi à la mthn, 

m 

107. — Le consentement (eeniMiiiii), la chose vendue 
{res) et le prix [prtHum) étaient de l'essence même dn 
traité. Ën l'absence de ces trois éléments, le contrat ne 
poîivalt se former. 

' 108. — L Tome eoBventioD exife le eonseniement 

des parties. Mais il ne suffit pas que le conseniciuciu 
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existe; il faut qa'il soit iibrement donné et qu'il émaîie 
d'one personne capable. Le contrat était donc annulable 
lorsque Tun des contractants avait traité sous l'empire 
du dol, ou de la vi<4eaee, ou lorsqu'il n'avait pas la 
capacité requise. 

109. — II. Quel était l'objet de la conven^on? Il 
importe de le bien déterminer. 

En s'appauvrissant, en diminuant son patrimoine pour 
détenir l'office dont il sollicitait rinvestitiire, le titulaire 
avait obtenu du roi la promesse qu'il ne serait remplacé 
que sur la présentation qu'il ferait lui-même de sou suc- 
cesseur. S'il achetait, c'était parce qu'on lui fonraissait. 
Je moyen de reprendre, k la cessation de ses fonctions, 
la . somme qu'il avait donnée. Que cédait-il par suite, 
quel droit abandonnait-il lorsqu'il résignait en faveur? 
Élaiirce l'office considéré en lui-même, c'est-U-dire le 
droit d'exercer une fonction publique? Non, c'était sim- 
plement la créance qu'il avait sur le roi, la créance qu'il 
avait acquise au', moyen du versement de fonds qu'il 
avait fait à la caisse des parties casuelles. — L'objet du 
contrat, la chose vendue, était donc la finance de l'office. 

110. — m. D'après ce qui précède, il semble que le 

prix aurait dû être exactement de la somme versée aux 
parties casuelles. Car k un certain point de vue et même 
dans la réalité des choses, la vente d'un office n'était 
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guère qu'an tianspori de eréance. Hais les officiels ne se' 

contentèrent pas de ce qu'ils avaient donné pour se faire 
pourvoir. De bonne heure Ils tâchèrent de réaliser un 
béDélice, et l'avidité avec laquelle les charges publiques 
furent recherchées pendant trois siècles, assura h leurs 
efforts m plan succès. De la part de certains titu- 
laires, ce désir, il faut le reconnaître, n'avait rien d'ail- 
leurs que de très-légitime. Les ministres de la justice 
et les agents et courtiers de commerce achetaient sou- 
vent un titre nu, et laissaient k leurs successeurs un 
ofQce suivi par une nombreuse clientèle. On ne pouvait 
donc les blâmer lorsqu'ils demandaient un prix en rap- ' 
port avec une valeur qui était leur propre ouvrage. 

Cette augmentation dans le prix, courant des offices 
attira de bonne heure l'attention de la royauté. Dès le 
milieu du xvn'' siècle, plusieurs ordonnances furent ren- 
dues dans le but de réprimer les exigences des titulaires. 
Mais elles échouèrent contre la résistance des offi- 
ciers (1), qui trouvèrent dans les ccmtre-lettres un moyen 
d'en éluder les prescriptions. Les rois voulurent alors 
sévir, et . un arrêt de règlement du 7 décembre 1691 pro- 
nonça la nullité de toutes les conventions dans lesquelles 
les parties stipulaient soit ouvertement, soit dandesti- 
nement, le paiement d'mi prix trop. élevé. Cet arrêt fut 

(I) Voyez à cet égard des observalions pleiucs d'intérêt publiées en 
1714 par les notaires de Paris. 
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fort mal observé, et vingt ans plus tard le Parlement de 
Paris était obligé de défendre, eonformément anx conelo- 
siona de Tavocat général, M. Joly de. Fleury, de vendre 
les offices de procureurs « pour un prix supérieur k 
c quinze mille livres et les pratiques autrement que sur 
« Testimation qui en serait faite par deux anciens pro- 
« cureurs de la communauté^ de vendre et d'acquérir 
« pour un prix supérieur k cette estimation, et de faire 
« son» pdne de nullité aucun traité secret pour augnen- 
« tation de prix. » (i) 

J II. — Des obligations des parties. 

111. — Toute cession d'office donnait naissance k 
deux ordres distincts d'obligations. Le résignant devait 
exécuter le contrat, c'est-à-dire faire la délivrance de 
l'objet vendu et garantir le résignataire contre toute 
éviction. Le principal engagement du eessionnalre était 
de payer son prix au jour convenu. 

112. — L Obligattons du résignant, — 1° Délivrance, 
— La délivrance, suite naturelle de la convention dont 

elle était l'exécution, était le transport de l'office cédé 
en la possession du résignataire. — Les règles suivies en 
matière ordinaire n'étaient pas, on le comprend, appli- 
cables ici. Le cédant s'acquittait de son obligation en 

(i) Voir infrà n9 152. 
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remettant na eessionnaire les pièces nécessaires pour 
arriver à i'expédilioa des lettres de provision, et notam- 
ment une procuration ad ntAsnmàum (1). 

Ce dernier acte devait être spécial et authentique, 
c^estrà-dire reçu par un notaire. L'osage s'était introduit 
de le rédiger en brevet. Le nom du mandataire ou du 
procureur, oomme l'appelle Loyseau, pouvait étro laissé 
en blanc*, mais la procuration était nulle lorsqu'elle 
n'indiquait pas le nom du résignataire ^ on devait égale- 
ment y trouver la désignation de l'office. Ajoutez qu'elle 
n'était valable que pendant un an. Toute procuration 
nawKnêe était sans effst c parceque, dit Henrys, par 
c rintervalle qui s'est écoulé, la volonté du résignant çst 
• présumée changer, suhrant «la doetrine de nos inler^ 
« prêtes sur la loi peregre^ ff, de acq. pasi, > (2) 

113. — Cette explication suppose que le résignant 
pouvait, si bon lui semblait, révoquer la procuration 
qu'il avait donnée et détruire, par suite, un contrat qui 
était, en même temps que son 'csuvre, l'œuvre d'une 
volonté étr^qigëre. Cette £u:ulté existait, en eitet, dans 
notre aneieo droit. Elle y est connue sous le nom de 
regrès. 

Le legrès (de regrmiÊMtgndi — nsKrer dans) était 

(1) Si un officier faisait successivement cession i plusieurs candidats, 
la prérérouce entre les résignataire« se délcnniiltit par U date de la 
délivrance des lettres de provision. 

(S) Livre i, lome I, quest. 77. 

8 
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le droit accorde par la jurisprudence des Parlements au 
titulaire d'un office dé judicature ou de finanees^ de 
reprendre Tofiice dont il avait dispose, en révoquant la 
procuration ad rûignandum et le traité dans lequel il 
s'était obligé U la donner (1). Emprunte à la matière des 
bënéflces ecclésiastiques^ T usage du regrès ne faisait que 
coBimeneer k s'introduire du temps de Loyseau (2). Mais 
un siècle plus tard il est en pleine vigueur et si bien 
entré dans les mœurs, que Bouijon nous apprond qu'il 
forme, à l'époque où cet auteur écrit, le droit commun 
de la France. 

On l'exerçait de la manière suivante : le résignant 
faisait signifier au résignataire la réyocation de la procu- 
ration, et s'opposait k sa «réception si les lettres dé pro- 
vision étaient déjà délivrées. Si elles ne l'étaient pas 
eicoro, il lui suffisait de former opposition au titro de 
TofOee. Comme dommages-intérêts, le cédant devait tous 
les fkaid faits par le ' résignataire. 

Le regrès était une faculté personnelle au résignant. 
Les héritiers ne pouTaient jamais Fezeroer, le titulairo 
eût-il de son vivant manifesté l'intention de rentrer dans 
son office, eût-il déjà agi dans ce but. 

il4. — Même réduit k ceè termes, le regrès ne se ^ 
justifie pas en droit. 

H) Le regrès ii*étaU pai en nuge dans les olDees donumUui. 
, (i) Oghét, U t, ch. 11, n« 5S, 
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La cession d'uu office comme la vente de lout autre 
bien est un contrat synallagmatique. L'obUgalian de 
chacune des parties a pour cause l'obligation de l'autre. 
' Le cédant s^est engagé à se démetlre de son office en 
fxvèw du cessionnaire-, le cessionnaire s'est soumis à 
payer le prix, stipulé comme condition de la démission ^ 
le lien de ^obligation est aussi étroit pour l'un que pour 

l'autre. Si le résigoataire a imprudemment promis un 

prix trop élevé, on lui refuse la faculté de se désister du 

contrat; l'équité, d'accord avec la loi do la convention, 

« 

demande également que le résignant soit tenu d'accomplir 
son engagement. 

Aussi que les raisons invoquées poiur établir en droit 
l'usage du regrès sont faibles! C'est d'abord sur la 
maxime nemo polest j^œcise cogi ad f<icium que Ton 
s'appuie. Un vendeur, disait-on en paraphrasant la 
règle de Bariole, n est pas oblige de délivrer précisé- 
ment la chose vendue, parce qu'il s'agit d'un Êdt et que 
personne ne peut être contraint a faire. — Sans doute 
l'exécution d'une obligation est impossible lorsqu'on ne 
peut en obtenir le bénéfice qu'en exerçant une contrainte 
physique sur la personne du débiteur. Mais cette impos- 
sibilité n'existe pas quand la chose promise consiste plu- 
tôt dans le fait de donner que dans le fait d'agir, et tel 
est ici le cas. Il faut, en d'autres termes, distinguer, 
pour employer le langage des anciens jurisconsultes, 
entre le faetum mmm et le faehm non mmm. Ré- 
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prouvé dans la première hypothèse, raccomplissement 
forcé de l'obligation est licite dans la seconde. 

Dira-l-on (et cet argument, paraît-il, avait été souvent 
mis en avant) qu'il est de l'inlérét public que les an-^ 
ciens officiers conservent leurs charges, et que Tintéréf de 
tous doit l'emporter sur rinltrêt d'un seul? Considéré en 
lui-même, cet aperçu est d*abord fort contestable. Biais 
serait-il \m en eÛet que l'ancien offleier est toujours . 
piléférable an nouveau, il n'en faudrait pas moins recon- 
naître que' le regrès n*étant pas autorisé parla législation, 
c'est faire la loi au lieu de l'appliquer que d'en permettre 
l'exercice. 

L'art. 18 du tarir du contrôle du S9 septembre 1722 
fixait, il est vrai, le droit qui devait ètie payé pour le 
regrès, et l'art. 2 de la déclaration du 29 avril 4738 
permettait de faire des oppositions au titre des offices k 
ceux qui auraient formé une demande pour rentrer à 
titre de reçrii ou aiUrement dans un office par eux 
vendu. — Mais (et ce point est fort nettement établi 
par Merlin) (i) ces dispositions n'avaient pas pour 
but de donner au regrès une exbteneo légale. Elles, 
se bornaient à constater l'usage qui admettait cette fa- 
culté. 

Aussi si le regrès est admis par la jurisprudence, la 
doctrine €st-elle unanime pour eh condamner l'exer* 

(1) Merlio, Rép, Ofieê. 
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cice (1). « La -seule nJson qu'on peut en rendre, dit 

Renusson , est que sic plaeuit en faveur des ofli- 
cieYs. « (2} Sérieux^ affirme que « cet usage est con- 
traire aux règles. » Suivant Henrys, « le titulaire d'un 
ofilice en ayant une fois traité et passé contrat, il ne lui 
devrait pas être permis de s'en rétracter. » (3) Le seul • 
qui donne son assentiment a la jurisprudence est Bour- 
jon; encore n'essaie-l-il pas de la justiâer. Dans l'opi- 
nion de cet auteur, le regrès est un droit particulier aux. 
offices, fondé sur l'intérêt public et préférable par cette 
raison au droit de l'acquéreur. (4) 

115. — ^ Garantie. — L'obligation de garantir la 
vente était une conséquence de son exécution. Elle ne 
pouvait naître que si le cédant n'était pas rentré dans la 
possession de son office au moyen du regrès. 

D'une manière générale, la garantie est l'obligation de 
procurer k autrui la jouissance paisible d'une chose. £n 

« ^ 

(1) Loysetn admettait asiei vofoaUen la révocation do la proonra- 
tion ad resignandmm en Fateenee d'oa traiié, mtS» il la repoussait 
énei^quement quand un êontrat était intervonv entre le résignant et 
le résignataire. 

(S) Tfoiti ëêt Propres, ch. 5. eeeU 4. 

(8) Tome 1. 1.. 9, qiieit.^S7. / 

'(4) Ueiereioe dn réglée était également permis A la suite d'une ad- 
Jndieation par déeret. llaia on oifeail de l'ancien titulaire qu'il eon- 
signAt le prii de Haid^dleation. On l'obligeait, en outre, à acquiuer 
le montant dei dettes pour lesquellet rofBee airait été-saifi, et à rap- 
porter ono main4eTée dei eréancien oppoianla. (Ànél du t*' Jnin 
1776.) 
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disposant de l'office, le résignant s'obligeait implicite- 
ment, a moins d'une manifeslatioii de Yolonté contraire, 
à lever tous les obstacles qui pourraient empêcher le ces- 
sionnaire d'exercer librement ses Ibnctions. 

Sous ce rapport, ses engagements ctaieut assez éten- 
• dus. L'action en garantie était recevable : 

l** Quand rolTtce, soit qu'il n'eût jamais été créé, soit 
qu'il eût été supprimé, n'existait pas k l'époque de la 
convention. Cependant, si l'objet du contrat étiôt non 
l'office lui-même, mais Tespérauce eu l'office, c'est-k- 
dire un dr^ incertain, l'obligatîon du résignant cessait. 
11 en était de même si la cession avait été faite aux 
risques et périls du résignataire. Loyseaa ensâgne même 
que dans ce dernier cas le cédant n'était pas tenu à la 
restitution du^prix (1)^ . . 

2* Lorsque le cessîonnaire était menacé d'une éviction 
totale ou même partielle. La durée de l'action était alors 
de dnq ans, et le délai courait du jour de la réception 
du résigpataire. C'était, en effet, par ce laps de temps 
que l'on prescnyait la propriété d'un office. Or, tant qu'il 
n'était pas complet, l'officier était exposé k l'action eu 
revendication du véritable propriétaire. Quelques auteurs 
enseignaient cependant, mûs k tort, que le cédant était 
aprè» la réception k l'abri de tout recours; 

3* Si le cédant n^ligeait de faire lever les oppositions 

(1) OgUêê, L. 9, ch. a, n« Si el niiv. 
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Ibmées au sceau des provù»ioiis par ses créanciers,. ou si, 
les leUres de provision ayant été scellées, le cessionnaire 
avait désintéressé les opposants^ 

4*Ûoand le résîgnalaire-ne pouvait, par suite d'un 
vice de la résigoation, entrer en possession de i'olUce. 

116. — La responsalulité du résignant était également 
engagée si, faute d'acquitter le droit annuel, il laissait 
Tofiice retomber aiix parties casuelles. C'était, en effet, 
son lût, je veux dire sa négligence, qui avait amené la 
perte de Tofiice. Un arrêt du conseil du 6 Juillet 1772 
avait même ûùt de ce point l'oljet d'une disposition spé- 
ciale (1). 

Mais dans aneun cas le cédant ne répondait des évé- 
nements postérieurs au contrat. On appliquait alors et - 
avec raison ce principe du droit oommpn, que la chose - 
vendue est, après la vente, aux risques et périls de Tache- 
teur. Le résignant n'était donc point garant du fait du 
prince. Tant pis ponrie cessionnaife si depuis le traité 
les prérogatives attachées à l'ofQce étaieut amoindries. 
Même an cas de siifpvession, le lésignataire n'étût pas 
reçu -à agir en garantie. Le contraire avait cependant été 
soutenu par Loyseau (â). Mais l'opinion de ce savant jii- 

(1) « Sa Molesté ordoDiM et eotend qae la perle ne pubie être 4 la 
« charge do rétigiiaiaiw, et qa'il ait eoii leeeun en garantie eenue son 
« vendeor, tant pour le droit de résignation que pour le prix principal 
« de rofiice i*il l*a payé. » (Art. ai.) 

(a) Ojflcef* U S, ch. a, n» M. 
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risoonsiilte heurlait de front, comme le dit ai éoergique- 
mODt Boaijon (1), tons les priiici)ie8 do droit, et elle 
avait été rejetée par une Jurisprudence constante. Cest 
hb point dont on pent se conTalneie en pareontant no- 
tamment UD arrêt du Parlement de Dijon du 6 juillet 
i66B, et on arrêt du Parlement de Paris du. 26 mai 
1742. 

147. — II. ObitigaîUMi du réêignaialrê. — La princi- 
pale obligation du résignataire était de payer son prix an 
terme fixé. Le paiement ne poovait être éludé d'anonne 
manière, car c'était uniquement eu faveur du cédant que 
le regrès avait été introduit. Les cessionnaîres avaient, 
il est vrai, mais en vain, prétendu a la jouissance de la 
même Acuité. La jurisprudence avait toiyouxs repoussé * 
tontes les tentatives de ce genre (â). 

Ën matière ordinaire, dans l'ancien droit comme aa- 
joord'bol, le paiement dn prix était garanti par un émît 
de rétention, par une action en revendication, par l'ae^ 
tion en résolution, et enfin par nn privilège svr la cImmo 
vendue. Lorsqu'il s'agit de la cession d'un office, reier- 
dce dn droit de rétention, et surtout des aetions en 
revendieatton et en résolution, ne se conçoit guère ou 
se conçoit mal. Ce n'est point du résignant que le rési- 

(1| Droit eomimiii âi Frmut, U ï, p. 3Y0, 
(a) Partencal d« Parii, arrêl dn S mai 1SS3. 
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gnataire, en effet, lient son tilre, c'est du eoUalenr. On 
ne tïomprend dmic p8S que, lorsqae les lettres de provi^ 
sien ont été délivrées, l'ancien titulaire puisse, en bri- 
sant le contrat partienliec qu'il a fint am son sucées-, 
seur, défaire ce que le prince a fait, ùter uo droit qu'il 
p*a pas conféré. La seule garantie que pùt invoquer le 
résignant clait un privilège sur Toffice, c' est-a-dire le 
droit de se faire payer sur le prix par .préférence aux 
autres créanciers du résignataîre. La jurisprudence, par 
une faveur spéciale, lui accordait même cette sûreté 
sans Tastreindre, comme elle fiusait li l'égard des créan- 
ciers ordinaires, à former opposition au sceau des pro- 
visions. 

H 8. — Ce privilège n'était pas le seul. Les préteurs 
de deniers, les eréande» pour fiJts de charge, la caution 
de rofflcier et le fisc, quand l'office était celui d'un 
comptable, étaient également privilégiés sur la diarge 
de leur débiteur. 

119. — La législation romaine accordait déjà une 
hypothèque privilégiée an eréanciélr dont l'argent avait 
servi k l'achat d'une milice vénale. Notre ancienne juris- 
pmdenee suivit la même règle et l'étendit même, attri-^ 
buant un privilège à tous ceux qui avaient prêté quelque 
somme pour la conservation on pour l'augmentation do^ 
l'office. Seulement elle voulut que le prêt fût suffisam^ 
ment justifié. Ck>mment l'était-il? k quelles condition& 
le préteur pouvait-il invoquer un droit de^préférencei^ 
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Parmi lea auteurs qui ont examiné la qoestioD, 

quelqaes-ans pensaient qu'il snifiMiit que le créancier 
montrât que l'argent avait été^ au moment du contrat, 
employé 2i l'acquiaition on au maintien de l'office dans 
les mains du cessionnaire. D'autres exigeaient qu'on 
trouvât dans l'acte d'emprunt une mènUon expresse de 
la destination du prêt. Dans une troisième opinion, on 
enseignait qu'il (allait une stipulation* d'bypothèque au 
moins générale, conformément ii la loi 17, Gode, De 
pigu. ci kyp. Certains auteurs, enûn, en se fondant sur 
la décision de la fomense loi Lieet^ Gode, Qui pot. m 
pign. habeaniur^ n'admettaient le privilège que lorsque 
la stipulation d'hypothèque était spéciale. 

De ces différents systèmes, le second était incontesta* , 
hlement le meilleur. Seul^ il donnait l'assurance que le 
prêt invoqué avait réellement eu lieu et que les deniers 
avaient été emi^ojés à désintéresser le cédant. 11 avait 
d'ailknis pour lui l'autorité d*un précédent. Dans un cas 
analogue, la Novelle 53 exige que la cause du prêt soit 
formellement exprimée dans l'acte dressé pour le con- 
stater (i). 

lâO. — On appelle laits de charge les prévarications 
et les abus dont un officier public se rend coupable dans 
l'exercice de ses fonctions, et. créanciers pour laits de 
charge tous ceux au préjudice de qui ces abus et ces 

(I j Yoy. supràt n» 99, 
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prévarications ont été commis. L'équité demandait que 
ces créances légitimes entre toutes, puisqu'elles pro- 
viennent de relations forcées avec Tofificier (ex necmikUê 
ojllefi), dissent garanties par nne sèiefé spéciale. On les 
avait mutûes d'un privilège. 

121. — Le prix de l'office était enfin affecté par pré- 
férence a celui qui avait cautionné l'officier lors de sa 
réception, et an trésor public quand le titulaire était an 
comptable. 

122. — Les anciens anteors, et Lojiseau en particolieri 
se sont demandé dans quel ordre on devait classer ces 
différentes créances. 11 est bien évident qu'il ne fallait 
pas s'attacber k la question de temps, mais uniquement 
à la qualité de chacune d'elles, et attribuer le même rang 
k tous les privilèges fondés sur la même cause. < Frm- 
c îegia non ex tempore œslimantur sed ex causa, et si 
« tiures «/utdam tUuii fumnty etmewrrmi* » Loyseau 
rappelle cette règle puisée dans la loi Ptkiïegia, Dig., De 
pmUeg. crédit., et propose le classement suivant qui fut 
généralement adopté. 

. La créance la plus favorisée est. celle du ûsc. Au 
second rang viennent les ciéaneiers pour faits de charge ^ 
s'il y en a plusieurs, ils concourent entre eux. Au dev- 
iner plan apparaissent, avec des droits égaux, le cédant 
et les prêteurs de deniers. 

123. — Ce n'étaient pas toujours les créanciers énu<- 
mérés plus haut qui se présentaient h la distribution des 
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deniers provenaat de la Tente de l'ofttee. Le cédant, le 

bâilleur de fonds, le créancier pour faits de charge pou* 
valent se substitaer des tiers, céder leurs créances à au- 
triii. La subrogation était, en effet, licite dans tons. ces cas. 

Mais si le principe n'était pas contestable en lui-même, 
' la manière dont la cession dn privil^e devait s'opérer 
prêtait beaucoup k la controverse. On ne compte pas 
moins de trois opinions sur cette importante question. 

La première avait son fondement dans la loi 11, Code, 
Jh fid^uu. (L. 8, t. 41). Le privilège éUnt inhérent à la 
personne, disait-on, le fint du privilégié est nécessaire 
pour qu'il passe à autrui. Il faut donc qu'il y ait une 
cession expresse de la part du créancier. 

La transmission du privilège, pensaient les auteurs qui 
se rattachaient au second systèoDC, peut se faire par le 
débiteur a l'insu du créancier^ mais la subrogation doit 
être formule, ou tout au moins il doit être dédaré que le , 
prêt est fait pour acquitter la dette privilégiée. 

La troisième opinion était beaucoup plus radicale que 
les deux premières. Elle se réduisait k dire qu*il suffit de 
prouver que l'aigent prêté .a servi à éteindre la créance, 
pourvu d'ailleurs que le paiement ait suivi le prêt. C'est 
la disposition de la loi Si ventri, § penuît.^ Dig., De pri- 
vUeg. eridU. Telle est aussi la décision de la loi S au 
Code, De his qui in prior. crédit. ïocum succedunl{\). 

(l) Voir su^à, n» 40. 
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La vérité ii*est, dwolunent* pariant, dans aucen de 

ces systèmes. Mais on peut la tirer de la combinaison du 
premier el du second. Dans tons les cas, la subrogationr 
devait être expresse. Seulement, si le créancier ne pou- 
vait Faoeorder (1) lorsqu'elle était demandée, il fiiUait 
s'adresser au juge pour Toblcnir. Si, au lieu de désin- 
téresser le eréander, le bailleur de fonds entrait en rela- 
tions avec le débiteur, Thitérét des créanciers de l'em- 
prunteur demandait que l'acte d'emprunt et la quittance 
fussent authentiques; que dans le premier de ces actes 
il fût déclaré que la somme avait été empruutée pour 
hîte le paiement, et dans le second que le paiement . 
avait été effectivement opéré h l'aide des deniers fournis 
par le néuveau créancier. Cette doctrine est aujourd'hui 
celle du Gode Napoléon, et elle était enseignée autrefois 
par DumouliUf (2) et par Renusson (3). 

Joulefoîs, la jurisprudence avait dispensé les femmes 
de raccomplissemenl de ces formalités. Un arrêt du Par- 
lement de Paris, du iâ juin 1603, rapporté par Gouget 
dans son TraUé des Criées et Nantissement, reconnaît a 
hi femme qui a stipulé dans son contrat de mariage que 
la somme qu'elle apportait en dot k son mari serait em- 
ployée à payer le prix de Tofiice ou à désintéresser les 

(1) Tel était le cas où le paiement était fait au li&c créancier d'un 
comptable. 

(î) Dumoulin, Tractatus Usurarum. 

(3) TraUé de la Subrogation, ch. 11, n°* 18 et 31. 
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créanciers qoi avaient prêté ponr payer ce prix, un pri- 
vilège sur l'ofûce) sans l'astreindre k justifier que l'em- 
ploi des deniers dotaux a été ûut conformément k la sti- 
pulation du contrat de mariage. Cet arrêt, rendu peut-, 
être 8008 l'infliience des fiûts, se justifie d'aiUeon en 
droit tant par la faveur de la dot (in amlriguis pro dolihus 
respondere meHus est) (1), que par cette cousidéiation que 
remploi des deniers étant postérieur au mariage, il n*a 
guère été possible k la femme d'en faire énoncer l'origine 
dans la quittance. 

124. — A défaut de créanciers privilégiés, le prix de ' 
l'office ne revenait pas nécessairement an oédant-, il 
était attribué aux créanciers hypothécaires, s'il y en 
avait, et, dans le cas contraire, aux créanciers dilrogra- 
phaires. 

On suivait donc, dans la répartition des deniers, lé 
même ordre que dans la distribution du prix provenant 
àe la vente de tout autre bien. L'oÛice était, en effet, 
depuis la fin du xvi* siècle; le gage commun de tous les 
créanciers de l'officier, qui pouvaient par suite, après 
discuision préalable des autres biens toutefois, le saisir - 
sur le débiteur et le faire vendre aux enchères comme 
un immeuble réel. Telle était la disposition expresse de^ 
l'art. 95 de la Coutume de Paris réformée en 4880, qui 
accordait en outre aux titulaires le droit de consentir des 

(i) Dig., Dtjure dotium, I. 10. — De r$g, jurii, I. S5. 
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by|)otlièc|ues sur leurs charges : eonœssion inntile, puis- 
qu il a toujours été de priucipe en France ()ue tout ce 
qui peat être Tendu aux enchères peut k plus forte raison 
être liypothéqué. 

Toutefois, au temps de Loyseau an moins, les créan- 
ciers ne trouvaient pas dans l'hypothèque une garantie 
bien effîcace : car la saisie de l'office était une condition 
nëoessaire k Teiercice du droit de suite (i). Le.eesnon- 
naire ne pouvait cire inquiété lorsque la vente était vo~ 
lontaire : « Office Ténal est réputé immeuble et a suite 
c par hypothèque, portait l'art. 95 de la Coutume de 
« Paris, quand il est saisi sur le debteur par aulhorité 
« de justice, paravant résignation admise et provision 
c faite au profit d'un tier». • Quant au droit de préfé- 
rence, il n'existait pas k vrai dire : en effet, d'après te 
même article, < les deniers provenant de Tadjudica- 
« tien se partageaient entre tous les créanders au sol 
« la livre, » c' est-a-dire au marc le franc. 

Des -ordonnances, édits, déclarations et arrêts du con- 
seil, vinrent plus tard modifier favorablement la con- 
dition de ces créanders. On doit citer surtout la dé- 
claration du 6 octobre 1638, des édits rendus en 
décembre 1665 et en août 1669, les arrêts du conseil 
des 31 mars 1674 et H juiUet 1676, Fédit de février 

(1) Les offices domaniaux étaient par exception dispensés de cette 
règle rigoureuse. Ils araiont suite par liypollu'que, quelle que f&l la 
manière dont ils surlaiem de« inaiiis de l'officier. 



0 



1683, et les déelmUoQS des 27 janvier 1685, ^ joil- 
let 1689, 47 juin 1703 et 29 avril 1738. Ces nom- 
breuaes dispodtioiifi donnent aux droits des intéressés 
toutes les garanties désirables. Tant que les lettres de ' 
provision, de ratitication ou de confirmation n'ont pas 
été délivrées par la chancellerie, les créanciers sont 
reçus, lorsque la cession est volontaire, k s'opposer k la 
nomination du résignataire qui refoserait de leur donner 
satisfaction. Dans le cas où l'oiOce a été saisi et vendu aux 
enchères, les oppositions doivent Tenir dans la qniniaioe 
qui suit raUjudicalion (1). Les créanciers opposants sont 
payés avant les eréanciers non opposants. Parmi les pre- 
miers, on donne la préférence aux créanciers privilégiés; 
les créanciers hypothécaires sont ensuite payés selon 
l'ordre de leurs hypothèques*, au dernier rang viennent 
les créanciers chirographaires, qui concourent entre eux. 
On suit la mène marche h l'égard des créanders non 
opposants, lorsque le prix de radjudication est plus que 
suffisant pour désintéresser tous les eréanciers qui ont 
formé opposition. 

(1) On doit distinguer ces oppositions, que Ton appelait spécialement 
oppositions au prix, des oppositions au titre qui avaient pour but 
d^empécher la transmission do l'oflicc. Les unes cl les autres se fai- 
saient à l'origine entre les mains du chancelier, et, à partir de 
Henri IV, entre les mains du garde-rôles. Pour plus de sûreté, on les 
signifiait en outre au trésorier des parties casuclles, et même au pro- 
cureur du roi du siège où le résignatairc devait être re^u. (Voy. Déni- 
zart, v Opposition au titre des office*.) 
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J m. -r Des clauses accessoires au contrat, et des causes 
de riiohtiUm «I 4e meitAon de la emhn. ^ 

125. — Le droit common permet aux contractants 
dlBiëfer dans leurs oonvenlioiis toutes les slipalatioDS qui 
ne sont pas contraires à l'ordre public, et notamment 
d*afiéeter le contrat d'une clause résolnloire. Le vendeur 
peut, même en Tabsencc cl une disposition particulière, 
obtenir la résolution de la vente s*il n'est pas pajë an 
jour convenu. Expresse dans le premier cas, la condition 
résolutoire est tacite dans le second. 

Expfesse^oo ladle, la résolution n'était pas admise 
quand le contrat avait pour objet uu office. La raison en 
est qne le résignant ne fiûsait que préparée la voie au 
résignatairc, que c'était du prince seul que le cession- 
naîre tenait son titre : « RtsigttuUanHâ jus mm habel a 
reiigneMte' ied a 'eoUaicre, » Dès que l'ancien titulaire 
avait donné une procuration ad ruignandMmj son droit 
était épuisé. La conventioD, par suite» acquérait un ea^ 
ractère irrévocable ^ jamais l'office ne pouvait rentrer dans 
ses mains par une conséquence du contrat. 

De ce principe il suit, notammeul, que la iransmissiou 
de TolBce ne devait pas être accompagnée de la clause 
de rachat. 

126. — On appelle action en nullité ou en rescision 
toute action qui a pour bat de foire rescinder une con- 

9 
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veatiou entachée de dol, de violence, d'erreur ou même 
de lémoy quand il y a vilitë dauB le prix de vente. La 
cession-d'un ofliee pouvait, nous dît Loyseau, être atta- 
qnëe ex eapUê doU, metus, «îi et nUnom eUaHe. Hais 
l'action n'était pas reoevable lorsqu'elle était fondée sur 
la lésion, et le môme juriseonsalte ncm en fait pnr&ite* 
ment sentir le motif : « Tant, dit-il, pour ce que le juste 
« prix des offices, est inoectain, sujet à cbangement con- 
« tinuel comme conaistant du tout en l'opinion et aifiee- 
u tion, mesme en la folie des liomme^i, ainsi que le prix 
n des pierres précieuses; aussi que le droit du résigna- 
« taire et acheteur ne dépend pas du tout du macché 
u qu'il a lût avec son résignant, mais dépend prtmsipa- 
« lement du collatenr. » (I) 

Cette solution fut acceptée sans difficulté par tous ks 
jttriseonsulte» du xvii* et du xvui* siède, au moins 
lorsque les parties étaient l'une et l'autre majeures. 
C'est ta . doctrine enseignée par Perrière (2), par Bril- 
Ion (3), par La Peyrère (4), par Bourjon (5), par d'Ohve, 
par Boucbel (6), et enfin par Rousseau de Lacombe (7). 
La question n'était pas résolue avec la même uoauimité 

(1) Offices. L, 3, ch. 2, ii« SS. . 
(S) Dietionnaifê de droit n â$ pratiqtiê, 

(3) yo Lision-vente cToffictê, 

(4) Lettre O, n° 35. 

(5) Droit commun de la Francê, tom. I. 

(6) Tritcr du droit françaU, 

(T) Jurisprudênee civile, \° Bêttitution^ 



Digitized by Google 



— iM - 

quand la cession procédait da Mi d'un minear. Loyseaa 

laisse croire, dans cette hypothèse, que le moyen tiré de 
la lésion devait être admis (1). C'est aussi le* sentiment 
de Botirjon et celai de Rayiot (2). D'OK^e, au eonlraire, 
ne lait aucune distinction, et rejette, dans, tous les cas, 
raction en rescision. Cette dernière ofmion, confirmée 
I>ar de nombreux arrêts, et notamment par une décision 
du Parlement de Tonknise du 31 juillet 1438, finit par 
prévaloir. 

S lY. — Deê conlutoUons $ur VexieuUon. de$ traités. — 

Juridiction eompitênte, 

i37. — Considérés comme Amant partie du patrimeme 
des titulaires, et par conséquent .comme tomltant en 
commerce, les offices- tenaient essentiellement aux inté« 
réts privés. C'était, donc devant les tribunaux que de- 
vaient être portées tontes les contestati<ms qni se pré» 
sentaient à l'occasion des traités^ car il est de principe 
qne la joridictioa ordinaire est compétente pour connaHre 
de tout ce qm se rattache an droit privé. 

Appendice, 
I)u confidenliaire ou intérimaire. 
128. — Hestreinls jusqu'ici k la personne du résignant 

(I) Officti, L. ch. a, toc, tU, 

{2) Sur k$ ttntii 4ê PêrHtr, «imH. iU, f . 
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et du réflignaUûre) le» e0els prodaiU par la cession d'uii 
office s'étendaient quelquefois dsTantage. A côté des prin- 
cipaux iutéresséa, il fallait daos certaines circonstances 
placer on tiers que l'on désignait sous le nom spécial de , 
coQÛdentiaire. 

Il arrivait fréquemment que le titulaire d'un office était 

contraint de se démetlic avant que son futur successeur, 
celui ^ qui il destinait sa charge, fila, neveu ou gendre, 
eut atteint l'âge requis pour s'en faire pourvoir. Souvent 
aussi» en présence d'une occasion favorable, on traitait 
avec un officier sans remplir encore toutes les conditions 
nécessaires pour le remplacer. Comme rofifice, dans ces 
divers cas, ne devait pas rester vacant, on sollicitait la 
délivrance des lettres de provision en faveur d'un tiers, 
d'un prête-nom qui exerçait la diarge k titre proviaoife, 
après avoir pris l'engagement {contracta fiducia) de ces- 
ser aes fonctions lorsque le«essionnaire réunirait les qua- 
lités qui lui manquaient au moment de la cession. 

Ces substitutions de personnes étai^t par^mle^l^ent 
licites sons l'ancienne jurisprudence, et, paratl-i1;mèmo 
assez habituelles. Cependant elles n'étaient pas sans 
inconvénient. Le eonfidentiaire, le fiâuciaHuê potaswTj 
celui eu faveur de qui les lettres de provision étaient 
délivrées, pouvait être indigne de la confiance qu'on avait 
mise eu lui, et refuser a T époque convenue de donner sa 
démission en faveur du résignataire. C<miment l'y con- 
traindre? Là ({uestion serait assea embarrassante aujour- 
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d'hui : rancien droit avait trouvé un moyeif ingénieux 
de trancher la diflicullé. Le propriélaire de rollicc faisait 
condamner par corps le confidentiaire à fournir une pro« 
curation en blanc pour résigner rofûce. Âu cas de refus, 
la délivrance des lettres de provision se faisait en vertu 
du jugement. 

Article IL — Transmmim à ixit^ gratuit. 

• 

129. — Nos anciens auteurs» qui se sont si longue- 
ment étendus sur la transmission des offices à tilre oné- 
reux, gardent un silice à peu près eomplet sur les 
dispositions a titre gratuit. Ce fait s'explique sans doute 
par cette considération que la donation et le legs d'un 
olBce devaient, dans la pratique, se présenter fort rare- 
ment. Les libéralités, au moins quand elles atteignent 
une certaine importance, ne mnt guère dans notre 
nature, et la règle nemo donare facile prœsumitur a 
eertmement sa ieuree dans une observation profonde 
du cœur humain. Il n'est pas inutile néanmoins de poser 
ici quelques règles. Et d'abord, il est évident que le 
principe n*est pas eonlestaMe. Avoir le droit de'pro- • 
priété, c'e^t pouvoir à sa volonté disposer de la chose 
sur laquelle ce droit s'exerce : en échange d*une autre 
chose si l'on no veut pas s'appauvrir, sans compensation 
si Ton veut se montrer libéral. 

Ce [mai établi, le lilulairc d'un ollice pouvait donner 
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à sa libéralité deux formes différentes : la forme d'une 

donatiou s'il se dépouillait de son vivant, la forme d'un 
testament s*îl voulait conserver son titre jusqu'à sa mort. 

§ I. — Iht donations d'offices. 

0 

\ 

idû. — L'ancien droit avait emprunté à la législation 
romaine la division des donations en donations ratre-vlfe 
et donations k cause de mort. Les doualioos a cause de 
mort, |H>nvant se faire et se fiûsant sons eondition ré- 
solutoire assez souvent, durent, a raison de la nature 
particulière des offices, être beaucoup plus raies que les 
antres. C'est done svr les donations entve-vtfo qu'il con- 
vient d'insister particulièrement. • 

131. — Avant 1780, la donation d'nn office avait les 
mêmes caractères, suivait les mêmes formes et produisait 
les mêmes ettsta qne la donation de toot antre bien* 
Ainsi, elle était en principe irrévocable^ elle pouvait être 
fiûte k titre rémunécatmre ou k titre purement gratuit, k 
terme on sous condition, avec on sans cbarges; elle était 
eniin soumise k la formalité de l'acceptation, et elle 
devait, «onformément k rordonnaoee de 1731, être insi* 
nuée sur un registre tenu au greffe du bailliage ou de la 
sénéchaussée du domicile du donateur. Les causes de 
révocation étaient généralement celles du droit commun. 
Mais la sentence qui déclarait la donation révoquée ne 
produisait pas ici ses effets ordinaires. ' 
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R^UèroneBl, lonqti*inie donation était révoquée soit 

pour inexécution des charges, soit pour cause d'ingrati- 
tude ou de survenance d'enfants, c'était l'objet donné lui- 
même, qui rentrait dans le patrimoine du donateur. Une 
règle bien différente était suivie lorsque l'objet de la 
donation était an office. Le donataire ne pouvait, dans 
tous les cas, être contraint qu'à tenir compte au dona- 
teur de dommages-intérêts équivalents au préjudice qu'il 
éprouvait par suite de l'inexécution des condilions dans 
la première bypothèse, de la valeur de l'office dans la 
seconde. Le motif qui avait fait admettre celte dérogation 
aux prineipes ordinaires est évident. C'était» dans les 
lettres de provision délivrées en exécution de la dona- 
tion que le donataire puisait son droit) il le tenait du 
eoHateur et non du précédent titulaire (jui iendtal non a 
ruignante sed a collatoré). Par suite, le donateur nç 
pouvait reprend!^ un titre qu^il ik'avait pas conféré. 

Le résultat était le même quand la donation était révo- 
quée après la réception du donataire, comme faite en 
fraude des droits des créanciers. Le titulaire conser- 
vait l'office, mais sous l'obligation d'en payer aux créan- 
ciers la valeur au moment de la révocation. Cependant 
si le donateur avait inséré dans la donation des condi- 
fiona onéreuses qui avalent reçu leur aooompliasement, 
le donataire devait être autorisé k en prélever le mon- 
tant sur le prix d'estimation. Il eu était de même lorsque 
la donation était k titre rémunéraloire. L'éipiilc voulait • 
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ique raaniiUtioQ ne fût prononcée que jusqu'à concur- 
rence de ce qui excédait la somme pour laquelle le dona- 
taire aurait pu agir en justice. 

g il. — Du l0g» dei offices, 

13â. — Les offices pouvaient également faire l'objet 
d*im legs. Le legs dut même être plus fréquent que la 
donation. Car, à part celle considération que le testa- 
ment dans lequel il était contenu était toujours révo- 
cable, il n'avait pas, comme la donation, pour consé- 
quence la< dépossession immédiate du titulaire^ à vrai 
dîre même, l'officier ne se dépouillait pas, puisqu'il ne 
disposait que pour le temps où il ne pourrait plus conti- 
nuer rexerdee de ses fonclioDS. 
. La délivrance devait être faite par les héritiers du tes- 
tateur, et consistait dans la présentation du légataire k 
l'agrémenl du roi L'héritier devait donc, ainsi que le 
titulaire qui disposait entre^vife, Hoiirnir une procuration 
ai ft^gwm&ttm, SU s'y reftisait, 'le légataire Invoquait 
l'office du juge, et la sentence tenait lieu de procura- 
tion. 

Lorsqu'il existait des créanciers privilégiés sur l'of- 
fice, on même lorsque les autres liiens du disposMit n'é- 
taient pas suffisants pour désintéresser les laiéanciers or- 
dinaires, la délivrance des lettres de provision poavait 
être arrêtée par des oppontions au sceau. Le légataire 
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n'obtenait alors le titre d'ol&der ^'après le paiement de 

toutes les créances. 

Article 111. — Des offices en matière de sociéU. 

i33. — Quand le principe de la vénalité fut définit!- - 
vement établi, Tacquisition d*un office ne tarda pas k 
être considérée cooune un emploi utile de capitaux. 
Dès lors dut naître aussi la pensée de s'associer pour * 
en partager les produits. Ajoutez que le prix élevé de 
certaine^ charges fit de Tassodation k quelques égards ' 
une sorte de nécessité. 

Dès l'époque où écrivait Loysean, ces idées vivaient 
porté leur fruit. Ce savant auteur nous apprend que de 
son temps les sociétés entre les officiers de financei par* 
ticnlièremeiit, étaient très-fréquentes. (1) 

Gomment étaient réglées ces associations? Nos anciens 
jurisconsultes ne le disent nulle part; mais il est bien 
certain que la nature toute particulière des o£ûces avait 
fiait introduire quelques dérogations aux r^les en vigueur 
dans les sociétés ordinaires. 

Ainsi, l'exercice des fonctions ne devait et ne pouvait 
évidemment être confié qu% un seul, k TofOcier en ' 
fiivenr d^ qui les lettres de provision avaient été expé- 
diées. Les associés preusûeni part aux bénéfices, mais 

(1) Offices. L. 3, ch. 10, 10. 



Digitized by Google 



— 138 — 

Taccès de Toffioe leur éU^t interdit. Leor condition avait 

donc, sous cerlains rapports, la plus grande aualogie avec 
celle des commanditaires dans les sociétés en comman- 
dite. 

La réparliliott des prodoits se faisait d'après les règles 
usitées en matière ordinaire. On suivait également les 
principes du droit commun pour les changemenls surve- 
nus dans la nature de Toffice. Venait-il ^ être supprimé, 
des créations en amoindiissaieut-elles la valeur, impo- 
saitron aux officiers le paiement de certaines (axes; la 
perte dans le premier cas, la diminution de valeur dans 
les deux autres, étaient supportées par tous les associés 
dans la proportion de leur intérêt. Réciproquement, 
Taugmcntation de rofûce proiitait k chacun d'eux dans 
la même mesure. 

Ces règles, toutefois, cessaient d'être applicables lorsque 
la perte avait pour cause un fidt personnd an titulaire : 
par exemple, des malversations commises dans rcxercice 
de ses fonctions. Il y avait , làute dans ce cas, et, par 
voie de conséquence, faute dommageable; c'en était 
assez pour que l'officier fût tenu d'indemniser ses copro- 
priétaires du préjudice que sa destitution leur faisait 
éprouver. 

La société finissait naturellement au, temps convenu, 
k moins que des circonstances imprévues ou l'inexécu- 
tion des conditions acceptées par l'un des associés ne 
vinssent en avancer le terme. Si la durée n'avait pas été 
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déterminée, la dHnidiitioii pouvait être demandée aa gré 

de chacun des iDlëressés. 

Soos ce rapport, la masse des associés était d'ailleurs 
k la discrétion du titulaire. Celui k qui le titre avait été 
conféré avait, en effet, seul la fiicalté de résigner en 
faveur. Rien ne rempêchait donc de disposer de l'ofiice 
quand il le jugeait k propos, même au préjudice de ses 
copropriétaires. Dans une pareille hypothèse, la seule 
ressource des associés était une action en dommages^ 
intérêts. 

A un autre poiut de vue, ie titulaire était encore en 
dehors du droit commun des sociétés. On ne poavak le 
contraindre à mettre Toffice en licitation, « pour ce que, 
c dit Loyseau, l'office en soy ne peut être k deux, ni 
« quant k la qualité de Vofficier, ni quant k la parfaite 
< seigneurie de ToflOice qui gist en la provision (1). » Il 
devait seulement rembourser k ses associés, d'après esti- 
mation, la valeur du droit de chacun d'eux. Encore lui 
laissait-on la focnlté de se soustraire k cette obligation 
en rapportant l'office, c'est-h-dire en off^raut de l'aban- 
donaer par forme de déguerpissément pour qu'il fût 
-vendu en commun. Si le titulaire optait pour la conser- 
vation, l'estimation k laquelle il- fallait se livrer portait 
tant sur les accessoires que sur l'office même. On y fai- 
sait entrer notamment le droit de résignation et les frais 

(1) Offices, L. 3, ch. 0, 11» 



nécessités par la délivrùice dès letlres de provision et 

par la réception de rofficier. 

Article IV. — Des offices en matière è» emmmauU et 

de dotuiire. 

§ I. — Des offices en maliére de communauté, 

134. -<-La commnnanté est une société de biens entre 

époux régie par des règles spéciales. Les offices tombanl 
en commerce et ponvant faire Tobjet d'une association, 
on iut de bonne heure amené l\ ex.aminer si Toflice exercé 
par le mari Haisait partie des biens communs. Nos anciens 
auteurs résolvaient la question li Taide d'ane distinetion. 
£t en effet, tantôt le mari était déjà officier au moment 
de la célébration da mariage, tantdt il n'aeqnénôt ce 
titre que postérieurement: 

ê 

135. — I. De V office possédé par le mari au jour de 
la célébration du mariage, — La Coutume de Paris 
(art. âSO) et, à son exemple, presque toutes les Cou- 
tumes du royaume posaient en principe que l'actif de la 
communauté se composait du mobilier appartenant à 
chaque épou^ au moment où le mariage était célébré^ et 
de tous les immeubles acquis depuis la célébration. Les 

. offices avaient-ils la qualité de meubles? Les réputait-on 
immeubles? La question était fort controversée au com- 
mencement du xvii° siècle. Loyseau, et peut-être avec 
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nifloa, pense qu'ils n'étaient, à proprement parler, ni 
meubles ni immeubles, mais qu'ils étaient, suivant les 
cas, tantôt meubles et tantôt immeubles. C'est ce dernier 
caractère qu'il leur attribue en matière de communauté. 
Par suite, suivant ce jurisconsulte, l'oflicc dont le mari 
était pourvu li Tépoque du mariage lui restait propre. A 
l'appui de sou opinion, qui du reste ne rencontra guère 
de contradicteurs, et que l'édit de 1683 affermit définiti- 
vement, Ix^^u disait que l'office était une qualité inhé- 
rente k la personne, un accident, pour employer un i^rme 
emprunté au vocabulaire de la philosophie, et qu'il était 
par conséquent essentiellement « incommunicable » à la 
femme (1).. 

11 faut se garder toutefois de donner k cette règle une 
portée trop étendue. Dans tout oDfice, on doit distinguer 
le titre et, suivant l'expression des ancâens jnriscoasulles, 
la pratique, — Le titre ne tombait pas en communauté ; 
la pratiquée, au cootraire, c'est-À-dire, suivant le sentie 

(1) C'csl en ce sens que la jurisprudence se fixa dès la fin du 
xvi* siècle. (Voyez nolammcnl un arrêt du Parlement de Toulouse du 
83 mars 1502, et trois arrêts rendus par le Parlement de Paris en 
1598 et rapportés par Peleus dans ses Questions iUustres). — C'est 
aussi la doctrine que l'on trouve enseignée par tous les écrivains du 
xviii« siècle, et particulièrement par Rourjuii {Droit commun de la 
France^ t. 1, p. 372), par Lebrun {Trailé de la communautéy L. 1, 
' ch. 5, dist. i, n» 1), et enfin par Potbier (Traité de la cwnmunautif 
part. 1, ch« 3, n°,9(,} 
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ment de Pothier et de Bouqon (1), toutes les dettes 
' actives de roffider, ,&isut, à moîiis de stipolatioû om- 
traire, partie, comme toutes les choses mobilières, des 
biens oomniins. 

De ce que le mari conservait la propriété de Toffice 
dent il était titulaire au jour, où le mariage était eéiébré, 
on doit immédiatement oondnre que dans le cas de cession 
la créance du prix lui restait propre, et par suite qu'ij 
ayait droit à une récompense lorsque les d^ûers étaient 
versés dans la caisse de la communauté. Ce point cepen- 
dant avait, parail-il, lait d*abord qudque diffleulté. Nais 
Taffirmative admise par deux arrêts du Parlement de 
Paris (12 juin lôdS — septembre 1607) avait prévalu. — 
Le principe était le même quaind Fofiice était supprimé. 
L'indemnité allouée au titulaire était la représentation de 
la finance de Toffice; elle lui appartenut donc k titre 
de propre, et par conséquent il y avait lieu à récompense 
lorsqu'elle était reçue par la cmnmunauté. 

Que décider k l'égard des taxes imposées au titulaire 
et payées des deniers communs? Loyseau et tous les an- 
ciens jurisconsultes avec lui enseignent qu'un tel paie- 
ment ne donnait k la femme aucun droit à la propriété 
de Toffice. Mais le mari ne devait-il pas au moins ré- 
compenser la communauté des sommes qu'il en avait 

(i; Pothier, TroiUêt ta wmmwMuièt ptrt. 1, eh. S> n» 03; -> 
Boaijon, l. 1, p. 37A. 
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tirées? On distingaail : la lécompense éiait due si le 

versement des deniers avait eu pour conséquence d'aug- 
menter notablement la valeur de l'office. Le principe de 
l'indemnité était, an contraire, rejeté quand le pnemraf 
n'avait procuré à Tofiicier aucun profit personnel (!}. < 

136. — IL De l'office acquis pendant le mariage, — ^ 
Les règles k suivre dans cette seconde hypothèse ne pré- 
sentent pas les cai^actères de simplicilc et d'uniformité 
qm se rëneontrent dans la p«emîère. La diversité que 
l'on^ observe Ici dans les causes d'acquisition entraîne 
comme conséquence une giande variété dans les solu- 
tions. Trois cas sont possibles i on Foffiee a été acquis 
avec l'argent de la conununauté, ou bien le paiement 
a été fait des demers du mari, ou eoûa le mari a 4té 
pourvu gratuitement. 

137. — 1*' ea$. — Deux écrivains du xv* siècle, Be- 
nedietns (in verbo Hxorm; dee. 5, n** 687) et CSias- 
sanée ou Chasseneoz (sur le titre 4, art. 2 de la Cout. de 
Bowgogne) avaient émis l'ofrânon que non-seulemeni la 
femme n'avait aucun droit sur l'office acquis par le mari 
avec les deniers de la eommanavté, mais même qne dans 
ce cas toute indemnité devait lui être refusée. Cette doc- 
trine, aisénient réfutée par Gomez,(Lib. 3, «or. fM., 

(1) Lebrun, Traité de la communauté, L. 1, ch. r>, scct. 2, tlist. 1, 
no 57; — Pothier, Traité de la communauté, l. II, pari. 4, ch. 1, 
»eci. 3, an. ^, oco. 

é 
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eap. 16) et par Garoias {Traelai, d$ expens, et meUoral., 
cap. 4), n'eut pas d'écho. Sekm Lo^raeaa, lorsque TofAce 
a été payé des deniers communs, le mari en est seul 
propriétaire; mais on doit tenir compte k la femme ou li 

ses héri tiers de la moitié de Vestimation faite au jour du 
décès. Un siècle plos tard, Bouijon et Pothier vont encore 
plus loin et n'hésitent pas k donner au bien ainsi acquis la 

ê 

qualification de conqoét. Toutefois, comme Loysean, ces 
jarisoonsiiltes accordent «n mari, s'il survit, le droit ée 
conserver T office, sauf récompense k la communauté du - 
prix qu'il a eoftté, déduction faite toutefois àm irais de 
provision et de réception. Si le titulaire usait de cette 
ikculté, VeSSei de la déclaration élait de lûre eonsidéner 
l'ofiee comme lui ayant toujours appartenu en propre (1). 
Dans le cas contraire (car le mari conservait toujours le 
droit d'abandon), roiBce était vendu et le prix se parta- 
geait par moitié entre le mari et les héritiers de la 
femme, on la femme elle-même, lorsque la communauté 
s'était dissoute du vivant des deux époux 
Quel que làt le parti adopté par -le mari, et bien que» 



(1) GeUc faculté n'avait lieu ni à Tégard des offices domaniaui ni à 
régard des offices qui ne constituaient pas l'état de la personne. — 
(PoUiier, Traité de la «Mummoulé, part. 4, ch. 1, sect. i, art. 7, 
II* STS; — Liebnui, Tmltê dt ta tmmmuiuté, L. i, ch. 5, sect. a, 
dist. 1, isfi 53.) 

(s) La dédaration du aiari devait être faite A li dissolaUon de la 
eoflunnnanté, et an plvf tant la vatHe ou le Jour même de la clôture de 
rinTentaire. 
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lorsqu'il gardait son titre, il fût censé en avoir toajoors 
%u la propriété exclusive, Toffîce était pendant le mariage 
aux .risques et périls de la communauté (I). On aurait dû 
dès lors, scmble-t-il, décider par application des lois 22, 
S 3, Gode, De furtis (L. 6, t. 2), et iO, Dîg., De reg. 
juri$ (L. 50, t. 17), qui posent en principe que ubi ett 
perieulum Un est lucrum, que la communauté, qui sup*- 
portaifla perte ou sonffiraît de la diminution de valeur, 
devait profiter de l'augmentation de l'office. Cette consé- 
quence, commandée par Téquité et admise par Damontin 
et par Loyseau, qui ne la considèrent même pas comme 
douteuse, n'avait pas cependant été appliquée dans la 
pratique. La jurisprudence, lorsqu'il s'agissait de déter* 
miner l'indemnité à payer ^ la femme ou 2i ses héritiers, 
prenait toujours pour base la valeur de l'office, non au 
moment de la dissolution de la communauté, mais au 
jour de l'acquisition. Le mari n'était donc jamais débiteur 
que de la moitié du prix d'achat. 

138. — â"" eoi, — On peut supposer (et ce cas de- 
vint nécessairement se présenter asses fréquemment) que 
le mari, au lieu de s'adresser à la caisse de la commu- 

(1) Polbicr, Traité de la Communauté, part. 4, ch. 1, scct. S, 
arl. 7, 11» 663. — Dans la pratique, les femmes se dérobaient aux 
conséquences de la perte de l'office en se réservatil le droit dans leur 
contrat de mariage de reprendre leur apport au cas de renonciation. 
Cette clause était notamment Tort usitée â Paris. Aussi Loyseau Tait-il 
aux Parisiens le reproche que la postérité a adressé à Justinien, les 
ftccusanl d'être ntmtum uxorii, 

10 
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uauté, pajait l'olfice de ses propres deniers. Quel était 
alors le sort de rae^isition? Quelques sous^distinetious 
sout iâ nécessaires. 

Il était possible que Toffice f6t acquis en échange d'un 
bien appartenant au mari. Cette première liypotiièse est 
sans difficulté , l'office prenant évidemmrat dans les 
biens de l'acquénenr la place du meuble ou de l'im- 
meuble échangé. ^ 

Faut-il donner la même solution lorsque le paiement 
était fait a?ec Targent provenant de la vente d'un propre 
du mari? L'affirmative )i première vue ne semble pas 
douteuse. Cependant on faisait une distinction : l'office 
appartenait an mari lorsqu'il déclarait expressément que 
la somme avec laquelle il l'avait payé était le prix de 
^ l'un de ses propres, et que l'aequintion en était faite à 
titre de remploi. A défaut de cette déclaration, l'office 
entrait en eommunauté (1). 

Il se pouvait enfin que les deniers donnés en paiement 
provinssent de la vente d'un bien de la femme. Dans ce 
cas, les auteurs enseignent que l'office fiiisait partie des 
biens communs. La femme avait seulement droit k une 
récompense lors de la dissolution de la communauté. 

439. — 3* cas. — Que décider lorsque l'acquisition 
avait lieu ^ titre gratuit? Un office est donné ou légué, 
ou même, si l'on veut, échoit par succession an mari 

* {%) Loys. OIfteu, L. 8, ch. 9, n«« 63-64. 
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pendant le mariage : à qui appartient-iiP An mairi seul? 
ou senlement pénr une moitié an man et pour Tautre 
moitié à la femme? Au commencement du \s\t siècle, 
les jurisconsultes étaient loin de s'aceorder sur ta solution 
de cette question. Loyseau, pour attribuer Toflice 
mari, intoqùait la loi Demgtw, % ti gtitd mtiiort, Dig., 
De minoribus^ qui décide que le don d'une milice fait à 
un fils de fomille est personnel au donataire. La juris-^ 
prudence ne suivit cette opinion que dans un cas etcep- 
tionnel : lorsque l'office était donné k un successible en 
ygne directe. 

Relativement à la donation faite par le roi, on appli- 
quait avant le xvin* siècle ce principe consacré par une 
jurisprudence très-ancienne, que les dons du prince ne 
doivent pas être communiqués aux femmes (1). Com- 
battue par Bacquet (2), cette doctrine, conforme h la 
décision de U loi Quum muUa, au Code, De bonis quœ 
ïibmsy etc. (L. 6, t. 61), et k la disposition des deux 
lois du titre Si petilionis socius sine herede decesserit, au 
Code Théodosien, ne s'était pas maintenue. Dans son 
DraUé âês Propres^ Renusson déclare d'une manière gé- 

(1) Choppin (Lib. 5, De domanio, ch. 12) rapporte deux arrêts ren- 
dus dans ce sens dès le xiii^ siècle (Pun en 1258, Taulrc en 1267), 
et cite comme consacrant la même règle une loi des Lombards et uoe 
ordonnance de Portugal. (Lusitan. leg., L. 4, t. 77.) 

(2) Des droits de justice, ch. 20, n° 16. 



Digitized by Google 



— 148 — 

nérale, et sans iiadre aucune distinction, que tout office 
donné tombe en eommanautë, k moins que le titre con- 
slitulif de la donation u'ea attribue la propriété exclu- 
sive an mari (i). 

Cependant, on faisait une exception k l'égard des 
o0ices qui étaient, selon l'expression de Loyseau, « par- 
« tie donnés, partie vendus. » — On regardait dans ce 
cas la convention comme une vente, quia venditio, licet 
vUiorî pntio faeta donatUmiM causa, donofto Umm non 
esl, si modo non sil fada nummo uno (2), et par suite, 
on attribuait l'office au mari lorsque le paiement avait 
été fait de ses deniers. 

§ II. — Des offices en matière de douaire. 

140. — Le douaire est une institution du règne de 
Philippe-Auguste (1214). — C'était la jouissance d*une 
certaine partie des immeubles du mari accordée par les 
coutumes ou par les conventions matrimoniales à Ja 
femme survivante. 

Lies offices étaient-ils soumis au douaire? Aux yeux 
de Loyseau, la question n'était pas sans difficulté. L'af- 
fiimaiivc, disait cet éminent jurisconsulte, pourrait se 
déduire du raisonnement suivant : on les offices sont 

(1) Traité de* propres ^ ch. 5, secl. 2, 41. 
(9) Dig., Pro donato (L. 41, t. 6); I. uU. (I. 6). 
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meubles^ ou ils sonl immeubles^ s'ils sont meubles, la 
femme en' a la moitié par droit de eommonanlé; s'ils 
sont immeubles, elle en a également la moitié, mais 
cette fois par droit de douaire. Or, les offices sont im- 
meubles sans contredit; donc ils sont assujettis an 
douaire. Mais il ne Haut pas oublier, ajoutait Lojsean, 
que la négative est puissamment défendue par cette con- 
sidération que l'ofûce, étant inhérent a la personne du 
mari, n'est pas « communicable » à la femme. £t c'était, 
en définitive, k cette dernière opinion qu'il se rangeait, 
tout en prévoyant que le temps n'était pas loin où le 
sentiment le plus Ikvoralde aux femmes finirait par 
l'emporter (1). 

Un siècle plus tard, les prévisions de Loyseau s'étaient 
réalisées. Bourjon nous apprend que de son temps les 
offices domanianx entraient en douaire; et s'il hésite k y 
soumettre les autres, la jurisprudence n'a pas les mêmes 
scrupules (â). Vers le milieu du xvui* siècle, le douaire 
s'étend sur les offices comme sur les immeubles réels; 
seulement, par un privilège spécial, ils n'y sont assu- 
jettis qne stdmdiairement : lorsqu'il n'existe pas d'antres 
biens sur lesquels le douaire puisse être assigné (3). 

(1) O/yiCM. L. a, eh. 9, 0^ to. 
{%) UroU eommtfn dt la FrofiM. 

(S) Lebnui, Traîtk du wtetttUmi, eh. 5, lect. i, dist. 1, n» SO. 
-> Polhicr, Traité dhi douaire, pin. i», ch. 9, n» 14. 
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SECTION II. 
BB L*HÉaÉDIXÉ. 

141. — Avec le droit de disposition de leur Tivant, 
les officiers STaicnt, au bout d'un siècle d'efforts, obtenu 
le droit de transmission, tantôt sans condition, tantôt en 
se soumettant à payer annuellement le soixantième d'a- 
bord, puis le centième de la valeur de leurs cbaiges. 
Comme tous ses autres biens, rofûce faisait donc partie 
de la succession du titulaire. Compris dans la masse 
partageable si l'officier mourait dans l'exercice de ses 
fonctions, il était soumis aux règles du rapport si le 
titulaire avait pendamt sa lîé investi l*a& de ses h^- 
tiers. 

Article I. — Des offices considérés relaUvemeni au 
partagé entre eahérUien, 

i4S. — Actuellement, la dévolution des biens se fait 
entre tous les héritiers du défunt sans distinction eâtre 
les meubles et les immeubles. Celle règle fort sage, et 
qui a le grand avantage de fixer invariablement et d'une 
manière fort simple les droits de chacun, n'était pas en 
vigueur dans les pays de Coutume. Il y avait ancienne- 
ment des héritiers mobiliaim et des héritiers tmmodi- 
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Jiaires. Les meubles étaient dévolus k une classe d'héri- 
tiers, les immeubles à une autre classe. 

Quel était, dans la transmission, le sort réservé à ToF^ 
iice? La solution dépend du point de savoir si on devait 
le considérer comme meuble ou comme immeuble. La 
mémo question s'était déjà présentée en matière de com- 
munauté. Dans les successions, Loysean estime qn'ih 
fallait ranger les offices [Nirmi les droits mobiliers-, d*où 
ce jurisconsulte conclut qu'ils devaient entrer dans le lot 
attribué k ]*héritiér des meubles (i). 

Ce ne fut pas l'opinion qui prévalut. Déterminée sans 
doute par leur importance toujours croissaiite, la juris- 
prudence donna aux offices la qualité d*îmmcubles, et 
même d'immeubles propres. Au xvni" siècle, cette quali- 
fication était admise sans difficulté, et les écrivains de 
cette époque, Bourjon et Lebrun notamment, présentent . 
ce point comme ne i>ouvant faire dfficulté. 

143. — Cela posé, était-ce l'office lui-même qui faisait 
l'objet de- la transmission? A ne consulter que les an- 
ciens documents, on serait tenté de répondre affirmati- 
vement. Mais le mot est inexact. Ce qui passe du titu- 
laire décédé k ses héritiers, ce n'est et ce ne peut être 
que la faculté de résigner en faveur. Il est de principe, 
en effet, qu'un ajfant-cause ne peut avoir plus de droits 
que sou auteur. Or, le droit de l'officier se bornait à 



(!) Offices. L. 3, ch. 10, n» Id. 
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présenter son Buccesseur. C'en donc ce droit seulement^ 

ou, si l'on veut, le bénéfice qu'il est possible d'en retirer 
en le mettant en mouvement, qui iàit partie de la suc- 
cession. 

Comment les héritiers l'exerceront-ils? de la même 
manière que le titulaire lui-même : à quelle condition? 
en consentant a représenter le défunt. Ils sont libres, 
d'user ou non du droit de présentation, mais, s'ils en 
usent, ils font nécessairement par là même acte d'béri- 
tiers, et ils s'obligent par conséquent au paiement de 
tontes les dettes héréditaires. 

Cette conséquence fort logique n'avait cependaut pas 
été admise dans le dernier état du droit romain (1), ni 
même au xvi° siècle, à l'égard des offices des sergents et 
des archers tués dans Texereice de leurs fonctions. La 
faculté de présenter uu successeur, disait-on k ces deux 
époques» est attachée uniquement an droit du sang^ les 
héritiers peuvent l'exercer sans s'obliger envers les créan- 
ciers de la succession. Mais quand les édits de survivance 
se forent multipliés, lorsque les olBces héréditaires eurent 
été créés, quand enfin et surtout l'édit Paulct eut offert 
à tons les officiers le moyen de rendre leurs charges hé- 
réditaires, la règle changea. L'hérédité n'eut plus, comme 
antérieurement, sa source dans la libéralité du prince, la 
cause de la transmission fut le versement des deniers 

(1) Voir fttprà, n9 51. 
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fait chaque année k la caisse des parties casuelles. Les 

offices eurent donc dans le patrimoine des titulaires 
identiquement le même caractère que tout antie bien, et 
il en résulta qu'où ne put y succéder sans accepter l'hé- 
rédité, et sans, par suite, être tenu des dettes du de 

cujus (1). 

144. — Quant à la forme de la transmission, on im- ; 
{K)saît aux héritiers les mêmes formalités qu'aux titu- 
laires qui résignaient eux-mêmes en faveur. On exigeait 
une procuration ad renQnandum^ sans distinguer si les 
ayant-cause de l'officier présentaient l'un d'eux pour 
successeur au défont, ou si le candidat désigné était on . 
étranger. 

Article II. — Du rapport des offkes à la iueeeuion du 

titulaire, 

145. — Lorsque pendant sa vie un officier s était démis 
de son titre en fiiveur de l'un de ses héritiers, ou lors- 
que par une clause de son testament il avait fait de son 
office l'objet d'un legs, le légataire devait compte k ses 
cohéritiers, dont une pareille disposition blessait sensible- 
ment les intérêts, de la valeur qui était ainsi entrée dans 
son patrimoine. Rien n'était plus juste, car ainsi que le 
fait remarquer Bourjou, les offices, autrefois comme aujour- 

(t) Loys., Ofieet, i. 3, ch. 10, ii« 14. 
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d*hai, formaient déjh, en général, la portion la plus con- 
sidérable de la fortune des familles. Aussi Tobligation 
du rapport écrite en termes exprès dans plnsîeiirs Cou- 
tumes, et parliculièremcDt dans les Coutumes de Laon 
(Titre 9, art. 96) et de Reims (T. 10, art 324), n'âTait- 
elle jamais fait doute. On y soumettait même certains 
offices non-vénaux, et notamment les offices de la maison 
du rw (i). 

146. — Que devait rapporter l'héritier avantagé? Eu 
principe, le rapport se faisait en nainre : c'était (et le 
mot même de rapport en est une preuvej, la remise de 
rdijet donné ou légué dans la masse partageable. Mais 
dans notre matière, l'application de cette règle avait paru 
trop rigoureuse. Le donataire devait seulement à ses 
cohéritiers Testimation de Toffice. Denx motifs justifiaient 
suffisamment cette dérogation an droit commun. D'abord 
Toffice était inhérent k la pecsonne dn titulaire et ne 
pouvait, comme les autres biens, se partager entre les 
ayant-cause de eujus'^ il était peu décent d'ailleurs de 
dépouiller un ofQcier d'un titre d'où il tirait son rang et 
son état dans la société. Ën second lieu (et cette raison 

(1) Tel est da moins le dira de Loyseau, mais ce n'est pas le senti- 
ment de Potliler. En CiisaDt tncser un paieil- omce à son fils, le père, 
' dit ce Juriseonsnlte, ne lui a rien donné de ses biens : car les offlees 
de la maison da roi ne sont pas dans le commerce. Par suite, robliga- 
tion du rapport n'a pas de raison d'être. 
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est décisive), les cohéritiers du titulaire n'élaieiu nulle- 
ment intéressés an rapport en nature, il leur suffisait 
que le donataire leur fit raison de la valeur estimative 
de l'office. 

147. — Maintenant, comment se fusait l'évaluation? 

à quelle époque l'office devait-il être estimé? Sur ce 
point, les opinions étaient partagées. Alexandre sur la loi 
lîîud, Code, De collât.^ et Garsias {tractatus de expensis 
et méliarationibuSf eh. 4, n*" 4), étaient d'avis qu'il fallait 
s'attaeber au moment du partage. D'autres, en se fondant 
sur la loi 20, Gode, De collât,, et sur la loi 30, Gode, De 
inoff, iêstam, enseignaient que Ton devait se reporter à 
l'époque de l'ouverture de la succession. Ce second sys- 
tème tendait à introduire dans la jurisprudence française 
les règles applicables au rapport des milices vénales sous 
le Bas-Ëmpire. Loyseau en avait parfaitement démontré 
la fausseté en prouvant que la théorie du rapport né 
s'appuyait pas sur les mêmes principes dans notre ancien 
droit que la edllaHo honàrum en droit romain. Suivant 
cet auteur, l'oHice. devait être estimé d'après sa valeur 
au jour de la résignation. Et en effet, disait Loyseau, 
l'office tombe aux risques du donataire du jour de la 
délivrance des lettres de provision. D'ailleurs, il est de 
principe, ajoutait-il, que l'estimatiott doit se faire au 
temps de la donation, lorsque l'objet donné se consomme 
par Fusage qu'on en Crit ou est de nature k diminuer de 
valeur. Or tel est ici le cas, puisque si le titulaire n^lige 
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(le payer le droit aimuel, l'oifice rentre aux parties ca- 
saelles (i). 

Cette doctrine prévalut. Consacrée par un arrêt dn 
14 avril 1603 et reproduite dans les Arrêtés de La- 
moignon (2), on la trouve an xvin* siècle enseignée par 
Lebrun dans son Traité des succmions. 

148. — D'ordinaire, Testimation était facile à &ire« 
Elle était même toute faite lorsque les parties avaient 
pris soin d'évaluer Tollice dans l'acte constitutif de la 
donation. Cette évaluation ne portait d'ailleurs aucune 
atteinte au droit des cohéritiers du donataire, qui étaient 
recevables k la critiquer si elle leur paraissait entachée 
de fraude. Toutefois, si la donation avait été faite par 
contrat de mariage et en faveur du mariage, on s'accor- 
dait assez généralement à reconnaître que les attaques 
dirigées contre le défaut de sincérité de l'estimation de- 
vaient être rejetées, si le prix indiqué n'était pas de beau* 
coup inférieur à la valeur réelle de l'oHice. Les réclama- 
tions étaient également inutiles lorsque l'office était un 
don du roi, et même lorsqu'il avait été cédé pour le prix 
qu'il avait coûté au père, quoique ce prix n'en repré- 
sentât pas la valeur au moment de la résiguation. Cette 
dernière faveur, fondée, suivant Pothier, sur l'intérêt 
qu'il y avait k conserver les offices dans les fimiilles, ne 

(l) Offices. L. 3, ch. 10, 11" 56. 
[i) Titre c(M tuccusioMf arl. 17. 
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s'appliquait cependant qu'aux charges de judicature. Elle 
ne fut jamais étendue aux offices des ministres de la jus- 
tice et des agents et courtiers de ctiange et de marclian- 
dises. 

Si enfin la donation avait un caraclèie rémunératoire, 
la jurisprudence restreignait avec raison l'obligation du 
donataire h l'excédant de la somme pour laquelle il au- 
rait eu action en justice. 

449. — Pour établir que Testimation devait se faire 
sur le pied de la valeur de rofûce à l'époque de la dona- 
tion, Loyseau se fondait sur ce motif que les risques et 
périls étaient a la charge du donataire. Cette décision 
n'allait cependant pas de soi. Lorsque l'office périssait 
par la suppression qui en était prononcée par le prince 
(c'était k peu près le seul risque auquel il était exposé), 
quelques jurisconsultes voulaient que l'héritier ffit dis- 
pensé de l'obligation d'en rapporter la valeur. Celte opi- 
nion pouvait se justifier par la décision de la loi % S % 
De collât.^ qui décharge le fils émancipe de l'obligation 
du rapport lorsque l'objet du don a péri sans dol ni faute 
de sa part. Mais le sentiment contraire avait été consacré 
par un arrêt du 12 décembre 1610, et il est unanime- 
ment adopté par tous les auteurs un siècle plus tard. Et, 
en efitet, il en est de la donation comme de la vente. 
L'office donné entre dans le patrimoine du nouveau titu^ 
lairc qui, profitant dès lors de l'augmentation de valeur, 
doit, par une juste réciprocité, être soumis aux chances 
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éB perle. Le donataire d'ailleurs savait que l'office était 

sujet a suppression. Que ue stipulait-il que, cette hypo- 
thèse se réalisant, il ne serait pas t^n an rapport de 

l'estimation? 

CHAPITRE II. 
Ue» offlee» dtmm les rapports fies ofAcler» 

iSO. — On se tromperait fort si, prenant k la lettre 

les moi^ vénalité et vente dans l'ancienne jurisprudence, 
on en venait k croire qne les édits de Louis XII et de 
François I" avaient fait des offices une propriété laissée 
k la libre disposition des titulaires (!}. Les offices sont 
avant tout une délégation de la poissance publique, et 
ce caractère s'y retrouve k toutes les époques de notre 
législation. Si les rois, moyennant la finance qui leur est 
versée, permettent aux officiers d'intervenir dans la col- 
lation des charges, ils ne -se dépouillent pas pour cela 
complètement. A chacun son rôle l'officier indiquera 
son successeur, le souverain conférera le titre*, au pre- 
mier la présentation, an second l'investiture. Ces deux 
droits sont indépendants l'un de l'autre. Le choix du 
prince n'est pas nécessairement engagé par la désigna- 
tion qui lui est faite, et tant qu'il n'y donne pas son 

(t) Loyiean, ÔgUei, L. 1, ch. f, m» S6. 
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agrémeDl, la convention particulière intervenae entre 
le résignant et le rësignataire ne produit aucun effet. 

Le droit réservé au collateur n'est pas eiTeetivement 
un vain mot. S'il a livré an commerce la finance de 
Toflice, le titre lui est resté ^ s'il a promis d'accepter les 
présentations qui lui seraient laites, c'est k condition 
qu'elles ne nuiraient pas k l'intérêt général et que les 
successeurs présentés ofiriraient des garanties suilisantes 
de capacité et de moralité. 11 exerce donc un droit de 
contrôle sur les traités, et si le prix de la composition (1) 
notamment lui semble trop élevé, il refuse de délivrer 
les lettres de provision de l'office. Bien plus, il fixe lui- 
même le taux de la résignation. Son droit ne cesse 
même pas avec l'agrément qu'il donne au candidat pré- 
senté. Si, une fois pourvu, l'ofiieier se rend indigne de 
continuer Texeieice de ses fonctions, il le prive de son 
oilice^ si l'utilité publique exige des suppressions, il les 
lait; si, enfin, de nouveaux offices sont nécessaires, il 
les crée. 

DB LÀ FOIHE ÏÏE Lk COLLàTEON. — BBS DROITS DU OOLUTBBB. 
— OB LA TiXB DU QUABT DBNIEB. 

ISi. — La distinction entre le droit du résignant et 

(1) On faU que nos roû «vilent Pemploi é» mots Miubv, eédèr, 
trommêttre, pour eniployer de prérérenoe l'dprcssion rkêçntr m 
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le droit du collaleur est nettement indiquée par Lojfseau 

dans le passage qui suit : « La vente d'un office ne sert 
« de rien sans la résignation, ny la résignation sans Tad- 
« mission dMcelle qui est la provision. » (1) Dans nn 
autre endroit, le même auteur nous dit que l'effet de la 
résignation est seulement de donner au résignataire droit 
à l'oiiice, c'est-à-dire une simple espérance, un droit 
purement éventuel, un jtu ad rem et non un juê in r9. 

Si le traité intervenu entre le titulaire et eelui qui se 
propose de le remplacer est impuissant à opérer la trans- 
mission de l'offîee, de quel foit résultera donc la réalisa- 
tion du but que les parties ont voulu atteindre? Comment 
le résignataire acquerra4pil un droit définitif, droit en 
l'office^ pour employer l'expression usitée au xvii^ siècle? 
Le recours au collateur deviendra nécessaire. Ce sera le 
roi, et le roi seul qui investira le futur officier da titre 
qu'il sollicite. 

Le titulaire devra donc présen^r son cocontractant à 
ragrémeut du souverain, c'est-a-dire donner dans une 
procuration le pouvoir de résigner l'office. 

Mais le prince sera-t-il obligé d'accueillir la présenta- 
tion? Loyseau, se fondant sur cette considération que 
Toffider n'a acheté que sons la condition qu'il lui serait 

fimmr. De. mime lUni le style de la chaooeHerie on appelait compo« 
titUm et non vente la convention qui intervenait entre le titulaire et 
•on ftUar soeeesienr. 
(1) Ogieee, L. S, ch, S» n« 1. 
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. permis de revendre, repond affirmativement (1). Celle 
sM>lution est exacte si l'on se place dans l'hypothèse où il 
ii*existe aucun motif particulier de rejeter la résignation. 
Dans le cas contraire, si, par exemple, le successeur in- 
diqué ne remplît pas les conditions didonéité exigées ou 
si la démission est déterminée par la promesse d'un prix 
trop élevé, le collateur n'est pas lié: Il renvoie la pro- 
curation ad resignandum en réservant au résignant tous 
ses droits, ou nomme même un sujet de son choix k qui 
il impose l'obligation d'indemniser le titulaire. 

152. — Cette faculté, fondée sur Fintérét public, était 
une conséquence du- droit d*examen que la royauté, mora* 
lement responsable des officiers qu'elle donnait au pays, 
s'était arrogé sur les traités. Déjk, comme aujourd'hui, 
le prix des offices n'avait pas lardé autrefois à atteindre 
un chiffre fort élevé. Nos rois voulurent réprimer cette 
exagération qu'ils regardaient comme un abus. Un édit 
du mois de décembre 1665 lit défense aux officiers des 
Cours sonverainés, sous peine de perdre entièrement le 
prix de l'office, de stipuler un prix supérieur au prix 
fixé par cet édit. Révoquée en 1709, la fixation du prix 
de ces offices fut rétablie en septembre 1724, et consa- 
crée enfin dans les termes les plus formels par Tédit de 
fcvriei' 1771, qui en ffl une mesure générale. L'art. 6 
mérite surtout d'être remarqué : « Aucun office, y lit- 

« 

(I) Ofieeë. L. a, cb. S, n» 10. 

11 
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« OD, ue pourra élrc vendu, soit eu justice, soil autre* 
< ment, au-delk de la fixaUoo portée par les réles ou , 
« étal général, ou par les réformations qui auront été 
« faites daos les cas portés par les articles ci-dessus. » 

Cet édit fut confiriné par l'arrêt du conseil du 6 juillet 
1772, et appliqué par les édits d'octobre 1781 et de jan- 
vier I78â, portant création d'offices de receveurs géné- 
raux et particuliers. S'il fallait eu croire le témoignage 
de Merlin, les ofiiciers, abandonnant enfin le système de 
résistance qu'ils avaient suivi pendant longtemps, ne l'au- 
raient pas accueilli avec trop de délàveur, 6t an CMtelet 
notamment on se serait empresse de s'y conformer (1). 
Mais il semble difficile d'ajouter foi k cette assertion, 
qui est d'ailleurs démentie par les écrivains contempo- 
rains. 

' 153. — Si le collateur admettait la résignation, et il 
était rare en fait qu'il ue l'admit pas, le droit du rési- 
gnataîre se transformait. Ce n'étafit plus Un droit éven- 
tuel, c'était un droit désormais acquis. Ou appelait pro- 
vision l'acte par lequel le roi prenait alors soin de pour- 
voir à Tofficc devenu vacant par la démission du titulaire, 
et lettres de prpvision les lettres de chancellerie qui 
' portaient le choix du souverain h la connaissance du 
nouvel officier. 
Les lettres de provision donnaient h roffidér droit m 

(1) R^. Y» OglceB, 
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Voffieey c'est-à-dire un droit réel, un droit de propriété, 
la seigneurie de roffice. Ce n'était pas assez toutefois 
pour que le résignataire pût exercer ses nouvelles fonc- 
tions^ il devait auparavant se faire recevoir (1). Mais 
désormais rofTice était entré dans son patrimoine, et il 
ne. pouvait {dus en être privé que par son propre fait. 

154. — La transmission ne s'efifectnait d'ailleurs et 
par suite les lettres de provision n'étaient délivrées 
qti'aotant que les parties avaient acquitté un certain 
droit que le Trésor percevait sur toutes les résignations. 
Cette taxe injuste dans son principe, puisque les officiers 
puisaient la faculté de résigner en faveur dans la fmance 
qu'ils versaient aux parties casuelles, avait eu, comme la 
création des offices, les besoins de l'État pour cause. Ce 
fat, en effet, ait plus fort ded guerres de rdigion que 
Charles IX rétablit (édil de 1567), « de sorte que comme 
« les guerres d'Italie ont esté la cause de la vente des 
• offices, les guerres civiles ont causé la. vente des rési- 
« gnations (2). » On avait tenté de la justilier en faisant 
remarquer qu'elle était depuis longtemps en visage aux 
bénéfices ecclésiastiques, et surtout en faisant observer 
que b transmission de tous les biens était frappée d'un 
droit de mutation. 

(t) u La provision fait k- pourvu seigneur de l'ofTice, et la réception 
le fait olfioier. » (Loys., Offices, h. i, ch. 2, 4S.) 

(a) Loys., Officeg. L. 3, ch. 3, vP 15. — Yoy. aussi Fontanon, t. 3, 
p. 5S1. 



Digitized by Google 



— 164 — 

Nos aneieii8 auleuis la désignent quelquefois sous le 
nom de marc d'or, le plus souvent sous le nom de taxe 
«lu quai'l denier. Celte dernière expression pourrait faire 
croire que ce droit s'élevait au quart de la valeur de 
l'office-, il n'en élail rien : c'était tout au plus s'il mon- 
tait au dixième ou au douzième de cette valeur, et même 
pour les offices dont les titulaires recevaient un traite- 
ment (pour les oflices k gages), il ne dépassait jamais le 
montant du traitement annuel. Loyseau estime que les 
mots quart denier désignent le quart du quart, c'est-à- 
dire le seizième de la valeur de Tofllee. 

Par exception, certaines résignations n'étaient pas as- 
sujetties au paiement du marc d'or. On dispensait de 
cette taxe dans trois cas. Le premier était celui où le 
cessionnaire résignait avant sa réception. Le paiement 
du droit étant nul, faute de cause, on autorisait la répé- 
tition (1). Eu fait, d'ailleurs, le retrait des deniers versés 
n'avait pas WeiL La somme donnée restait aux parties 
casuelles et touruail k la décharge du second résigna- 
taire. — Le quart denier n'était pas exigé, en second 

(1) On «Ugcàit toutefois qu'il no se fût pis éooulé pins de sii mois 
eulre la seconde résignation el la première. 

L'applieation la pins fréquente de cette eieepUon était le cas oA un 
oflleier, alteini d'une maladie qui rempftdiait d'eiercer ses foneUons, 
se démenait -provisoirement en faveur d'un eonfidenUaire. Au cas de 
décès» l'investiture devenait définitive sans qu'U y eût lien an paie- 
ment d'un droit nouveau. Si le résignant recouvrait la santé, U repre- 
nait son oflice sans avoir besoin de lettres de provision. 
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lieu, quaod le lésij^uant levait un o(fice dont l'exercice 
«tait incompatible avec celui dont il était pourvu. Ce 
droit enfin ne se percevait pas sor l'échange des charges 
dont la valeur était à peu près égale. 

Qnelqoefois, sans' dispenser de la taxe, on en réduisait 
le montant. Ainsi, le paiement de l'annuel faisait des- 
cendre le marc d*or du quart an huitième denier. 

SECTION II. 
HB LÀ SÉCHÉAKCE DE Là riCOLIÉ DE RÉSICNEl EN FAVfiUB. 

« 

155. — En conférant h l'impétrant le titre qu'il re- 
cherchait, en faisant de l'olOce une sorte de propriété 
dans les mains du possesseur, la royauté réservait les 
droits de l'intérêt public. Si elle se dessaisissait, c'était 
sous cette condition, toujours sous^ntendue, que le titu- 
laire accomplirait avec zèle et loyauté le mandat dont il 
était chargé. Ëlle conservait donc, si l'éiBcier ne rem- 
plissait pas ses obligations, la faculté soit de révoquer 
pour toujours la concession qu'elle avait faite, soit d'in- 
terdire au pourvu pendant un temps plus ou moins long 
l'exercice de ses fonctions. 

156. — La privation absolue de l'oMce avait pour 
conséquence immédiate la déchéance de la faculté de 
résigner en fiàveur. Aussi nos. rois ne jrecou raient-ils que 
rarement k 'cette mesure extrême. Dumoulin veut que 
nul ne soit privé de sa charge qu'après .forfaiture préala- 
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blemeut jugée, et nous apprend que tel était le principe 
posé dès le ix* siècle dans un eapitnlaiie de Gharles-le- 
Cbaave, et plus tard dans une ordonnance de Philippe- 
de-Valois (1). La célèbre ordonnance du âi octobre .1467, 
qui a mérité d'être appelée la grande charte des officiers, 
donnait également à tous les titulaires, dans rinteryen- 
tion des tribunaux, une garantie contre les (^priées des 
gouvernants. 

L'nsage des collations k prix d'argent confirma et foi^ 
tiiia encore ce principe. Eu vendant les offices, les rois 
contractèrent l'engagement, sinon exprès au moins tacite, 
de ne pas en dépouiller les titulaires sans une cause 
légitime. La destitution (ainsi le voulait une ordonnance 
de 1547, art. 85) ne dut être prononcée qu'autant qu'un 
débat solennel avait donné la preuve que Toilicier avait 
fiiilli , forfait ^ ses devoirs. 

^57. — « La forfailure est la privation de l'office 
« ordonnée par^ntence du juge pour quelque fitute de 
« l'officier, et est la forfaiture ès-oUices ce qui s'appelle 
« dévoltil aux bénéfices, commise aux fiefs et auxempby^ 
« téoses, et confiscation aux autres biens. Forfaiire signifie 
« mettre bors de soi. » (2) 

(i) Prœtêtêa nalhu ogMariu» iettUuetvr ab ^ut ogM» el mUHu, 
ntqu9 aUtri con/Mur» ntti par mort*» vaeet vél rdiignalUmtm vél 
forefaeiurmm fw jvdietm empttmUtmt ojgUiario audUo va dAiU 
voeato, dwlqraiam» — - (SCyiw Curto JParlamenKi part, m, Ordlno- 
Cfotiei rêgUBt t. 40, 4$ txensibm ogMaUum, $ 9.) 

{%) Loy«MRi, OgUti. L. 1, ch. 13» n» 1. 
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La forfaiture était donc le retour de l'office, li la suite 
d'une espèce do coufiscalion, cuire les mains du prince 
qui en avait pourvu le titul^re. On en distinguait deux 
sortes : tantôt la privation résultait directement de la 
sentence du juge , tantôt elle était la conséquence d'une 
peine infemante prononcée contre l'officier. Expresse dans 
le premier cas, elle était tacite dans le second. 

La privation expresse se présentait sous deux formes 
~ différentes. Quelquefois la sentence déclarait l'ofliice 
vacant et impétrable^ Tofficier était alors privé pure- 
ment et simplement de son titre. Le plus souvent le juge 
prononçait que Tofficier était incapable de lentr office, 
L*ellét du jugement était seulement, dans cette seconde 
hypothèse, de rendre l'oflicier incapahle de continuer «es 
fonctions, et par conséquent de le contraindre h résigner 
dans un délai iixé. 

Lorsque la vénalité fut devenue la règle, cette seconde 
ibrme fut à peu près la seule usitée. Les Cours souve- 
raines (où aboutissaient d'ordinaire les procès de ce 
genre) enjoignirent presque toujours aux officiers de 
fournir une procuration ad recijjfnandum, dans un temps 
limité par la sentence. Cette jurisprudence conciliait 
ainsi d'une manière fort sage les intérêts des officiers 
avec les exigences de l'intérêt public. 

158. La garantie d'un jugement n'était accordée 
qu'aul possesseurs des offices qui tombaient aux parties 
casnelles. Elle ne Tétait pas aux titulaires des autres 



Digitized by Google 



- 168 — 

chaiges, ci ootamment aux officiers subalternes de la 
malflon do roi, qui cependant achetaient leor titre. Au 
dire de Loyseau, ces officiers étaient a peu près desti- 
taablea k la volonté des titulaires d'un ordre plus élevé 
dont. ils tenaient leurs fonctions j seulement ils pouvaient 
s'adreuer an roi pour ae foire réintégrer dans leurs 
charges. Si ce moyen ne réussissait pas, l'équité demanr 
dait qu'on leur permit de résigner en faveur. 

189. — Sans être de nature k entraîner la privation 
absolue de l'office, les fautes commises par un officier 
pouvaient présenter encore âsseï de gravité pour que 
l'intérêt public compromis exigeât satisfaction. Dans ce 
cas, on avait recours k la- suspension. 

La suspension était un emprunt fait aux bénéfices 
ecclésiastiquesi Dans les usages de l'Église, le prêtre k 
qui Ton avait quelque irrégularité k reprocher était privé 

pour un temps déte^^miné, mais ordinairement assez 
court, de rexerciee de son ministère.. Ces maximes du 
droit canonique passèrent dans la jurisprudence des 
offices. La suspension ne portait aucune atteinte k la 
seigneurie ou propriété de l'office^ elle s'appliquait k 
l'exercice seulement. L'officier suspendu conaervait son 
titre, son rang, et pouvait, même pendant la durée de 
la suspension, résigner en foveur. Il y avait plus : si un 
traitement était attaché k l'office, on le conservait, en 
général, intact k l'officier. Cependant le juge .pouvait, 
pour plus grande pâne, ordonner une réduction^ Le titu-. 
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laire ëudt même néeemiremeot atteint dans ses intérêts 

pécuniaires lorsque Tintérét public exigeait que ses 
fonctions foisent confiées ^ un intérimaire pendant qu'il 

élait privé du droit de les exercer. 

SECTION III. 

DE LA SUrPaËSSlON DES OFFICES. 

160» — Toute Tente, quel qu*en soit Tobjet, impose 
au Tendeur roblîgation de garantie. Garantir, dans un 
sens large» ce n'est pas seulement proléger Taciieleur 
contre le ikit d'autrui, c'est aussi, et k plus forte raison, 
se soumettre soi-même à l'obligation tacite de ne pas le 
troubler dans la jouissance des droits qu'on lui a cédés. 
Le vendeur doit donc être repoussé lorsqu'il introduit 
une demandé dont le résultat serait l'éviction de. la 
diose vendue. C'est le cas d'appliquer la maxime : 
Qum de wictione terni actio eumàem agenUm repellit 
eœceptio (1). 

Vrai en matière ordinaire, ce principe l'est également 
lorsqu'il s'agit de la cession d'un office. Il y a même ici 
pour maintenir le contrat des raisons qui n'existent pas 
suivant le droit commun. Tout.offîce est, en effet, essen- 
tieHement inhérent U la personne du possesseur. Le 
reprendre, c'est en quelque sorte porter la main sur le 

" • • « • 

(fl) Dig., De evict. (L. 81, l. i), I. Venditorem. - ' 
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titulaire lai-mèine. La dignité (Sminente du collateur 

exige d'ailleurs qu'il se maintienne plus scrupuleusement 
eacore qu'on simple particulier dans les termes de la 
convention qu'il a faite. 

Il suit de Ik que le roi ne pou?ait pri?er un oflicier de 
son titre en offrant de lui rembourser la finance que 
celui-ci avait versée aux parties casuelles. La vente que 
le collateur avait ikite Tobligeait non-seulement à l'égard 
du premier acheteur, mais même envers tous les rési- 
gnataiies cessionnairès sucoesslfii des drmts du pranier 
titulaire. 

161. — il y avait cependant une dusse particulière 
d'officiers k l'égard de qui le remboursement était per- 
mis. Les offices domaniaux, tels que les greifes, les tabei- 
lionnages, les sceaux,* n'avaient été aliénés que sous con- 
dition résolutoire. Le roi avait la faculté (et il en usait 
souvent) de les réunir k son domaine en exerçant le 
rachat. Mais, a vrai dire, il n'y avait pas Ik une exception 
an principe posé plus baut, puisque c'était dans les con- 
ventions mêmes des parties que le droit du collateur 

« 

prenait sa source. 
En thèse, la règle était donc absolue, et si on devait 

en faire fléchir quelquefois la rigueur, c'était uuicjucmeut 
lorsque l'intérêt public le demandait. Dans ces limites, le 
remboursement était équilable. Car ce n'était i)as pour 
Tavanlage des officiers, mais dans un but d'utilité génc- 
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raie qne les offices avaient élé établis. Seulement on 
devait rendre anx titulaires qui jse troaTaîent dépossédés 
la fioimne d'argent qn'ilé arraient donnée pour obtenir 
leur titre. Jamais les Cours souveraines ne vérifiaient 
les ëdits de suppression qu'à la charge d*un rembourse- 
ment préalable. 

A cet égard, comment procédait-on? A. l'origine, la 
royauté restituait simplement la finance qu'elle avait 
reçue. Mais la valenr vénale des offices s^étant accrue 
dans me proportion considérable, il y avait presque ton- 
jours, au grand préjudice des titulaires, une différence 
en moins entre Tindemnité et le prix d*aebat. Dès le 
commencement du xvu'' siècle, on sentit la nécessité 
d'adopter «ne base nonvéllé. L'édil da 7 décembre 1604 
voulut qu'il fût dressé un état estimatif des différents 
offices, déclarant «pie dorénavmt oe serait le montant de 
restimation qui serait remboursé anx officiers. Les pro- 
grès toujours croissants de la vénalité ne tardèrent pas à 
readra insuffisantes les évaluations faites en vertu de cet 
édit, et dès l'année 16^ elles furent augmentées d'un 
quart. 

On sait qu'a la Un de sou rè^ne le roi Louis XV avait 
en lldée d'opérer tme réforme complète dana Torgani- 

sation des différentes charges publiques (i). L'aucieuoes 

ê ^ 

(1) Édit de 1771. 



Digitized by Gopgle 



— 172 — 

Monarchie voulait à celle époque révoquer les 'hérédi- 
tés et les survivances, et surtout supprimer, lorsque les 
circonstaiices le lui permeUraient, on grand nombre 
d'offices qni ne devaient leor création qn'anx nécessités 
financières de l'État. Pour faciliter cette tâche, Tédit de 
1771 décida qne Festiniation de chaque office serait faite 
sur les renseignements fournis par le titulaire lui-même, 
qni, en cas de suppression, serait remboursé conformé- 
.ment à la fixation qui serait ainsi arrêtée. 

16â. — Ce mode de suppression était fort onéreux 
pour le trésor royal. Il avait d'ailleurs le grave inconvé- 
nient de dépouiller inopinément les officiers d'un bien 
sur lequel ils avaient assis de lotîmes espérances. Il 
eût mieux valu laisser les offices retomber aux parties 
casuelles et ne prononcer les suppressions qa*au fur et 
k mesure des vacations. Cette manière de procéder avait 
été souvent proposée, et elle fut même admise aux Étals 
de Blois et d'Orléans dans le cours du xvi* siècle. Mais 
la nécessité de faire £ice a des besoins sans cesse re- 
naissants en empêcha toujours Texécution. Sully, sous 
Henri lY, imagina un autre moyen ^ ce fut, sans suppri- 
mer tout h Dût les offices devenus vacants, d'attendre 
pour y pourvoir qu'il devînt nécessaire de trouver des 
revenus que l'on ne pourrait demander aux sources, ordi- 
naires de l'impôt. Ce système n'eut qu'une durée éphé- 
mère : il disparut avec le ministre qui l'avait inventé. 



1 
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8BX7FIOK IV. 

DES cRÉinoNS d'offices et des modifications dans les 

AXIBilOlIORB VBS OFTIimS. 

163. — Si le droit de supprimer les oi&ces inutiles 
trouve dans Yïntétéi public sa raison d'être, le droit 
d'en créer de nouveaux, lorsque ceux qui existent dëjk 
ne suffisent pas à des besoins devenus plus nombreux, 
n*est pas moins fondé. En vendant, le collateur n'a 
point, en elTet, renoncé (et ii ne le peut pas, car c'est un 
droit inaliénable] à la faculté d'accomplir les réformes 
qui ont un caractère d'utilité générale. Mais du moins 
les officiers en exercice n'ont-ils pas droit à- une com- 
pensation pécuniaire dans le cas où raugmcntation du 
nombre blesserait trop sensiblement leurs intérêts? On 
distinguait : 

Si la création consistait dans l'adjonction de nouveaux 
officiers investis des mêmes fonctions, le principe de 
l'indemnité n'était pas admis. En décider autrement, 
c'eût été^ disait-on, rendre souvent impossible l'exercice 
du droit, qui est en même temps un devoir pour le 
souverain, de donner satisfiiction aux exigences de i'in- . 
térèt public. D'ailleurs, ajoutait-on, il n'y a aucune 
atteinte portée aux attributions des titulaires. Les an- 
ciens officiers conservent identiquement les mêmes pré- 
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rogatîTes et les nïêmes droits qae par le passé (i). 

Lorsque pour créer il fallait, au contraire, démembrer, 
quand le coUatear dépouillait les possesseurs d'une partie 
de leurs attributions pour en investir de nouveaux offi- 
ders, le droit k rindemuité était bien fondé. Ain&i, lors- 
que le roi Henri II enleva en I5£t6 ans huissiers, aux 
sergents et aux tabellions, le droit de procéder aux pri- 
sées et ventes pilbKques de meubles, qui appartint dès 
lors aux buissiers-priseurs vendeurs de meubles, un dé- 
dommagement fut d& à tous les oiBeiers dont les fonc- 
tions se trouvèrent ainsi amoindries. L'accomplissement 
de l'obligation contractée dans ce cas par le collateur ne 
présentait d'dllenrs aucune difficulté sérieuse. La royauté 
ne créait que pour vendre. Rien ne rempêcbait, par suite, 
de distraire une partie de la somme qu'elle recevait des 
' uns pour l'attribuer aux autres. 

Les officiers étaient- ils tenus- d'accepter l'indemnité 
qui leur était offerte? Loyseau enseigne que si elle leur 
paraissait insuffisante, ils étaient fondés à demander leur 
remboursement (2). Cette doctrine est une application de 
ce principe, que dans tout contrat l'inexécution des obli- 
gations de l'une des parties dâie l'autre de ses engage- 
ments. 

f1) Cette première partie de la distinction prèle betucoup A la cri- 
tique. — Voy. infi-àf n® 353. 
(2) Offices. L. 3, ch. 9, VP tS. 
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Au tiea d'amoindrir, les rois ëtendaieiit quelquefois 
les attributions des possesseurs d'oiBces. Ils le faisaient 
même d'autant plus volontiers qu'ils y trouvaient un 
eieellent nM^eii de se créer des ressources dont ils 
avaient sans cesse besoin. Jamais, en pareil cas, on ne 
ràfiqHait, en efiét, d'imposer aux officiers le paiement 
de quelque taxe nouvelle. Mais ces exteosions et le prix 
qu'on y mettait n'avaient d'autre vialenr que celle d'une 
offre. Les titulaires, si la taxe leur paraissait trop lourde, 
avaient la faculté d'abandonner l'olUce et d'exiger jeur 
remboursement. 

APPENDICE. 
DES OmCBS SnORSDRIAVX (I).' 

164. — L'exercice des offices étant une dâégation de 

la puissance publique, il semble que c'était au souverain, 
seul dépositaire de cette puissanoe, que devait appartenir 
le droit de conférer le litre d'oflicicr. D'où vient donc 
que dans l'ancienne jurisprudence on a toujours disUn- 
%ué des officiers.royaux et des officiers seigneuriaux, des 

(il Les mots offien êtignewriaux ont une double signiflcation. Qoel- 
quefoU on les. emplorail pour désigner les ofllees tnxqnels était attachée 
cette propriété d*vne portie de la pnissance poliliqve qu'on appelait 
seignenrie. Les parles étaient des ofllees seigneoriaos dans ce pre- 
mier sens. Le pins souvent on les appliquait ans ofllees dont les sei- 
gneurs, par suite de la patrimonlalité de la Justice, avaient la collation. 
— C'est eiduslvement dans ce second sens qu'ils sont pris ici. 
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officiers nommés par le roi et des officiers nommés par 
les seignears? C'est k rbistoire qu'il fiiut demander Tex- 
plication de cette anomalie. Longtemps en France, le roi 
ne fut qae le premier des seigneurs (prtmtw i*ni«r jMN^èt), 
et si, après une lutte de plusieurs siècles, l'énergique 
volonté de quelques princes parvint à établir la {uréémi- 
nence de l'autorité royale, le triomphe ne fut jamais 
complet. Possesseurs «à rorigine du droit de choisir les 
officiers de justice, de finance et des armes, les sei- 
gneurs conservèrent jusqu'à la chute de la Monarchie 
la nomination aux charges de judicature. Gomme le roî 
dont ils n'étaient cependant que les sujets, ils eurent 
leurs juges, et h un degré au-dessous leurs greffiers» 
leurs notaires, leurs sergents, leurs huissiers, etc. 

D*un antre côté, la plupart des princes successeurs 
de Philippe-de- Valois, se firent une loi de distraire du 
domaine de la couronne certaines provinces dont ils 
investirent, à titre d'apanage, leurs enfants puînés. Ces 
concessions avaient le caractère d'une véritable aliéna- 
tion (1), et par suite les apanagîstes avaient le choix de 
leurs officiers. Néanmoins, sous ce rapport, leur droit était 
moins étendu que celui des seigneurs. Le seigneur était» 
que l'oii me passe l'expression, un coUateur à petits 
pttfdi. Comme le roi, il conférait lui-même le titre sans 

(1) Cependant les apanagîstes n'avaient pas le pInsessenUel des attri- 
buts da droit de propriété, le droit de dispesititm. 
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léquel Texercice était impossible. L'apanagtste avait bien 
1c dioil de prései^talion (et il en usait au mieux de ses 
intérêts, donnant toujours la préC^renee an candidat qui 
lui offrait le prix le plus élevé), mais riustitutioD devait 
émaner du roi : le principe de la sottvenûneté abandonné 
dans le pi emier cas subsistait donc intact dans le second. 

105. — La vénalité et l'hérédité ne sont pas dans 
notre ancien droit le partage exclusif des offices con- 
férés par la royauté. Les ducs et les comtes imitèrent 
rexemple donné par le roi et prirent pour règle à peu 
près constante de faire acheter les titres qu'on leur 
demandait. Cependant les coUatioQS étaient quelquefois 
gratuites; d'autrefois elles étaient finteç h titre rému- 
nératoire; dans certains cas enfin, les seigneurs se con- 
tentaient d*nne somme inférieure h la valeur réelle de 
l'office. Les droits des officiers n'étaient pas les mêmes 
dans ces différentes hypothèses : ils variaient avec la 
manière dont la provision avait eu lieu. 

La collation avait-elle été déterminée par le paiement 
d'une somme d'argent, on appliquait 'cette règle du droit 
des gens, qu'il est permis de revendre ce qu'on a acheté. 
L'office était h la fois vénal et héréditairo. 

Si, au contraire, l'ofiicier avait été pourvu gratuite- 
ment, il n'avait pas le droit de résigner en faveur. Les 
auteurs donnent la même solution au cas où l'office avait 
été conféré h titre rémunératoiro. Cette dernière décision 
est évidemment trop absolue, si l'on se place dans Thy- 

19 
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pothèse où le titolaire aorait ea action en josUcc pour 

les services qu'il avait rendus au coUateur. 

Il y avait ploa de difOcultés lorsque le titre d'acquisi- 
liou présenlait en même temps les caractères d'une vente 
et d'une donation. Fallait-il dire, Gonformément k la 
décision de la loi Arislo (1. 18), De donat. (L. 30, t. 5), 
que l'office n'était résignable que pour partie? Devait- 
on dans tous les cas, suivant Topinion de Tiraqueau (i), 
retuscr d'admettre la résignation? ^(e valait-il pas mieux 
appliquer la ràgle « Jfajon* paru âênmninaiur Mum^ » 
el décider que la résignation, admissible si le caraclèrc 
de la vente dominait dans la convention, devait être reje- 
tée dans le cas oonlraire? La question est avant tout une 
question de fait. Il était donc téméraire de vouloir placer 
la variété souvent infinie des espèces sous Fempire d'un 
principe uniforme, et Loyseau ne tombait pas moins dans 
rarbîtraire que Tiraqueau, dont il critiquait la doctrine, 
eu laisant au coilateur le choix entre ladmission de la 
résignation et le remboursement du prix qu'il avait 
reçu (2). 

166. — Que décider s'il y avait entre le coilateur et 
rolllcîer contestation sur le point de savoir si la provi- 
sion a\ail eu lieu k titre onéreux ou à titre rémunéra- 
toire? L'intérêt de la question se révèle de lui-même. 

(1) Tiraqueau. Ad legcm Si unquam. 
(a) Offieei. L. 5, ch. 3, n» 19. 
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S'il y avait eu vente, l'oi&ce était entré dans le patri- 
moine de l'officier, qui pouvait dès lors en disposer; s'il 
y avait eu donation, la résignation était impossible. On 
faisait «ne distinction : lorsque Tofiice était rangé dans la 
classe des offiees vénmx, on admettait l'officier k prouver 
par témoins le fait de la vente ^ dans le cas contraire, on 
rejetait l'emploi de la preuve testimoniale. 

S I. — Des offices seigneuriaux dans les rapports 
iprivis, — VénaliU, — EéridUé, 

107. — Les olTices seigneuriaux, lorsqu'ils étaient 
conférés k titre onéreux, disaient, comme les offices 
royaux, partie des biens des titulaires. Les officiers des 
seigneurs avaient donc le droit de revendre puisqu'ils 
avalent acheté, et s'ils mouraient dans l'exercice de leurs 
fonctions, ils transmettaient leurs droits k leurs héritiers. 

Ckmsidërée dans les relations des particoliers entre 
eux, la vénalité était ici soumise aux mêmes conditions, 
avait les mêmes caractères, produisait les mêmes effets 
que dans les offices dont la provision appartenait U la 
royauté. Ainsi que l'officier du roi, l'officier du seigneur 
déterminait \ l'avance avec son successenir les conditions 
de la résignation, ou, s'il le préférait, disposait de son 
droit k titre gratuit. La transmission du titre était la 
suite de la cession, et l'office entrait dans le patrimoine 
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do rësîgnataire avec le caractère qn'il avait déjà dans 

les biens du résignant. 

L'hérédité était également organisée sur les mêmes 
bases que dans les oftices royaux. Si le titulaire mourait 
sans ïïmr résigné en favear, son droit passait à sa yeave 
et 11 ses enfants. L'office, on pour parler plus exacte- 
ment la faculté de choisir un successeur, entrait dans la 
masse héréditaire comme tous les antres biens do défont, 
et le béoélice s'en partageait entre les héritiers. Si l'un 
d'eux en avait été doté pendant sa vie, il était teno de 
l'obligation du rapport dont on appliquait alors toutes les . 
règles. 

1G8. — Les droits du titulaire d'un oflice seigneurial et 
ceux de ses ayant-cause étaient même k certains égards, 
sinon plus étendos, ao moins plus stables que les droits 
des officiers royaux. La règle d'après laquelle le résignant 
devait, faute de perdre son office, survivre quarante jours 
k la résignation, n'était pas, d après l'opinion commutée, 
suivie en cette matière. On justifiait cette différence avec 
les otTices royaux en faisant remarquer que cet usage, 
odieux et injuste dans son principe, était essentiellement 
de droit étroit, et ne devait être applique qu'aux oflûces 
pour lesquels il avait été établi. C'était notamment, au 
xvn* siècle, le sentiment de Loyseau (1), et c'est aussi 

(1) Offices. L. 5, ch. 3, n* M. 
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cent ans plus tard la doctrine enseignée par Bourjon et 
par Baeqaet (i). 

§11. — Des offices seigneuriaux dans les rapporté dn 

ofieUn avec le colîatewr, 

469. — La conTentîoD dans laquelle un officier pre- 
nait l'engagement de se démettre de ses fonctions n'avait 
pas pour efiét de faire passer l'office entre les mains du 
cession naire. Ce résultat n'était atteint que lorsque le 
ooIJateur a^ait agréé le saecessenr qui lui était pré- 
senté. 

La eoiiditioa des oiBciers seigneuriatti était, en efiet, 
euctement la même que celle des offleîers royaux. Le 
possesseur pourvu k titre onéreux avait le droit (et ce 
droit, il le faisait acheter) d'indiquer pour le remplacer 
le candidat avec lequel il avait traité. Mais la provision, 
qui seule donnait le titre d'officier, ne pouvait émaner 
que du seigneur. Comme aux bénéfices, comme k l'égard 
des offices conférés par le roi, c'était du coUateur et non 
(lu résignant que les titulaires tenaient leurs charges : 
Resi^fnatmu$ non habet juê a reiignanU sed a collatore. 
Le droit des possesseurs ëtait^ en d'autres termes, un 
droit imparfait. S'ils jouissaient de la faculté de présen- 
tation, l'institution, dépendance nécessaire de la puis- 

(I) Bourjon, Drotf «ommim 4e la Franee^ l. i, p. 400. 
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seigneur. 

170. — La présentatioD, la proviiion et la réception 
se ftisaient dans les formes nsitdes aux offices conférés 
par la royauté. Les conditions mises à la collation étaient 
également les mêmes dans Vnn et dans Tantre cas. Ainsi, 
un seigneuf n'admettait jamais une résignalion en faveur 
sans imposer an rësignataire le paiement d'one certaine 
taxe, d'une sorte de droit de mutation. Nos anciens 
aatevrs se sont élevés, et avec raison, contre cet «sage, 
qu'ils ont qualifié d'inique. La concession d'un oilîce à 
titre onéreoz étant une véritable vente, le coliateur 
s'obligeait tacitement, par là nature même du contrat, 
k en admettre la résignation. Imposer aux officiers, ainsi 
qu'il le faisait, l'obligation de verser entre ses mains 
une certaine somme d'argent k chaque mutation, c*éMdt 
vendre une seconde fols oe qu'il avait déjk venda 
première, c'est-k-^re vendre ce qui ne lui appartenait 
plus. Les rois exigeaient, il est vrai, un droit semblable; 
mais une injustice suffi i-el le donc pour en autoriser une 
autre? D'ailleurs, l'édit de 1560, auquel remonte l'éta- 
blissement (le la taxe du quart denier, en avait expres- 
sément limité l'application aux offices royaux, déclarant 
que les princes et les seigneurs ne pourraient lever cette 
finance sur les offices qui étaient en leur nomination. 

Mais le fkit l'avait emporté sur le droit, et c'est le cas 
de dire ici avec Javolenus : < Hœc setUmtia raUomm 
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« quidetn habfi^ sed alto jure uiimur (1). » Les seigueurs 
refasaient obetinément de pourvoir le saœesseiir pré- 
senlé par i'ofûcier, taut que ce marc d'or de nouvelle 
ioventioa n'avait pas été payé (S). 

171. — Ea droit, le coUateur n'était pas non plus 
fondé k repousser la résignation en offrant de rendre le 
prix moyennant lequel rofficier avait été pourvu. « l'es- 
« Unie, dit Loyseau, qu'il faut garder pour droit corn- 
« mun ès offices ce qui se garde en toutes autres yeutes, 
« qu'après icelles il n'est pas permis au vendeur de 
« rendre le prix k Tacheteur. i» Cette décision est uoe 
application des principes du droit commun. La vente 
d'un office, comme la vente de* tout bien, est un contrat 
s^nallagmatique. L'obligation pour chacune des parties 
de reapeeter les droits qu'elle a consentis au proût de 
. l'autre, est corrélative à la faculté qu'elle a d'exiger le» 
avaolages qui lui ont été promis. L'acheteur court d'ail- 
leurs les risques de la perte ou de la diminution de va- * 

(1) Dig., 1. 5ttefti*m, § Stiehum, Dê iMMUkeri», L. «0, 1. i. 

(S) Dans ce eas, oo avait, paratl-il, trouvé va moyen iTavoir raison 
de rii^asto résislance dn eollatenr. Yoici eomment on procédait : on 
faisait d*abord sonmiaUon an seigneur d*adnwttie la lésignaUon et de 
délivrer en conséquence au résignataire, des leUres de provision. S*il 
s'y refusait, on l'appelait devant le Joge eliargé de la réception pour 
entendre dire qu'il accorderait la provision demandée, ou sinon que le 
Juge pourvolrall et recevrait Itti->ménie l'olBcier piésenlé. Gomme il est 
de principe que le fait dn Juge est le fait de la partie (ftita ftutum 
$ftdMt facttm partis), la sentence rendue i la suite de cette procédure 
valait titre au profit du ftilnr oflteier. 
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leur de l'office ; il ne faut pas que le caprice du coHateur 
lai enlèfe les chances d^augmentatioD. 

On doit décider aussi, et même à plus forte raison, 
que l'officier qui ne résignait pas en faveur ne pouvait 
être contraint à recevoir son remboursement. En met- 
tant à prix la provision qu'il avait accordée^ le eolialear 
s'ëlait engagé k défendre l'officier non-seulement du fait 
d'autrui, mais aussi et surtout du sien propre. Si doue il 
tentait de dépouiller ainsi le titulaire de ses fonctions, 
on le repoussait k l'aide de la maxime : Quem de €otc- 
fMNM IfMl oiiSo eumdem agetitem r9péttU etoeepUo. — 
Sous ce rapport, le droit de tous les résignataires était 
le même que eelni du premier possesseur pourvu: k titre 
onéreux. 

Les rois» à la vérité, reprenaient quelquefois k leurs 
officiers le titre dont ils les avaient investis. Hais e'ëtdl 
une mesure k laquelle ils n'avaient jamais recours que 
lorsque l'utilité générale en légitimait l'emploi : Je bieii 
public devait également autoriser la même exception en 
faveur des srîgneurs. Toutefois, cette considération n'a- 
vait pas, dans ce dernier cas, une importance aussi 
grande que dans le premier. Le nondue des officiers seî- 
gneuiiaux étant nécessairement fort restreint, les sup- 
pressions devenaient par suite rarement nécessaires. La 
même observation s'applique aux créations d'oflices. 

172. — Que dire du droit de destitution? Les garan- 
ties accordées aux officiers royaux par l'ordonnance du 
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21 oeuvre 1467 protégeaient-^Hes égalem^t les inté- 
rêts des officiers seigneuriaux? Les aoeîens auteurs s'é- 
taient généralement prononcés pour l'aCQrmative sans 
' distinction^. Gettè décision, qui poavaît peut-être souffirir 
quelque difficulté k l'égard des offices conférés à titre 
gratuit, était essentiellement fondée en droit pour les 
offices qui avaient été conférés k titre onéreux. 

On considérait comme pourras de cette dernière ma- 
nière non-seulement les officiers qui avaient versé une 
certaine somme d'argent entre les mans du coUateur, 
mais même ceux qui avaient été nommes en récompense 
de services rendus on pour senrices k rendre (1). Telle 
était, en effét, la disposition de Tordonnance de Bon»- 
sillon qui, après avoir posé le principe de la destitution, 
ftnsait nne exception pour les titulaires qui avaient été 
pourvus pour récompense de s&rvices ou à titre onéreux. 
Cette assimilation était, an reste, fort rationnelle. Car 
de deux hypothèses l'une : ou les services étaient tels que 
l'officier anrait en action en justice pour s'en finre tenir 
compte, on roMîgation de celui qui en avait profité était 
purement naturelle. Au premier cas, il y avait eu une 
sorte de compensation tadle entre la somme indétermi- 
née dont l'officier était créancier, et le prix de l'office 
qni Ini avait été eonfiM; dans le second, le collatenr avait 
volontairement accompli son obligation. Or, dans notre 

(1) Dans ce dernier cas, les services devaient être spécifiés. 
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aocienne Jurisprudence comme aujourd'hui, il était de 
principe qœ la reoonnaissance d'une obligation naturelle 
produit les mêmes effets que si dès Torigine cette obli- 
gation amit existé civilement. (1) 

II y avait cependant au point de vue de la preuve une 
différence entre la collation k titre oadéreux et la collation 
\t titre rémiQiérat<Hre. Lorsque la cause de la provinon 
n'était pas énoncée» on n'admettait pas l'ofiicier à éta- 
blir qu'elle avait été £iite en récompense de services 
rendus. Dans la même hypothèse, il était, au contraire, 
reçu à prouver qu'il devait l'acquisition de son titre au 
paiement d'une somme d'argent. 

L'obligiaûon imposée an coUateur ne se restreignait 
pas k sa personne. Ses successeurs universels ou même 
k titre particulier étaient également tenus de maintenir 
dans leurs fonctions les olBciers pourvus k titre onéreux 
ou en récompense de services rendus. Cepi^ndant il y 
avait piques disttnetions à foire quand la collation éma- 
nait d'uD seigneur commutable, c'est-à-dire dont le droit 
était sujet k résolution. On considérait généralement 
comme h l'abri de la destitution les i>oi3sesseurs qui 
avaient obtenu leur titre d'un mari, d'un héritier béné- 
ficiaire ou d'un possesseur de bonne foi. On privait au 
contraire plus facilement les oûiciers de leurs fonctions 
si le coUateor était un usufruitier ou un possesseur de 

(!) Budet, tome I. — Bacquet. De» droHi^ juttkt^ cb. IT, a» 9. 
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mauvaise foi, surtout lorsque Tolfice était du nombre de 

ceux qui n'claicat pas habituellement couféiés a prix 
d'argent. 

D'un autre e6té, le droit de destitution n'appartenait 
pas indistinctement k tout seigneur. Pour destituer, il 
fallait avoir le pouvoir d'instituer. Parmi- ceux qui ne 
jouissaient pas de cette faculté, il faut citer notamment 
les acquéreurs du domaine aliéné. La jurisprudence déci- 
dait également que le droit de garde-noble ne donnait 
pas au père le droit de priver de leurs fonctions les offi- 
ciers qu'il trouvait établis dans les terres de ses en- 
fants, (i) 

Dans les cas où elle était possible et à l'égard des 
^seigneurs qui pouvaient la prononcer, la destitution, ne 
ponvmt régulièrement av<^r lieu, ainsi qu'il a été dit 

plus haut, qu'à la suite d'une sentence judiciaire, 
liais ces formes protectrices n'étaient pas toujours ob- 
servées. En fait, les seigneurs destituaient leurs ofBciers 
par lettre ou même verbalement. Le > titulaire privé de 
ses fonctions pouvait d'ailleurs appeler de la décision 
qui l'avait frappé^ et comme l'appel était suspensif, il 
restait jusqu'à la sentence en possession de son office. 

Dépouillés par violenca ou même simplement troublés 
dans l'exercice de leurs finictions, les offîders avaient la 
ressource des actions eu réintégrande ou en complainte. 

(t) Arrèls des a3 novembre ikZ^^ 16 février 1504, 5 «oùl 1586. 
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Mais le respect dft k la dignité seîgneariale avait fidt 

admetlrc un tempérament à la règle ordinaire. La vic- 
time de la violeoce ou du trouble devait se pourvoir par 
requête, implorant doucement, dit Loyseau, Toffice du 
juge (1). Il y avait là uue modification analogue à celle 
que subissaient k Rome les actions dè Mo nudo et quod 
metût eatuàt que rou déguisait sous la forme d'une action 
in faetum lorsqu'elles étaient intentées par un' fils eontre 
son père ou par un afiranchi contre son patron. 

% 

(t) Offiw, L. 5, cb. 5, uo 64. 
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TROISIÈME vmm. 



DES OFTICBS SOUS Uk LÉGISIiATION ACTUELLE. 

173. — Lon<|Qe le B mai 4789 les Ëtsts Généraux se 
réunirent k Versailles pour la dernière fois, les anciennes 
idées avaient fait leur temps. Compatibles ayec des insti* 
tutions alors surannées, la condition et le mode de colla- 
tion àes offices ne Tétaient pins avee le noaveao régime 
dont la France allait se trouver dotée. Aussi l'un des 
premiers soins de l'Assemblée Constituante fut-il de 
donner satisfaction aux exigences de Tesprît public. Dé- 
cidée en un Jour, cette réforme, demandée pendant plus 
de deux siècles, fut exécutée malgré le mécontentement 
de quelques-uns et les difficultés inséparables d'une 
organisation complètement nouvelle. Tel est encore, k 
une exception près, le principe qui nous régit aujour- 
d'bui. 

Vingt-cinq ans, en elTel, ne s'étaient pas écoulés de- 
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puis les décrets de TAssemblée Constituante qne les 

besoins d'argent forcèrent l'État de recourir h une de 
ces combinaisons si familières à l'ancienne Monarchie. 
Proscrite dans tontes nos charges publiques, la vénalité 
revint avec la loi de finances du 28 avril 1816^ mais ce 
ne fiit pas, il hni se hâter de l'ajonter, avec les carac- 
tères qu'elle avait autrefois. L'État ne tient pas aujour- 
d'hui, comme les rois de lancien régime, hontiqae des 
offices ministériels. 

Deux époques se présentent donc ici. Sous la pre- 
mière, le principe de la non-'véntlitd est sévèrement 
appliqué) dans la seconde, il reparait, mais a l'égard 
d'une senle classe d'officiers, de ces officiers qne l'ancien 
droit appelait ministres de la justice et que nous nom- 
mons officiers ministériels. 

FBSHlàaB PÉRIODE. — DEPUIS 1789 A tSlIi. — PÉRIODE 

DB LA HON-VÉNALni. 

g I. — Suppression de la vénalUé et de Vhériditi des 
offices. — OrganiseUion nouvelle des officiers mimsté- 
rieU, — Eœamen d» la position faite et des attribu- 
tions accordées aux avocats à la Cour de Cassation, 
muB notaires, aux avoués, aux Qreffiers^ aux huisiiers^ 
aux commissaires-priseurs, aux agents de change et aux ■ 
eourUm. 

174. — La révélation de 1789 a un caractère plas 
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social encore qae politique. La suppression des juridic- 
tions seigneuriales et de .la vénalité des o£Qces de judi- 
catnre et de municipalité, prononcée dans la séance de 
nuit du A août 1789 et sanctionuée seulement le 21 sep- 
tembre suiTant, n'était que le prélude de réformes plus 
complètes. Un an plus tard, la loi des 16-24 août 1790, 
rompant radicalement avec les traditions du passé, don* 
naît k la France une organisation judiciaire uniforme. 
— Huit mois après, le décret des 2i avril— 8 mai 1791 
abolissait les offices des agents et des courtiers de 
change, et quelque temps plus tard les notaires royaux 
et les notaires des seigneurs» < ainsi que les tabellions 
« et tons antres du même genre, sous quelque dénomi- 
« nation qu'ils fussent connus, » étaient remplacés par 
des notaires publics. (Décret des S9 septeoibie— 6 oc- 
tobre 1791.) 

175. — De telles r^ormes ne s'accomplirent pas 

sans moditier essentiellement les attributions des officiers 
qu'elles concernaient. Quelques-uns disparurent pour être 
rétablis plus tard; ceux qui furent conservés exercèrent 
sous uu titre nouveau des fonctions différentes k certains 
égards de celles qui leur étaiient antérieurement attri- 
buées. Tous furent privés du droit de disposer de la 
charge qu'ils remplissaient. 

176. — I. Des Avocats à la Cour de CassaUon. — 
Les anciens avocats aux conseils du roi eurent le sort 
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de la juridiction à laquelle ils étaient attachés. Rétablis 
auprès du tribunal de Cassation par la loi du 27 ventôse 
an Vill, mais sous la dénomination d'avoués, ils reçurent 
en 1806 le titre d'avocats. Un décret du 23 juin de la 
même année institua auprès du Conseil d'État, en les 
qualifiant d'avocats, un certain nombre d'officiers publics. 
Après avoir quelque temps formé deux classes distinctes, 
les avocats k la Cour de Cassation et au Conseil d'État 
ont été réunis en une seule corporation par une ordmi- 
nance du 10 septembre 1817. 

Les avocats à la Cour de Cassation cumulènt les fone* 
tions d'avocats et d'avoués. Ils reçoivent les pourvois, 
mettent en état une procédure fort simple d'ailleurs, et 
présentent les moyens des parties. 

177. — II. Du NfMim. — Les fonctions des no- 
taires étaient anciennes, estimées, respectées. L'Assem- 
blée Constituante conserva les officiers qui les remplis- 
saient sous le nom de notaires publics, mais elle changea 
leur mode de nomination. Le système de la présentation 
avait disparu avec la vénalité. L'Assemblée décida que 
les fonctions des notaires seraient exercées k l'avenir par 
des sujets désif^iés dans un concours public. 

Ce mode de collation, est-il besoin de le dire, fut 
impraticable. L'Assemblée Constituante, l'Assemblée Lé- 
gislative, la Couveulion et 4e Directoire se succédèrent 
sans qu'il eût été possible de le mettre à exécution. 
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£n Tan Vlli, les notaires et les tabellions de 1 ancien 
r^me exerçaient toujours leurs fonctioi» k titre pro- 
'^soire. C*est le Consulat seulement qui donna au nota- 
riat une organisation déânitive. Tel a été l'objet de la 
célèbre loi du 28 ventôse an XI, qui, écartant le sys- 
tème du concours, a attribué au chef de l'État le droit 
de nommer aux places vacantes. 

Les notaires sont les fonctionnaires publics établis 
pour recevoir tous les actes et contrats auxquels les par- 
ties doivent ou veulent faire donner le caractère d'au- 
thenticité attaché aux actes de Tautorité publique, et 
pour en assurer la date, en conserver le dépôt, en dé- 
livrer des grosses et expéditions. (Loi du 25 ventôse 
an XI, art. i.) 

178. — liL Dt$ Atxméi, — S'il y a eu sous Tancien 
régime une institution attaquée, critiquée, bafouée, c'est 
assurément celle des procureurs. Et ce n'est peut-être 
pas sans raison; car, d'après le témoignage' de L'Hos* 
pital, qui assurément ne paraîtra pas suspect, ces offi- 
ciers n'avaient c aucun grain de probité, v Aussi, quand 
l'Assemblée Constituante commence ses séances, les 
marques de défiance, les reproches, les sarcasmes leur 
sont-ils prodigués. Ces fonctions ne ftirent cependant pas 
immédiatement supprimées. L'Assemblée autorisa d'abord 
- «ceux qui les exerçaient h représenter les parties, devant 
les tribunaux de district, sous le nom d'avoués. Mais la 

IS 
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Convention montra moins de ménagements a leur égard, 
el un décret du 3 brumaire au II prononça la snppres- 
sioD de ces charges. Rétablis ^ une époque plus ealme 
et institués même d'abord auprès des tribunaux crimi- 
nels» les avoués ont été, depuis la loi do 27 ventése 
an VIII, nommés par le chef de l'État, mais, avant 
1816, sur la présentation dn tribunal auprès duquel ils 
devaient eiercer leur ministère. 

Les fonctions de ces officiers sont de représenter les 
parties devant les tribonani, et de fidre tous les actes 
nécessaires à la régularité de la procédure et à la mise 
de l'affaire en état. 

179. — IV. Des Greffm, — Les greffiers prirent 
naturellement leur place dans le nouvel état de choses 
sorti de la loi des 16-24 août 1790. — Ces fonction- 
naires devaient d*abord être nommés par la majorité des 
juges du tribunal près duquel ils seraient établis. Mais 
la loi du 27 ventèse an VIll voulut que le titre de gref- 
fier fût conféré par le premier consul (art. 92). Cette Im 
déclara en même temps que ces officiers seraient révo- 
cables b volonté. Depuis cette époque, le droit de nomi- 
nation a toujours résidé dans la personne du chef de 
l'État. 

On a dit assez ingénieusement que le greffier était la 
plume du juge. Institués auprès des cours, auprès des 
tribunaux et même auprès des justices de pafat» les gref- 
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ûm éerivent ea efiét, sous la dictée du juge, les arrête, 

les jugements et les autres actes, même cVinslruciion, 
«lai appartiennent k l'admiwebcation de la justice. Us 
sont, en outre, dépositaires des minutes, des décisions 
et actes judiciairçe, et chargés d'en délivrer des expédi- 
tiens on copies aux ayant-4roit. 

Comme tous les olliciers i^inistériels, les grefiiers sont 
aalaiiés par les parties ^ mais Us reçoivent, de pla8„ un 
traitement de l'État. 

180. — y. Dm HvMm. — Dans la sémce du 
13 décembre 1790, les comités de constitution et de 
jndîeatare avaient proposé la suppression de tous les ser- 
gents et huissiers alors en exercice. L'Assemblée Con- 
stituante décida* le â9 janvier de Tannée suivante, qoe 
ces officiers continueraient l'exercice de leurs fonctions 
en vertu de leurs anciennes immatricules. Le même dé- 
cret autorisait les. tribunaux h s'attacher, pour le ser- 
vice de leurs audiences, un certain nombre d'huissiers 
qu'ils dMttsiraîent où ils voudraient et comme ils vou- 
draient. Ces dispositions furent rappelées et expressé- 
ment maint^ues en l'an IV. (19 vendémiaire, â et 
.8 bnuHiK.) 

Le Consulat ne pouvait pas oublier les huissiers. 
L'art. 70 de la loi du 97 ventôse an VIII créa auprès da 
tribunal de cassation huit huissiers que cette juridiction 
devait nommer et qu'elle pourrait révoquer k son gré 
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Auprès des tribonanx criminels, de première mstance et 

d'appel, ces officiers devaient oblcnir leur tilre du chef 
de l'Ëtat, qui ferait les nominations snr des présentations 
émanées de l'aulorité judiciaire. 

La loi du 28 floréal an X et, sous r£mpire, un décret 
du 6 octobre' 1809, donnèrent dans certains cas aux 
Juges de paix et aux tribunaux de commerce la faculté 
exceptionnelle attribuée sons le Consulat an tribunal 
de cassation. 

Les attributions, les droits et les devoirs des huissiers 

sont réglés aujonnrhui par le décret dn li juin 1813, 
qui est le code de la matière. Dans notre organisation 
ju^ciaire actuelle, ces officiers sont chargés d'appeler 
les parties en justice, de sigaiiier les actes de procédure 
et certains actes ettra-judicfatres, enfin de mettre h 
exécution les arrêts et jugements des cours et des tri- 
bunaux. 

481 . — VL Des Commissaires-priseurê. — L'art. I" 
dn décret des 2I^S6 juillet 1790 est ainsi conçu : « Les 
« offices de jurés-priseurs créés par édit de février 1771 ou 
« antres, demeureront supprimés de ce jour. » L'Assem- 
blée Constituante fit cependant une réserve pour leshuis- 
mers-priseurs de Paris et pour les huissiers de la prévôté, 
de l'hôtel, qu'elle maintînt provisoirement dans Texereice 
de leurs fonctions. Mais deux ans plus tard, la Conven- 
tion prononça la suppression de ces offices et attribua aux 



L/iyui^uG by Google 



— 19T — 

fiotaires, aux greffOe» et aux imissiers le dfoit de fiiire 
les prisées et ventes de meubles dans toute l'étendue de 
la réj^lique. (Décret du 17 septeiobre 1793.) 

Les choses étaient en cet état quand h loi dn 27 
ventôse an IX^ rendue uniquement sous Tinfluence do 
besoins financiers, créa k Paris quatre-vingts comnds- 
saires-priseurs vendeurs de meubles, qu'elle assujettit à 
un cautionnement de 1,000 francs. cbacnn. 

Les commissaires-priseurs ont été établis dans toute la 
France par l'ordonnance royale des 26 juin — 21 juillet 
1846, rendoe en exécution de Fart. 89 de la loi des 
2S avril — 4 mai de la même année. Ils ont pour attri- 
butions de procéder, exclusivement à tous, autres dans 
les localités où ils sont institués, aux prisées et ventes 
publiques de meubles et d'ettets mobiliers. 

182. — VU. De$ Âg$ni8 de change ei des Cowiiers, ^ 
Considérés comme des obstacles* k la liberté du travail, 
du commerce et de l'industrie, les offices et commissions 
des agents et courtiers de change, de banque, de com- 
merce cl d'assurances ne pouvaient trouver grâce devant 
l'Assemblée Constituante. La suppression en fut pronon- 
cée inr un décret des 21 avril — 8 mai 1791 , qui déclara 
^'il serait loisible à toutes personnes d'exercer les fonc^ 
lions attadiées à ces offices et commissions, et que nul 
ne serait forcé d'employer le ministère de ceux qui les 
r^pliraieat. Cette mesure ne pouvait être de longue 
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durée. Dès le 27 vendémiaire an X, les comités de salut 
public et des finances ftirent chargés de fàke choix de 
vingt-cinq agents de change dont vingt seraient destinés 
aux opérations et n^ociations, en banque ou papier, sur • 
l'étranger dans Paris, et cinq à l'achat et vente des 
espèces monnajfées et des matières d'or et d'argent. Le 
même décret autorisait les comités k nommer soixante 
courtiers de commerce. 

Toutefois, la réorganisation ne fut complète que sous 
le Consulat. Le rétablissement des agents de change et 
des courtiers fut la conséquence de la création des 
Bourses de commerce ordonnée par la loi du 28 ventôse 
an IX. L'art. 6 de cette loi décidait que « dans toutes 
« les villes où une Bourse serait établie, il y aurait des 
« agents de change et des courtiers nommés par le 
n gouvernement. » Un arrêté des consuls du 29 ger- 
minal de la même année, rendu en exécution de cette 
dispositioii, détermina la manière dont se feraient les 
nominations. Chaque tribunal de commerce dans le res- 
sort duquel une Bourse smit créée, devait nommer dans 
une assemblée générale dix banquiers ou négociants, et 
pour Paris huit banquiers et huit négociants. Les com- 
merçants élus formeraient une liste double des agents de 
change et des courtiers k nommer. Adressée d'abord au 
IMréfet, qui aurait le droit d'y ajouter les noms qu'il 
voudrait, sans pouvoir toutefois excéder le quart du total, 
cette liste devrait ensuite être envoyée au ministre de 
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rintérieur, qui pourrait également y faire des additions, 
mais dans les mêmes limites que le préfet. La liste 
alors formée définitivement serait remise au chef du 
gouTemement, qui ferait les nominatioiis. 

Ce système resta en vigueur jusqu'il la loi des 28 avril 
— i mai 1816. Dans les années qui suivirent, et notamr 
ment en 1817 et en 1818, des ordonnances royales eil 
assez grand nombre modifièrent la répartition des agents 
de ebange et des courtiers fiiite sous le Consulat et sous 
l'Empire. Les plus remarquables sont l'ordonnance des 
29 mai — 11 juin 1816, spéciale aux agents de change de 
Paris, et Toidonnance des 3-12 juillet 1816, applicable 
aux agents de change des autres places et aux courtiers 
de commerce de tontes les villes de Fhmce. 

Les fonctions des agents de ebange consistent daus la 
négociation des effets publics et de tons papiers commer- 
çablès, dans la constatation du cours des papiers de 
commerce et des matières métalliques, dans le courtage 
enfin des ventes et achats de ces dernières matières, pour 
lequd ils ont concurrence avec les courtiers de mar- 
chandises. 

Les attributions des courtiers varient avec les difié- 
rentes sortes d6 courtage. Il y a des courtiers d'assu- 
rances, des courtiers de marchandises, des courtiers 
' interprètes et conducteurs de navires, des courtiers de 
transport par terre et par eau, des courtiers gourmets- 
piqueurs de vin. Comme les agents de change, ils ne 



Digitized by Google 



— aoo- 

aoui que des iulermédiaires. Leur mission csl de rap* 
procher les parties, de meiire ea présence vendeurs et 
acheteurs, assureurs et assurés^ commettants et eommis-- 

sionnaires. 

183. — Pendant que ces réformes s'accomplissaient 
dans la condition des officiers ministériels, des lois, des 
arrêtés, des décrets, des- ordonnances posaient les bases 
de leur organisation intérieure. Le plan suivi fut le même 
pour chaque classe; à quelques modifications près, il est 
encore en vigueur aujourd'hui. 

Les offices des avocats à la Cour de Cassation, des 
notaires, des avoués, des greffiers, des huissiers, des 
eonmiissaires-priseursy ressortissent au ministère de la 
justice; les agents de change établis près des Bourses 
pourvues d'un parquet sont placés dans les attributions 
do ministère des finances (i); les courtiers ei les a^uits 
de change des autres places de l'Empire dépendent du ; 
ministère du commerce. 

A la tête de chaque classe, on trouve sous le nom de 
Chambre de discipline un conseil composé de membres 
sortis de l'élection et dont les attributions, principalement 

(1) « Les ayt riLs de change iiislilués près des Bourses déparlemen- 
* taies pourvues d'un parquet 8onl placés dans les allribuUoas du 
» ministre des finances. » (Décret du 2 juillet 1862.) 

Avant ce décret, les agents de change» hormis ceui de Paris, dépen* 
daient du loinisièrc du commerce. 
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administratives, sont aussi celles d'an comité de surreit- 

lance, d'un tribuDal de famille, d'uo bureau de paix et 
de condliatioa (1). L'organisation, la composition et les 
poavoirs de ces Chanibres ont été fixés pour les avocats 
au Conseil d'État et k la Cour de Cassation, par les 
ordonnances des 10-12 juillet i814 et des 10-30 sep- 
tembre 1817^ pour les notaires, par un arrêté du 2 ni- 
vôse an XII*, ponr les avoués, par un arrêté du 13 £rl* 
maire an IX ^ pour les huissiers, par le décret du 14 
juin 1813) pour les commissaires-priseurs, par un arrêté 
du 29 germinal au IX-, pour les agents de change et les 
courtiers, par deuiL arrêtés^ l'un du 29 germinal an IX, 
l'autre du 27 prairial an X. 

Des conditions d'âge, de moralité et de capacité sont 
exigées de tous les aspirants. La Chambre de discipline 
est spécialement chargée de vérifier si les prescriptions 
de la loi à cet égard sont remplies. C'est sur son rap- 
port que le gouvernement se décide le plus souvent à 
admettre ou à rejeter les présentations qui lui sont faites. 

Porteur d'une démission, muni d*un certificat de mo- 
ralité et de capacité, agréé par le chef de l'État, Timpé- 
tiant n'est pas encore officier ministériel. Avant d'entrer 
en fonctions, il doit prêter un serment politique et pro- 
fessionnel. 

(1) Let graOen dillèient mus ce rapport des ' aulrei ofllders minis- 
tériels : Ils n*oiit pas de Chambre de disciplioe. 



Ce n'est pas tout La prestation de ce sèment est 
elle-même soumise k certaines conditions. NqI n'est 
admis k le prêter, et nul, par suite, ne peut exercer des 
fonetîoDS publiques s'il ne donne nn gage pécuniaire qui 
réponde de sa gestion. Le dépôt d'un fonds de respon- 
sabilité est engé de tous les officiers ministériels. La 
rigueur sous ce rapport est même poussée si loin, que si 
pendant que i-ollfficier est en exercioe son cautionnement 
vient k être entamé par suite de condamnations pronon- 
cées contre lui, on le suspend tant qu'il n'a pas comblé 
le déficit. Le titntaiie est même privé de sa dia%e si le 
rétablissement se fait trop attendre. Il y a alors aux 
yeux de l'Administration présomption légale de démis- 
sion. (1) 

§ 11. — Liquidation des différents offices. — Comment 
te fU U rmbmtinmmi* XMsiiiieiMm profonde à est 
égard mère ke ogtm minittirMi et les outrée offlcee. 

» 

184. — £n abolissant les juridictions seigneuriales et 
en prononçant la suppression de la vénalité des offices, 
l'Assemblée Consliluante ne s' était pas fait illusion sur 
les difficultés qu'elle allait avoir k surmonter pour con- 

(1) Ainsi, là loi da SS ventSse an XI (art. SS) ré|ni(e déminlon- 
nain le notaire qai n'a pas rèUdili son eaationnement dans un délai 
de sis mois» lorsque le diiflire en a été absorbé ou diminué par des 
condamnations pour faits de divge. 
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dlier annsi sagemenl qne possIUe l'intérêt de la nation 

avec les intérêts des ofûciers. Les titulaires avaient chè« 
rement payé les charges qn'ilB remplîsaBient. Les pfiw 
&a droit d'en disposer, c'était les dépouiller d'nn bien 
légitimement acquis, leur faire subir une véritable expro- 
priation. L'équité demandait done qu'on lev accordât un 
dédommagement. 

ifô. — Sous Tandenne M<man:liîe, les offices n'a- 
vaient pas tous le même caractère sous le rapport des 
droits qui y étaient attachés. Certains officiers, les olfi- 
ciers de jodieature par exemple, reccYMent on traite- 
ment fixe. Pour les rendre complètement indemnes, il 
suffisait de leur rendiourser la finance qu'ils ayaient 
donnée pour se faire pourvoir. Â d'autres, aux ministres 
de justice particulièrement, la royauté ne conférait qu'un 
titre nu. Les produits de l'office étaient le fruit du tra- 
vail, de rinteliigence, de la probité des titulaires (1). Us 
variaient avec l'importance des affaires, et surtout avec le 
nombre des personnes qui réclamaient le ministère de 
l'officier. A aller au fond des choses, on découvrait dans 
CCS offices deux éléments : le tilre^ c'est-îi-dire le droit 
exclusif d'exercer certaines fbnctions, conféré par le roi, 

(t) « Le titre, disait a TAssemblée Constituante le représentant 
« Mongins, ne présente en lai-mème aucun hénéfice^ aucun avan- 
« lage; c'est Tcxercice qui constitue la véritable proression du pourvu, 
« qui fait ualtre la clientèle, qui en forme loule la consistance. » 
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el la praêique, oa, oomme ma» dinow aujourd'hui, la 
«KèuKfo, c'eBt4t-dif« le nombre plus ou nokis considérable 
des personnes qui fréquenlaienl un même o0iee. lie litre 
se vendait au parties easuelles, la pmtlqne diait TcBum 
du possesseur. Plus elle était importante, plus le titre 
avait de valeur. Aussi en tenait-on grand compte. Loi- 
différences souvent considérables que Ton observait dans 
le prix de vente des ofiices de la ^ême catégorie n'a- 
vaient pas d*autre cause. 

A l'égard des ofûciers de cette seconde classe, les obli- 
gations de TAssemlilée Constituante étaient plus ëten-. 
dues qu'il l'égard des ofûciers de la première. Il ne suf- 
fisait pas de leur radmorser le prix moyennant lequel 
ils avaient acquis leur tître^ on devait de plus les in-, 
demniser du préjudice qu'on leur causait en leur en- 
levant, avee la focolté de résigner en laveur, le droit 
de disposer d'un bien fécondé par tpute une vie de 
travail. 

186. — Le principe du remboursement admis, l'As- 
semblée avait k se demander sur quel pied il se ferait. 
Trois systèmes étaient possibles : ou Ton rendrait aux 
titulaires la iinance versée dans les caisses de l'État par 
le premier pourvu; on Ton prendrait pour base le der- 
nier contrat d'acquisilion ^ ou enfin ou s'allacherail aux 
évaluations faites en exécution de Tédit de 1771. Le 
premier mo}cu, juste en apparence, puisque l Éial aurait 
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lenda ce qa*i\ atait reçii) ne donnait en réalité an ofll" 

ciers qu'une satisfaction illusoire, si l'on considère que 
la valear vénale das oliaea anii beaneonp augmenté 
depuis la délivrance des premières lettres de provision. 
Le second ouvrait la porte k la fraude en laissant aux - 
eliieiers la ^alté de dissimuler les andens actes de 
cession sous seing privé, et d'en présenter de nouveaux 
duis le8<|«els le prix é'aequisitkni serait grossi. L'As- 
semblée adopta le troisième, et ajouta que toutes les 
sommes légitimement versées dans les caisses puMiques 
comme droits de mutation, frais de scean, etc., seraient 
remboursées aux titulaires (1). 

IKF. — Gomneat procéder U l'égard des brevets de 
retenue? Et d'abord, les porteurs de ces brevets au- 
laîeDl-ils droit à leur remboursement? Le comité de 
judicalurc se prononça pour la négative. Mais TAssem- 
blée renvoya la question à Texamen des comités mili- 
taires et des pensions, et le 23 novembre i790, le 

{l) Déent 4es T-ia icpt. %no, — Le rqiport préfenté ta nom du 
comité disait en lermlDant que la nation était dans l*inipossibi1ité de 
remlMnner en argent. Un déeret rendn qnelqaes Joors après (sa sep- 
lenibnl déclara <iBe tonte in dette non eonstitoée de l'État serait peyée 
en assignats. Tkois ans pins tard, le ranbonrseraent floi converti en 
une inscripUon de rente sur le Grand-Line de la dette iinbliqne 
(déeret du Si aoÉI IVfSK On aniorisa en aUnie temps les andens 
offlcierf à désintéresser an mojen d^n transfert leurs créanders pjsr^ 
sonnels ayant hypothèque sur l'<Ajet liquidé, et notamment leur ven- 
deur, Ion même qne Pacte de Tente porterait indication de paiement. 
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représentant Gaoms présenta au nom de ces deux eomi- 

tés un projet de loi dans lequel il proposait : 1** le 
Temboarsement intégral des sommes que les porteun de 
brevets jnstîfien^t avoir été Torsées dans les caisses de 
l'État) ^ le paiement d'une indemnité k ceuiL qui ne 
feraieot pas cette justification. Après quelques discis- 
sions assez vives, il fut décidé que les sommes portées 
aux brevets de retenue ne seraient remboursées qu'au- 
tant qu'il serait prouvé que ces sonimes avaient été 
versées au Trésor publie ou employées aux ^penses de 
rÉtat. Cependant on accorda, k titre et par forme d'in- 
demnité, le montant de la somme comprise dans le bre- 
vet aux porteurs qui n'avaient payé cette somme \ leurs 
prédécesseurs immédiats que parce qu'ils avaient obtenu 
la piwesse qu*elle leur isenit remise par leurs svccet- 
seurs 

188. — Dans la séance du 20 décembre 1790, le rap- 
porteur des comités de constilntloB et de jtdieatwe 
demanda qu'on accordât une indemnité particulière aux 
- titulaires qui • justifieraient de contrats ou autres actes 

« authentiques portant les offices et leurs accessoires k 
« un prix excédant celui de l'évaluation. » La justice de 
cette proposition, qui tendidt \ Diire accorder aux officiers 
nûnistériels une indemnité pour la perte de leur clienièle, 
ne pouvait être contestée. Zélés défenseurs des intéréto 
des ofidciers ministériels, quelques orateurs voulaient que 
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le remboorsement fàt ré^é sur le pied de la valeur mar- 
chande de Toffîce (1). D'autres, au contraire, se pronon- 
çaient d'une manière absolue pour le leftui de tonte 
indemnité. Quelques-uns enfin, et notamment Mirabeau, 
voulaient trancher la difficulté par nae distinction. Il 
fihllait, suivant eux, indemniser les officiers ministériels 
qui cesseraient leurs fonctions forcément ou volontaire* 
ment, mais on devait refuser un dédommagement k ceux 
qui pourraient en continuer et qui en continueraient 
l'exereice sana se déplacer. 

L'Assemblée n'adopta aucune de ces propositions. Elle 
reconnut bien le principe de l'indemnité, mais elle n'en 
régla pas le qwmêum snr déa bases anâsi larges que 
l'avaient demandé certains représentants. «D'après l'art. 7 
dn déeiet des âi-â4 décembre 1790— S3 février 1791, la 
détermination devait se faire en raison du prix auquel les 
contrats se tronvèraient monter, mais après certains pré- 
lèvements réglés par les articles suivants, dont il serait 
trop long et d'ailleurs sans aucun intérêt de rappeler les 
disposîtiou mînntiems. 

Le même système fut appliqué, par le décret des 
29 seplembie— 6 octobre i79i, k la liquidation des 
ofiLces des notaires et tabellions. 

(1) Voyez surtout les discours des rcpréscnt^nls Mougins et Guil- 
laume. 
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S III. — Il est facile d'expliquer comment^ malgré les 
' meium prisa par VÀssmhUê ConttihumU, la vinalUi 
proscrite en droit exista en fait âans les offices mi^ 
tiiêliritU scm le Comulat $1 mu l'Empire. — L'or- 
gankaiiim dê m offices est tdle que la vénalité y est 
en quelque sorte une nécessité. 

189. — L'Assemblée Coasli tuante avait pris, on le 
▼oit» les moyens les plus sages pour assnrer le nudatieii 
de k rëforne fondtmentale qu'elle STilt opérée dans la 
condition des oilices. Le remboursement de tous les offi- 
ciers, le ^te d'one indemnilé en faveur des titokdres des 
offices à clientèle, étaient des mesures de nature à Étire 
cfoire que le principe de la vénalité était à jamais pros- 
crit. Le résultat clierehé ne fut cependant obtenu qu'on 
partie, et il ne pouvait guère en être autrement. La véna* 
lilé est, en eflfel, mliérente ans offices minstériels; elle 
y est à certains égards une nécessité, et pour en étouffer 
le germe, il n'aurait fidln-et il ne landrait rien moins qoo 
changer complètement la nature de ces offices. 

190. — Tout office ministériel (il faut insister sur 
cette distinetion, car c'est le fondemenl de la matière) 
comprend deux choses : le titre et la clientèle^ la dispo- 
sition do. titre appartient ao chef de l'État, la clientèle 
est la propriété de l'officier. 

Les éléments de la clientèle varient avec les diffé- 
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rentes élusses d'officiers, mais ils se retioavent dans. 

toutes. Les avocats a la Cour de Cassation. et les avoués 
ont les dossiers, les pièces et les pouvoirs qui leur ont 
été conûésj les notaires, leurs minutes j les huissiers, 
des répertoires; les commissaires-priseurs, les procès- 
TOfteas des ventes aaxqnelles ils ont procédé \ les ^reî- 
fiers, les minutes du greffe, dont ils peuvent seuls déli- 
vrer des expéditions; les agents de diange et les cour- 
tiers, les registres sur lesquels ils constatent, avec les 
opérations qu'ils font, le nom et la demeure de leurs 
clients. Ces dossiers, ces minutes, ces répertoires, ces 
registres sont pour les titulaires un moyen d'augmenter 
et d'entretenir leurs relations. Comme la clientèle donf 
ils sont les causes, ils sont le prisL du travail de Toffi- 
eier; comme la clientèle, ils font donc partie de son 
patrimoine; c'est un bien créé par lui qu'il livre k son 
successeur. 

191. — Que l'on me permette ici une comparaison. 
Le commerçant qui cède son fonds remet au cession- 
naire tous les éléments nécessaires pour attirer et pour 
retenir les personnes qui fréquentent son établissement. 
Mieux le fonds est achalandé, plus le prix< de la cession 
est élevé. Le cédant (et il parait difficile de l'en blâmer] 
se £ût tenir compte du développement que sa loyauté et 
son travafl ont knprimé k ses relations commerciales. 

La transmission d'un office n'a pas un autre caractère^ 

u 
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L'oflicier numslériel reçoit un titre qui, eooHdéië ea lui- 
même, est improdnelif. C'est, pour ainsi dira, un champ 
stérile k rorigine que le titulaire cultive et fertilise 
chaque jour. La valeur que Toffiee acquiert est due pour 
la plus grande partie k son zèle et k sa probité. De même 
que le commerçant^ Tofficier dierchera dooc, lorsqu'il 
voudra cesser ses fonctions, ^ tirer parti de la plus-value 
qjn'il a créée. II ne livrera ses minutes, ses dossiers, ses 
léjpertoires, tous ces accessoires qui sont souvent le pro- 
duit d'une longue vie de travail, que sous la condition 
4'ttne légitime indemnité : il Tendra sa clientèle. 

192. — Est-il possible d'empêclier ce résultat? L'en- 
treprise serait difficile et dans tous les cas inique. Dé- 
pouiller les titulaires du droit de disposer des él^nts 
de leur clientèle, leur défendre de stipuler un prii pour 
raceroissement de valeur qu'ils ont donné à leurs 
charges, ce serait porter atteinte à la propriété de 
toutes, la plus légitime et la plus respectable, à la pro- 
priété, fille du travail, du désintéressement et de l'intel^ 
ligence. 

L Assemblée Constituante l'avût bien compris, et ses 
illusions n'avaient pas été Jusqu'à lui iaire espérer que 
les offiders ministérieis aniaient assez d*aki^tion pour 
abandonner sans compensation une plus-value dont ils 
étaient ks créateurs. Aussi le décret des S9 septembre 
—.6 octobre 1791 autorisa-t-il les notaires qui ne trou- 



veraieat pas place dans la noiiYeUe orgamsation à Uaitor 
de la possession de lents minutes et dé lears répertoires; 
La loi des 2^ ventôse — 5 germinal an XI reconnut le 
même prîndpe et le consam d*oiie manière plus fo^^- 
melle encore. D'après Tart. 54 de celte loi, a les minutes 
« et les répertoires d'un notaire remplacé ou dont la 

< place aura été supprimée, pourront étr$ remis par 
« lui ou par tes hérUiers ï l'un des noUires résidant . 
« dans k même commune, ou ^ l'un des notaires rési- 
« dant dans le même canton si le remplacé était le 
« seul notaire établi dans la commune. > L'art. 55 
ajoute que si « la ranise des minutes et des réper- 
« toires du notaire remplacé n'a pas été effectuée, con- 

< formément à l'art. 54, dans le mois k compter du 
« jour de la prestation de serment du successeur, elle 
« sera faite k celui-ci. > Dans tous les cas (telle est la 
disposition de l'art. 59), « le titulaire ou ses héritiers, et 
« le notaire qui recevra les minutes traiteront de gré à 
• gri des réeomrements à raison des actes dmu Us 
« honoraires sont encore dius et du bénéfice des expé" 
« diHom, • 

L'attention du législateur de Tan XI ne se borna pas 
aux aeoessoires de l'office. Les orateurs du gouverne- 
ment, et particulièrement M. Real, reconnurent que la 
clientèle était aussi une propriété respectable entre 
. toutes, n y eut même plus : quelques dispositions éparses 
dans les nombreux articles de la loi du 25 ventôse attri- 
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buèreat aux possesseurs une iofluence indirecte sur la 
transmission de leurs charges (I). 

193. — La coudilion des autres officiers ministérieis 
n'esl pas difiërente de celle des notaires. Les avocats à la 
Cour de Cassation, les greffiers, les avoués, les hnissiers, 
les commissaires-priseurs, les agents de change et les 
courtiers ont une clientèle, et dans leurs dossiers, dans 
leurs réperioires, dans leurs procès-verbaux, dans leurs 
registres les moyens de conserver et d'augmenter cette 
cliculèlc. Ce qui est vrai des notaires l'est donc égale- 
ment de tous ces officiers, et par suite il y a lieu de 
suivre la même doctrine ^ leur égard, bien que leur droit 
n'ait jamais été établi d'une manière aussi formelle. Ce 
point, qui ne saurait être douteux, trouverait au besoin 
sa coûlirmation dans le décret du 30 mars 1808, et 
dans l'état actuel de la jurisprudence. 

Sous TEmpire, le nombre des avoués était à Paris hors 
de proportion avec les affaires portées devant le tribunal 
de la Seine. Une réduction ftit jugée nécessaire, et cent 
douze de ces ofliciers perdirent leur titre. Mais au décret 
qui prononça la suppression (19 mars 1SÛ8) en succéda 
immédiatement un autre (30 mars 1806], qui accorda aux 
titulaires dépossédés une indemnité basét) sur l'impor- 
tance de leur clientèle. 

(1) On avait été plus loin encore en Vtn VIO. Un projet d'organU 
salion du notarial soumis i cette époque aux conseils législatib ren- 
fermait un •rticle qui permettait les dispositions en faveur. 
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Dans les cessions d'Qiïices, on Irouve souvent la sii- 
polation de prix distiDCts pour Toffice et pour la eiieu- 
tèle. Dans cette hypothèse, les Cours et les tribunaux 
sont ntoaniines pour reconnaître que la convention est 
parfaitement valable, et même que le paiement du prix 
stipulé pour la clientèle et pour les accessoires de Toflice 
est garanti par an privilège (1). 

. 194. — Mais si en droit la clientèle et ses éléments 
sont la propriété de Toffider ministériel, comment en fait 
lui sera-t-il possible d'eu tirer parti ? L'usage des rési- 
gnations en fiiveur a disparu avec l'ancienne Monarchie. 
Ije chef de TËtat nommant sans présentation les candi- 
dats qui aspirent aux places vacantes, rancien titulaire 
est forcément étranger au choix de son suéeesseur. Bira- 
t-on qu'il pourra, et s'il n'est plus, que sa veuve et ses 
enfants pourront traiter avec le nouvel officier de la 
clientèle el des accessoires de l'office? Un traité dans ces 
conditions n'est pas impossible sans doute, mais il don- 
nera rarement satisfaction aux prétentions légitimes des 
intéressés. Le titre et les éléments de la clientèle ne 
8*i8olent pas^ il fout (l'intérêt public l'exige) qu'ils soient 
réunis dans les mêmes mains. Les minutes, les réper- 
toires, les dossiers, etc., ne peuvent aller qn'h un- seul, k 
celui qui est investi du titre. Le propriétaire des acces- 
soires subira donc forcément la loi de son successeur, 

. (1) Paris, 8 jum isatii Cass., ii déc. 1847. 
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qui, s'il veut user des avantages de sa position, ne lui 
accordera qu'une indemnité dérisoire. 

196. Ld vénalité était trop profondément entrée 
dans les mœurs, les intérêts lésés par les décrots de 
l'Assemblée Constituante étaient trop nombreux et trop 
vivaces pour que ce résultat fût accepté. 11 était inutile 
de songer à revenir an système des pri^tations m 
faveur. Toute démission conditionnelle eût été repoussée. 
Les oiliciers ministériels eurent recours au moyens in- 
directs. 

196. — Lorsqu'un titulaire voulut cesser l'exercice de 
ses fonctions, il s'occupa de cbereher lui-même son suc- 
cesseur. Un traité soigneusement dissimulé constata les 
conditions >qa'U mettait k l'abandon de son titré, de ses 
minutes, de ses répertoires, de ses dossiers, de ses 
recouvrements, etc., etc. Porteur d'une démission pure 
et simple, Faspirant sollicitait alors de la Cbambre de 
discipline le certificat de bonnes mœurs et de capacité 
exigé par le gouvemmnent. Rarement un. refus accueil-» 
lait sa demande. Les Chambres de discipline étaient, en 
effet, éminemment favorables à l'emploi d'un moyen 
dont chacun de leurs membres devait recueillir les avan- 
tages k un instant donné. £iles contrôlaient bien la 
moralité, elles examinaient sans doute la capadié de 
l'aspirant^ mais elles exigeaient avant tout qu'il eût 
traité avec réfficier qui cessait ses fonctions, ou, en ca» 
de décès, avec sa veuve et ses héritiers. Si, informés de la 
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vamce de Toffice, d'autres cuididau se présentaioit, la 

Chambre avait pour règle invariable de les repousser. 
Elles n**ceoidttt qo*à un seal le certificat qu'elle était 
autorisée à délivrer, et c'était toujours à celui qui avait 
acbeté la démisnoa de Tofficier ou o£fôit uu prix à ses 
ayant-cause. Au besoin, les membres de la Chambre 
fijudeat eui-mémes les bases du traité. 

Recomu apte k remplir les iMieiioDs qu'il voulait 
exercer, le candidat se présentait ensuite au gouvcmc- 
meùt pour se faire pourvoir de l'office. Uu officier s'était 
démis, avait été destitué ou était décédé^ il fallait lui 
donner un successeur. L'impétrant réunissait (le certificat 
dâivré par la Chambre de discipline l'attestait du moins) 
toutes les conditions exigées par la loi. On n'en deman- 
dait pas davantage, et le décret de nomination étah 
immédiatement rendu. 

Les offices des greffiers ne sont pas des offices à 
clientèle. Comme aujourd'hui, ces ofiiciers n'avaient pas 
de Chambre de discipline. Les agents de change et les 
courtiers étaient nommés sur des listes dressées par une 
assemblée de n^ociants et complétées par les préfets 
et par le ïninistie de l'intérieur. Le recours au procédé 
suivi pour la nomination des autres ofQciers ministériels 
n'éuiit donc pas possible h l'égard de ces deux classes. 
Hais ici encore on tournait la difficulté, et toujours, h 
l'aide de moyens indirects, on arrivait au mé^ic ré- 
sultat. 
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197. — Sous le Consulat ét sous l'Empire, il y avait 
dans les esprits une tendance générale à la vénalité. Ce 
tiaOc était connu, mais on le tolérait, pourvu qa'il ne se 
produisit pas au grand jour-, on feignait de rignorer dès 
là qu'il ne violait pas ouvertement les lois de l'Assem- 
blée Constituante. Le gouvernement aurait rejeté une 
résignation en faveur cl repoussé toute préseutatiou faite 
par l'offieier démissionnaire, on par sa veuve et ses 
héritiers; de même, les tribunaux auraient refusé de 
reconnaître la validité d'une convention dans laquelle un ' 
bffice aurait été vendu et acbeté (i). Hais on ne trouvait 
pas mauvais que les titulaires missent en secret des con- 
ditions à leur démission; mais on n'empêchait pas la 
veuve et les héritiers de stipuler clandestinement un prix 
de celui qui se présentait pour remplacer l'offîcier dé- 
cédé. On se tenait pour satisfoit si la loi était respectée 
en apparence, et en 1815 M. Rolland de Villargues, pro- 
pnsant de rétablir dans une certaine mesure la vénalité 
et l'hérédité dans les fonctions des notaires, des avoués, 
des greffiers et des huissiers, a|q[»réehiit sainement la 
situation quand il disait : « Il n'est question que de con- 
« sacrer dans la forme légale un usage conforme aux 
« mcrars, et qui a été toléré et publiquemait avoué par 
« Les différents gouvernements qui se sont succédé. » 

(1) Parie, 11 rraeUdor va XUI, SS avril 1S14, IS octobre IStS; 
Bordeaux, Vt Janvier 1S16. 
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SECONDE PÉRIODE. ~ PMODB ACTOBULB. — PAUODB DE 
LA VJÊNAIilTÉ ET DE l'hÉBÉDITÉ DAMS 
LES OFnCBS MimSTÉUKLS. 

§ 1. — Loi du 28 avril 181G. — Quelle est au juste la 
portit de l'arl. 91 de cetU loi. ~ En quel sens eit-U 
vrai â$ dire que Us offices des aïooeals à la Cour 
de Cassation^ des notaires^ des avoués, des greffiers, 
des huMerSy des eommissaires-priseurs^ des agents de 
change et des courtiers sont des offices vénaux, 

198. — Telle était en fiât la conditioo des officiers 
ninlslérlels quand l'Empire prit fin. En iSIS, les 
charges de l'État élaicnt fort lourdes. Le chapitre des 
dépenses ponr l'année suivante ne s'éievait pas k moins 
de huit cents millions, et le chapitre des recettes accusait 
un déficit du seiziènie de cette somme. Dans cet embar- 
ras, le gouvernement de la Restauration revint, en tenant 
compte de la différence des temps, au système imaginé 
par Louis XII et par François F. Il n'était pas possible 
de rétablir l'ancien bureau des parties casuelles et d'y 
vendre les <^ces aux enchères^ mais on se souvint que 
l'Assemblée Constituante et le Consulat avaient imposé 
aux officiers ministériels le versement d'un fonds de 
responsabilité, et on imagina d'en élever le taux. 

199. — On désigne sous le nom de cautionnement 
(de eavere; eaufio) une' garantie demandée à certains foner 



tionnaiies pêUStê eontre les abus dont ils peuvent se 
rendre coupables dans la gestion des intérêts qui leur 
sont eonfiës. La sAreté exigée consiste dans le TOfseinent 

au trésor public d'une somme d'argent dont le montant 
est généralement fixé à raison de rimportance des fonc- 
tions. 

L'idée de soumettre les officiers ministériels au dép6t 
d'un cantionnement appartient k FAssemblée Consti- 
tuante, mais c'est au Consulat que revient l'honneur de 
Texéention, Le décret des â9 septembre — 6 octobre 179i 
portait que chaque notaire déposerait « un fonds de 
responsaMiité en denieni» • dont ce décret déterminait 
le montant. La loi da 7 Tentdae an VIII fit nne nouvelle 
fixation modifiée par la loi du 25 ventôse an }U. — 
Des cautioniieme&ts forent demandés le S7 Tentdse 
an VIII aux avoués, auK grefûers des tribunaux et aux 
httissiers. L'année soivanle fot marquée par la ciéatioii 
de quatre-vingts commissaires-priseurs dont la gestion 
dut être garantie par la consigoation d'une somme de 
1,000 francs (Loi du 97 ventdse an IX). La loi du 
28 ventôse an IX enfin soumit au cautionnement les 
agents de cbange et les courtiors. 

Dans les années qui suivirent, le taux des fonds de 
responsabilité subit de profondes modifications. L'Empire 
ne se fit pas faute de demander des suppléments aux 
officiers toutes les fois que les sources ordinaires de Tim- 
pM se trouvèient Insuffisantes pour faire hce à ses 
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bcsoÎDS. Parmi les lois rendues en celle malièrc, on 
remarque la loi de fînanees du 2 ventôse an XIII et la 
loi des lo-25 seplembre 1807, qui réduisit h quatre et 
k dnq pour cent les intérêts des cautionnements. On 
justifiait ces mesures par le développement de la prospé- 
rité publique et par l'imporlaDce que prenaient cliaque 
jour les fonctions exercées par les difDSrents officiers 
ministériels. 

âOO. — Le 23 décembre 1815, les ministres du roi 
Louis XYin, après avoir exposé devant la Chambre des 
Députés rinsaifisance des ressources pour Tannée 1816, 
proposèrent d'augmenter le cautionnement des posses- 
seurs d^oflice. La demande n'était pas nouvelle : le gou- 
vernement de la Restauration recourait simplement, on 
le voit, k un expédient souvent pratiqué sous les régimes 
qui l'avaient précédé. Cependant, soit qu'il prit en con- 
sidération les malheurs du temps qui rendaient les traifs- 
actions plus difficiles et plus rares, soit que, en pré- 
sence de la vénalité occulte qui Êdsait diaque jour des 
progrès de plus en plus marqués, il n'attachât qu'une 
fiiible importance k la concession qu'il préparait, il ne 
crut pas devoir grever les officiers sans leur accorder 
quelque dédommagement. L'art. 49 du projet, comme 
compensation du secours supplémentaire qu'on leur 
demandait, donnait à tous les titulaires le droit de pré- 
senter des successeurs k l'agrément du _dief de l'État 
lorsqu'ils voudraient se démettre de leurs fonctions. 
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Celle proposition ne souleva aucune objection dans le 
sein de la Cbambre (i), et elle passa en ces termes 
dans l'art. 91 de la loi des 28 avril— 4 mai 1816 : 

« Les avocats k la Cour de Cassation, notaires, avoués, 
« greffiers huissiers, agents de change, courtiers, com- 
« missaires-priseurs, pourront présenter k Tagrément de 
« Sa Majesté des successeurs, pourMi qu'ils réunissent 
« les qualités exigées par hi loi : cette faculté n'aura pas 
« lieu pour les titulaires destitués. 

« Il sera statué par une loi particulière sur l'exécution 
« de cette disposition, et sur les moyens d'en foire jouir 
« les héritiers ou ayant-cause desdits officiers (2). 

« Cette faculté de présenter des successeurs ne déroge 
« point, au surplus, au droit de Sa Majesté de réduire le 
« nombre desdits fonctionnaires, notamment celui des 
« notaires, dans les cas prévus par la loi dn 28 ventôse 
« an XI sur le notariat. » 

201. — Le gouvernement de la Restauration s'occupa 
activement de faire exécuter l'art. 91 . Dans le cours des 
années 1816, 1817, 1818, 1819, et même en 1820 et 
en 1821, on voit paraître un grand nombre d'ordonnances 
relatives aux cautionnements et aux suppléments de eau- 

(1) 11« de Corbière, ttpportear de la Commission, disait le 9 mars 
ISIS que « le Utre des cautionnements (e^était dans ce Utre que se 
« trouTait l'art. 01) n^arait para susceptible que de légers amende-. 
« ments. » 

(S) Cette loi, donl la promulgation aplanirait cependant bien des dif- 
Ocullés, n*a Jamiis été faite. 
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tionnemente. Les plus importâmes sont les ordonnances 

(les 1-8 mai, 11-20 juin, 9-14 octobre 1816j 19- 
25 février 1817 ^ 9-24 janvier 1818 -, 12-17 janw, 
1-8 mars, 28 juillet— 14 9oU 1820; 4-13 jmllet 4821. 
La plupart accordent des délais aux officiers ministériels 
pour se libérer. Fidèle anx traditions de l'anden régime, 
la royauté cherchait en même temps k étendre les cas 
d'application de l'art. 91. Moins d'un mois après la pro- 
mulgation de la loi des 28 avril — 4 mai, le nombre des 
agents de change près ki Bourse de Paris était porté à 
soixante (ord. des 20 mai — 11 juin 1810), et quelques 
jours après, une ordonnance des 26 juin — ^22 juillet 1816 
étaMisaait des eommissuies-priseurs dans tons les èhefo- 
lieux d'arrondissement, et même dans les villes qui, 
n'ayant ni sons-préfecture ni tribunal, renfermeraient 
une population de cinq mille âmes (1). 

• 

{il Le droit do préfentation cst-il letlreint aux oJDcien désignés 
dans t'art. SI de la loi des 98 avril~i mai ISIS? La qaeslion s'est 
présentée pludeors fois devant les tribunaux i on a vu i diverses époques 
des fonctioDnaires puUlcs, notamment des percepteurs, tenter de sou- 
mettre leun eharges au principe de la vénalité en mettant leur démission à * 
prix. Cette prétention» accueillie à l'origine par quelques arrêts ^Amiens, 
ISJanv. IStO; Grenoble, 5 Juillet isa5; Gb. des requêtes, S mars 
ISU), n*a pas réussi. La Jurisprudence a pensé avec raison que la 
_ ficullé consacrée par Part. SI n*est pas susceptible d'extension, et par 
sidte elle a décidé, eonformément à la doctrine des auteun {Duvergîer, 
vente, U S07; Troplong, vente, n® aso), que ces fonctions res- 
taient sons Fempire des art. llflS et 1598, C. N., qui prcriiibent la 
vente des choses placées bors du commerce. 

U y a plus de difficulté i l'égaid des imprimeurs, des lUiraires, et 
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202. — Quelle est au juste la portée de l'art. 91 ? 
Quel canelèie cet avtiele a-t-il imprimé aux offices nu- 
nistérielsP Quels droits la Restauration a-t-elle en réalité 
accordés aux officiers? Questions difficiles, peu ou point 
approfondies, fort mal connues par suite, même aujour- 
d'hui, mais questions fondamentales et sur lesquelles il 
est nécessaire de s'expliquer tout d*abord. 

203. — Un premier point est certain. Le gouverne-, 
ment du roi Louis XVUI Toulnt simplement fonder en 

rarim éu nultnf de pMie, dm agiéte el des aerdee d« eomniice. 

iM profeiiioii d*i]npriBeDr et cdie de libraife ne peuvent i^euieer 
qii*âne rtnloriiation du ptawnmml, Feot-il en eenchue q«e l*im- 
fstatm qui mtà m éMUimaunt, qne le Uhrtbe q«i cède ion îmàa 
ont on dwlt anilegiie i celui det ofllderf minbtérieli, le droit de pvé- 
•oiter le eeMloimaire à regrément da dief de rÉtatP La négatlfe est 
éfidenie. D ne e^agtt iel f«e de aorveillcr rewraioe d*iiiie proftiiioB 
qui peut devenir dans eertainef mains un moyen de porter albeinle i 
la stabilité des institutions politiques et an maintien de Tordre social; 
L'intervention de l'antwilé n^est donc qu'une mesure de police que 
Ton peut comparer avec assez de vérité à rautorisation que doivent 
obtenir les fondateurs d'écrits périodiques, les Journalistes, par exemple. 
— La jurisprudence du Conseil d'État est en ce sens (arrôl 10 mai 
1828). Telle est aussi la doctrine enseignée par IQf. Duvergier (vente, 
loc. cit.) et Troplong (vente, n« 221). 

Le décret du 24 juillet 1793, dont la disposition csl confirmée par un 
arrêté du l*"" prairial an VII (art. 13), permet aux maîtres de posle de 
disposer de leur établissement en faveur d'un tiers auquel le gouverne- 
ment accorde une nouvelle commission s'il le juge convenable. De là 
la question de savoir si les brevets de maîtrise constituent, comme les 
offices ministériels, une sorte de propriété que les possesseurs puissent 
transmettre à leur gré, et qui fasse partie de leur succession. En réalité, 
l'exercice de la profession de maître de posle n'est qu'une entreprise 
commerciale. Si le gouvernement intervient dans la transmission du 
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droit ce qui existait en fait, donner, si l'on veut, au fait 
la ooosémlkm da droit. Sous le Consolât et sons l*£ni- 
pire, les démissions étaient intéressées j seulement c'était 
en fifioret que les officiero mînistëriels traitaient da. titre, 
de la clientèle et des accessoires de leur ofQccj la véna- 
lité était occiAte. 

DeiNiis 4816, les moyens • indireets ont disparu^ les 
titulaires ont traité de leurs charges non plus comme 
antiefois k Yûkà de la tolérance dont on eonmit leais 
agissements, mais sous Fégide du droit. Les traités se 

temt» ^Mt par des niMos de Ikaole iwlieegvif pour ee genre de ipé- 
culitioiif, ont Ikit déteger aa ptineipe de la liberté du conmeree. 

Lee agréée seul des nandatairei aecrédiléa anprii dee trikmaw de 
eommeiee. De raépe ^ las ofSeien ministériels, iU <Hit souvent une 
dientèle fort étendue, et il est incontestable qoe le ccesion de leur ca- 
binet pent Cdre Foljet d'un traité (G. Cass., Ch. des req., 14 dée. 
ISftT). Mab lia n'ont aneoA cainctère elBeiel et en ne peot eonaidé- 
rer leurs fonetions oomme lue délégiUon de la pnissence pnbllqne. Us 
ne sont donc point oClleicrs ministériels, et par suite le disposition de 
rart. 91 de le loi des M cnU— i mai liiS ne leoreetpat epplieaUe. 

Établis dans le département de le Seine seulement par le décret du 
14 mers 1808, les gardes du erauneroe sont eharsés de l'exécution des 
Ingsments qui enq^ortent le contrainte par corps. II semble difficile 
d'accorder à ces fonctionnaires le Jouissance du droit de présentation. 
Car d'après te décret précité, leur nomination doit se faire sur la pré- 
sentelion de deui listes dressées Tune par le tribunal civil, raulie par 
le tribunal de commerce. On doit de plus lemaKguer (et cette raison 
osi bien paissante) que les gardes du commerce ne sont pas au nombre 
des officiers énumérés dans Fart. 91. Cependant, Tadmlnistration leur 
permet de présenter des successeurs à l'agrément du cbef de l'État. 
Cette concession se fonde sans doute sur des considérations tirées de 
l'analogie qu'il y a entre ces fonctions et celles des officiers désignés 
dens la loi de ISlS. 
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sont faits au grand jour^ la véualilé a été publique. 

Par Toie de conséquence, l'art. 91 a augmenté la' 
valeur véuale des ofliccs. Ccrlains de recouvrer, lorsqu'ils 
voudraient cesser leurs fonctions, le prix qu'ils donnaient 
pour arriver U obtenir le titre d'oflicier, les candidats se 
sont, depuis 1816, présentés plus nombreux, et ont été 
plus disposés k augmenter le cbiffire de leurs offires. Le 
choix des titulaires a doue été moins limité j ils ont pu 
mettre k leur démission des conditions plus sévères et ne 
désigner pour leur successeur que. l'aspirant qui consen- 
tirait k les accepter. 

204. — Mais est-ee k dire que la vénalité se rencontre 
dans nos ofiices ministériels avec les caractères qu'elle 
avait sous Tandenne Monarchie? 11 y a id^té dans les 
mots, identité dans les causes, identité jusqu'à un cer- 
tain point dans les ^ets*, mais il y a dissemblance 
complète dans les cléments constitutifs, dans la sub- 
stance, si Ton peut ainsi parler, dans le mode de la 
vénalité. 

On l'a remarqué avec raison, la royauté avait lait 
autrefois des offices une véritable marchandise. E31e en 
tenait boutique (c'est l'expression de Loyseau), les adju- 
geant an plus offrant et dernier enchérisseur. La finance 
versée aux parties casuelles était la représentation de la 
valeur de Tofiice, un véritable prix de vente par consé- . 
quent.En est-il ainsi aujourd'hui? Nos officiers achètent- 
ils leur titre P Doit-on assimiler k l'ancienne finance les 
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eantionnemente imposés aux titulaires par les décrets de 
TAssemblée Constituante et les lois du Consulat, et les 
supplémento de caationnements exigés sous rËmpire et 
par la loi des 28 avril — 4 mai 1816? 

Une simple obsemtîoii suffira pour moQtrer quelle 
diilârenee imm^ase sépare le système suivi anciennement 
dans les collations et le système qui est en vigueur 
actuellement. Lever un office aux parties casuelles, c'était 
i'acquciir à litre onéreux, comme on acquérait tout autre 
liîen. Le prix versé tombait dans le trésor royal pour ne 
plus en sortir. C'était l'équivalent de l'office aliéné. L'of- 
ficier pouvait le recouvrer, mais en aliénant lui-même, 
en vendant ce qu'on lui avait vendu. — Nos offices 
ministériels ont été conférés gratuitement. Sans doute, 
l'État a exigé des. titulaires le dépôt d'un fonds de re&- 
p^msalnlité ; mais it ne s'en est jamais considéré comme 
propriétaire. On a servi et on sert toujours aux ofliciers 
ministériels les intérêts de leurs cautionnements, et 
lorsqu'un titulaire se démet, on lui restitue intégrale- 
ment la ummt qu'il a oonsignée li son entrée en fonc^ 
tiens (I). 

205. - 11 y avait cependant dans notre ancienne 
■ 

(1) Cette ditlinctioB entre la flaanee et le cantioniieinent ii*a pas 
touloan étéipertiie. Q«el<iiieidécbloiuJiidiciains ont fiit à eet éginl 
une eonfusion regrettable. Je Us dans on arrêt de la Conr de Rennes 
dn 14 novembre 18S9 : « qne deimis la loi de 1S16 la finance des 
allées minislériéls est plaeée dans le oomnerei. n 

15 



jurisprudence «ne certaine classe d'offices dont la con- 
dition se rapprochait sensiblement de la manière d'être 
de DOS offices actuels. Maïs ces offices n'étaient pas ran- 
gés parmi les offices vénaux. Les brevets de retenue 
étaient une gratification du roi. En disposant d'un office 
qu'il n'avait pas vendu, le collateur, ou Ta vu, imposait 
quelquefois au nouveau titulaire l'obligation de verser 
entre les mains de l'ancien officier ou de ses ayant-eanse 
une somme dont il arbitrait le montant, prenant en 
même temps l'engagement de n'attribuer de nonveau 
Voffice qu'a celui qui s'engagerait à indemniser le pos- 
sesseur actuel du prix qu'il avait donné pour acquérir 
son titre. 

Comme aujourd'hui, les offices sur lesquels il existait 
des brevets de retenue avaient donc été, en réalité, con^ 
. férés a titre gratuit^ comme aujourd'hui, on ne pouvait 
s'en faire pourvoir qu'k la condition de verser une cer- 
taine somme, non dans le trésor royal, mais entre les 
mains du titulaire^ comme nos ofliciers ministériels, 
enfin, les possesseurs de ces offices étaient certains de • 
recouvrer à un instant donné la somme qu'ils n'avaient 
qu'avancée. 

206. — En quel sens les offices' des aVbcats a la Cour 
de Cassation, des notaires, des avoués, des greffiers, des 
boissiers, des commissaires-priseurs , des agents de 

change et des courtiers sont-ils donc des offices véttau.vp 

• 

La question est aisée à résoudre. La vénalité existe 
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dans les rapports privés-, on ne la rencontre pas dans 
les rapports des ofiQciers avec le collateur, car l'État n'a 
riea vendu. 

Entendu de cette manière, l'art 91 aplanit bien der 
difficultés, et Ton s'explique sans peine pourquoi, si les 
titnlaîres des différents offices^ ont le droit de mettre 
leur démission à prix, le gouvernement conserve tou- 
jouis la faculté de repousser les présentations qui lui 
sont faites. 

§ II. — Quels sont les droits des ayanl-cause des tilu- 
lai^€$. — La loi de 1816 a-t^U riuau l'hérém 
âêi ofjiees. — n ett regntiàblê que la loi parUct*- 
Uère promise par l'art. 91 de celle loi n'ait pas été 
féiU, 

207. — L'art. 49 du projet permettait « aux avocats 
à la Cour de Cassation, aux notaires, aux avoués, aux 
grefliers, aux huissiers, aux agents de change, aux cour- 
tiers, aux commissairefr-priseurs et k leurs femmu et 
enfants^ de présenter pour les remplacer des sujets réu- 
nissant les qualités exigées par la loi. Cette rédaction 
ftit modifiée dans quelques-unes de ses parties. On 
retrancha notamment de l'article ces mots ; « k leurs 
< femmes et enfants, > pour les remplacer par cette 
phrase : « H sera statué par une loi particulière sur 
« l'exécution de cette disposition et sur les moyens 



• d'en foire jouir les héritiers ou ayant-cause desdils 

m 

« officiers. » 

Quelle fut la cause de cette modification? L'hërëditë 
ne s'était anciennement introduite dans tes offices qu'avec 
beaucoup de difficulté, et elle n*y eut même jamais 
qu'une existence conditionnelle (1). Peut-être la Chambre 
des Députés obéit-elle k la puissance des souyenirs et ne 
crut-elle pas devoir consacrer immédiatement un privi- 
lège dont l'ancienne Monarchie avait longtemps méconnu 
et toujours tenté d*éluder le principe. Il est possible 
aussi que la faculté de présentation ait paru trop res- 
treinte si on l'accordait seulement à la veuve et aux 
enfiints du titulaire. On pensa peut-être qu'il était juste 
de reconnaître le même droit 1^ tous les héritiers de l'oP- 
ficier décédé. Contre cette opinion, on pourrait, il est 
vrai, invoquer les ordonnances des 29 mai — H juin 1816, 
et des 3-12 juillet de la même année. Ces ordonnances 
qui sont relatives, la liremîère aux agents de change 
établis près la Bourse de Paris seulement, la seconde 
aux agents de change et aux courtiers résidant dans 
toutes les villes de France, n'accordent en eiïet la fa- 
culté de présenter des successeurs qu'à hi veuve et m. 
enfants des titulaires qui décéderaient dans l'exercice de 
leurs fonctions (2).. Mais cette objection tombe devant 

<1) TOT. mprà, ifi 90 Atjnhr. 

(S) Ord. des iO mii— It Join ISIS, art. 4» et des 8-19 inillet iSlS, 
•rt. i». 
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celte cooflidératioD, que la loi de 1816 el ces ordoo- 

uanccs émanent de deux pouvoirs différeots : la loi est 
r^vie des Chambres législatives (Chambre des Pairs 
et Chambre des Députés) ; les ordonnaoces ont été 
rendues par le roi Louis XVIIL 

Quoi qu'il en soit, et bien qne la loi particulière pro- 
mise par 1 art. 91 n'ait jamais été rendue, la juri.spru« 
dence a toujours été unanime pour permettre aux héri- 
tiers légitimes, testamentaires et contractuels des officiers 
ministériels, d'exercer la iaculté de présentation. Les 
Cours et les tribunaux ont considéré avec raison que le 
droit des a)aot-cause est une conséquence de l'art. 91 
qui, en déclarant que les moyens d'exécution seraient 
déterminés par une loi ultérieure, a par la même posé le 
fondement de ce droit. On n'a même pas fait la réserve 
qui semblait commandée pour les agents de change et 
pour les courtiers. La iaculté de présenter des succes- 
seurs s'eierce dans la personne des héritiers de ces 
ofûciers avec la même étendue que dans les autres of- 
fices. (1) 

Le principe de l'hérédité est donc incontestable au- 
jourd'hui. De même que sous l'ancien régime, l'officier 
ministériel qui meurt dans rexerdoe de ses fonctions 

tranusiet à ses ayant-cause universels le droit qu'il a lui- 
■ 

(1) Besançon, SS ma» ISSS. — Voy. auMi Gli. des Dép., 18 sep- 
tembre 1840. 
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même de désigner son snecessenc La eondition des Ihii- 
laires ou plutôt de leurs héritiers est même meilleure 
sous ce rapport qu'elle ne Tétait autrefois. La règle des 
quarante jours n'existe plus chez nous qu'h Tëtat de sou- 
venir, et lè droit annuel ainsi que les taxes de résigna- 
tion ont disparu avec la Monarchie, \ laquelle ils devaient 
leur création. 

S Ui. — Lté ogiders minUUrielê ont un àroU â$ prih 

prièté sur leurs offices, mais ce droit, d'une nature 
totUe partkuUère, est loin d'être absolu, 

208. — Si aujourd'hui les officiers f>cuvciit stipuler 
un prix pour leur démission, si le droit de présentation 
entre dans leur succession lors de leur décès, on arrive 
nécessairement k cette conclusiott que la vénalité (dans 
les rapports des partieuliers entre eux) et l'hérédité sont, 
comme anciennement, en pleine vigueur dans nos offices 
ministériels. 11 ne iaut pas s'y tromper en effet : si le 
mode, si la msfnîère d*étre de la vénalité n'est plus 
actuellement ce qu'elle était autrefois, les effets en sont 
identiques, la condition des offiders est la même. Pré- 
senter leurs successeurs à l'agrément du roi, exiger une 
indemnité ou plus proprement un prix des candidats qui 
s'offriraient pour les remplacer, reprendre leur démission 
si l'aspirant n'était pas agréé, tels étaient les droits des 
anciens officiers; tels sont élément les droits de nos 



offieien ninisténeU. Gomnie les possesseurs d'offices 
ami 1789, les titulaires aetoels ont donç m droit de 
propriélé sur l'office qu'ils exercent. 

909. — Ce point a cependant été contesté. Dès le 
SA février 1817, c'est-a-dire moins d'un an après l'éta- 
'Uisieneiit du droit de pféaenlaltonf M. le garde des 
sceaux Pasquier disait dans une circulaire qui eut alors 
un grand retentissement : « Vous êtes sans doute bien 
« convaincu, M. le procureur du roi, que la loi du 
«I 28 avril 1816 n'a pas fait revivre la vénalité des of- 
« flces, qui n'est pas en harmonie avec nos institutions ^ 
« vous ne devez voir dans les dispositions de l'art. 91 ^ 
« qu'une condescendance, qu'une probabilité de préfé- 
« rence accordée aux officiers ministériels. » Erreur 
étrange! Ck)mment peut-on parler de condescendance, 
de probabilité de préférence, quand l'art. 91 dit en 
termes formels que les avocats à la Cour de Cassation, 
les notaires, les avoués, les greffiers, les huissiers, les 
commissaires-priseurs, les agents de change et les eour- 
tiors présenteront en échange des sacrifices qu'on leur 
impose (car tel est le m» de l'article) des successeurs . 
à l'agrément du roi? 

La circulaire du 21 février a porté les fruits qu'on 
devait en attendre. Les idées qui y sont émises ont 
. trouvé des approbateurs même dans la doctrine, et la 
jurisprudence en a quelquefois appliqué les conséquences. 
Des arrêts ont jugé qu'en accordant aux officiers minis- 
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tériete la Imité de présenter des suocesaears, la loi 
de 1816 n'a fiiit que doimer «ik tniliêê «ne forte oUi» 
gation dont jusqu'alors ils étaient dénués ^ qu'une faculté 
de prése&utMA ne aanitil être atsiaiilée k on drait êe 
propriété*, que ce serait abusivement que l'on qualifie- 
rait de vente les traités dans leaqnels les titulaires a*cft- 
gagcnt h donner leur démission *, que c'est on de ees 
contrats innommés consistant dans l'obligation de laiie 
de la part da futur déaiissioiuiaire, et de donner de la 
part de l'autre partie, etc, etc. (i). 

210. — Une doctrine aossi contraire au texte de Tar- 
tiele 91 et aux principes de la matière ne porait préva- 
loir. Les Chambres législatives sous la Restauration, et 
snrtont loua le gonvemement issu de la Révolntion de 
Juillet, les minisires dans leurs circulaires et dans leurs 
arrêtés ont décidé, et la généralité des Cours et des trî- 
bananx a recomia : qoe le droit accordé aux offieicfs 
par l'art. 91 de la loi de 1816 constitue k leur profit 
un Téritable droit de propriété; 3? que les titulaires des 
offices peuvent en disposer avec l'agrément du chef de 
l'État) que la même faculté appartient k leurs héri- 
tiers ou ayant-cause (2). 

Les lois du 28 avrU 1832 et du 25 juin 1841 ont con- 

(1) Riom, 10 février 184&i Bouen. i9 décembre iS47; Xrit». 
MeeuXy 18 mars 1834. 

(2) Rennes, 14 novembre I83iti Paris, 23 mai 1888; Toulouse. 
ii février 1840. 



firmé cette iBterpiëtatkm. Fnpper ^ transmiflèkm d'an 
droit de nmtttion, aîmi que nos lois l'ont Mi, c'était 
prendre pour point de départ cette idée que l'efiet de la 
dénittion est de ftâre passer l'office d'an patrimoine 

dans un autre ^ c'était, par suite, recoDuaitre que le 
cédant est propriétaire pviqae nous ne ponrons disposer 
que de ce qui noos appartient. Ce point a d'ailleurs été 
formellement établi dans les discussions qui ont précédé 
le vote de ces deux lois. Ainsi, suinoit le rapporteur de 
la loi de 1832, « la loi de 1816, en donnant à des fonc- 

m 

« tionnaires on officiers ministériels la faculté de présen- 
. « ter des successeurs, a créé entre leurs mains et k leur 
« profit une nouvelle propriété transmissible » qui n'a- 
vait été snjette jnsqn'alon k aneone espèce d'impôt. — 
Dans Texposé des motifs de la loi du 25 juin 1841, le 
ministre des finances considérait également rétablisse- 
ment do droit qu'il proposait d'imposer aux officiers' 
comme une conséquence juste et logique « des lois qui 
« ont fittt des offices nne véritable propriété dans les 
■ mains des titulaires. » (1) 

âll. — N'exagérons rien toutefois. Si les offiders mi- 
nistériels sont propriétaires, leur droit n'csl pas absolu. 
La propriété des offices est une propriété impar&ite, irré- 

(1) Voy. en ce sens, MM. Toullier, t. 12, p. 180; Carré, Com- 
pitmce ; Troplong, Vente, 220; Favard, Officiers ministériels i 
Roliand de Yillargaes, v« Offteu, 
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gttlière, modifiée par un droit rival, le droit du gouver- 
Dement. L'État n*a rien aliéné : il a sioiplenient pris 
envers les officiers en exercice l'eDgagement de conférer 
le titre an candidat en iiiTeor duquel ils disposeiaient de 
leur clientèle et des accessoires de leurs oflices. La 
transmission ne peut s'elfeclner qu'avec l'assentiment dn 
prince. Tant que la présentation n'est pas acceptée, le 
traité est dénué d'efiets. C'est Tordonnance de nomina- 
tion qui fiiit passer l'office du cédant au ceseionnaîie-, de 
sorte que c'est du cbef de TÉtat que le nouvel officier 
tient son titre, et qu'il est vrai de dire encore aqjour- 
iVIiui : Resignatarius non habet jus a résignante sed a 
collatore» 

Aussi l'art. 91 n'a-t-il point donné aux officiers le 
droit de vendre^ de céder^ de IransmUre, Ces mots ne 
sont pas ceux qu'il emploie. A cet égard, le législa- 
teur a imité la réserve des rois de l'ancienne Monarchie. 
. Dans la terminalogie adoptée, les titulaires peuvent sim- 
plement présenter des successeurs à l'agrément dn chef de 
l'État, comme les anciens officiers avaient seulement la 
faculté de' résigner en faveur. 

Ce droit n'est pas dans les mains du gouvernement 
nue lettre-morte, et l'on tomberait dans une grave erreur 
si l'on s'imaginait que l'agrément du successeur présenté 
n*est qu'une formalité. Maintes fois on a vu le chef de 
l'État rcAiser d'accorder l'investiture qui lui était deman- 
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dée. 'Les traités sont en particulier l'objet d'un contrôle 

sévère, et jamais aujourd'hui un décret de nomination 
n'est renda que toutes les clauses n'^ aient été longue^ 
ment examinées. 

212. — Le droit des offices est donc à double fiacç. 
Sous ce rapport, notre législation actuelle offre au plus 
haut degré le caractère déjh observé aux milices romaines 
et dans notre ancien droit. La condition actuelle des 
offices ministériels ne peut se comprendre que si on les 
considère tant au point de vue des relations privées que 
dans les rapports des titulaires avec TÉtat. 

CHAPITRE PREMIER. 
9êÈwéu. — TëiiaUté» — Hérédité. 

213. — Attribuer aux officiers ministériels le droit 

de présenter des successeurs à l'agrément du chef de 
l'Etat, ainsi que Ta fait l'art. 91, c'était, abstracUon 
faite de la puissance publique qui y est attachée, du 
titre, mettre les offices dans le commerce. Étendre cette 
feculté aux héritiers des titulaires, c'était rendre ces 
charges transmissibles par voie de succession. Comme 
toute propriété privée, les offices sont donc vénaux et 
héréditaires. 
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DB LA TÉHALITÉ. 

214. ^ Si les offices (1) sont la chose des officiers, 
s'ils entrent dans leur patrimoine comme tout autre bien, 
ils sont susceptibles de toutes les modifications que peu*- 
Vent engendrer des conventions légalement formées. On 
peut donc (et ces sortes de conventions sont fréquentes) 
en foire Tobjet d'nn contrat k titre onéreux. Les titu- 
laires ont également le droit d'en disposer à titre gratuit 
soit sous la forme d'une donation, soit sous la forme 
d'un testament. En se plaçant toujours à ce point de 
vtte« il semblerait, en troisième lieu, que les offices sont 
de nature k entrer en société. Toutefois, de graves con- 
sidérations, des considérations d'ordre public, rendent 
inadmissible, en prindpe au moins, cette solution, qui a 
cependant été présentée par certains auteurs comme ne 
pouvant faire doute. Gomme dernière conséquence, les 
offices donnent lieu, en matière d'association conjugale, 
a des relations de droit fort variées et pleines d'intérêt. 

(l) Le root office est pris ici, comme il le sera désormais dans le 
cours de ce travail, dans le sens abusif qu'on lui donne dans le lan- 
gage ordinaire. En l'employant, J'entends désigner seulement le droit 
de présentation, la seule chose que la loi de 181G ait mise dans le 
commerce el qui peut seule servir de base, pur &uilc, aux convenlious 
dets parlies. 
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ÀRTiaB I. — IVafiffntifHm à titre onéreux. — Ses 

caractères. 

215. — Disposer k titre onéreux, c'est transférer la 
propriété de sa chose moyennant on équivalent. L'équi- 
valent donné est quelquefois un autre objet ^ le plus sou- 
vent, c'est une somme d'argent. Au premier cas ii y a 
échange (1); dans le second, le contrat est nne vente. 
Dans la cession d'un oûice, le prix consiste et doit même 
toujours consister en argent (2). 

216. — La vente est la convention par laquelle l'un 
des contractants transfère ou s'engage k transférer la 
propriété d'une chose moyennant un prix que l'autre 
paie ou promet de payer. On a nié (3) que rengagement 

(1) Lft coaTOiilioii par lafiiene dent oflleien échingBiil lenn oOces, 
«vflc on tÊM stipolatioa de ionlte, rentre dans tes termes de Fart. 9U 
Présenter un snoœssenr i Tagrénient dn dief de l'Étal, telte est la 
faenlté concédée par la loi des tS arril— 4 mai ISIS. Dans rhnK»- 
thèse présente, diacon des oontractanto nse de ce droit' an ^noflt de 
Pantre. A proprement parler, le contrat d'échange entre deux titulaires 
constitue donc nne double présentation de successeurs. Cest le carac- 
tère qui te distingoe essentieUessent de la vente, contint dans te^ael 
on ne rencontre qu'une seule présentation, parce qn'U n'v a i|a*un 
seul olDeier : la présentetion lUte par te possesseur en fiveur de celui 
qui veut acquérir son titre. 

{%) Si te prix ne consistait pu en argent, l'administration ne pour- 
rait pas se rendre un compte exact des sacrifices faits par le cession- 
naire et s'assurer, par euite, s'ils sont en rapport avec ia vateur de 
l'oflke. 

(3) Voy. MM. DuTCigier, VenU, t. 1, n<> 108; Favier de Omlomb, 
n<> iOO. 
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pris par un offider ministériel de présenter, en échange 
d'un équivalent pécuniaire, un successeur k l'a^ppéneiit 
du chef de l'État, eût les caractères de ce contrat. Une 
telle conveslioB donnerait' lien simplement k une obliga- 
tion de faire j ce serait le contrat innommé do ut facias 
si on le considère du côté du cessionnaire, fam . ut de$ 
si on le coDsidèrc au point de vue du cédant. 

L'erreur, ici, se touche du doigt. Oui, dirai-je, le 
cédant s'oblige h faire, puisqu'il s'oblige k désigner pour 
son successeur l'aspirant qui a traité avec lui. Mais toute 
vente, quel que soit l'objet vendu, n'entraine-l-elle donc 
pas Tobligation de faire? Le vendeur n'est-il pas tou- 
jours tenu à délivrer? — L'olficier a disposé en fiiveur 
d'autrui du droit exclusif qu'il avait d'exercer des fonc- 
tions lucratives. En présentant le cessionnaire pour lui 
succéder, il esécnt» le contrat de la même manière que 
le vendeur d'un immeuble exécute le sien en mettant 
racbeteur en possession, en faisant remise par exemple 
des dés, si l'objet vendu est une maison. 

Cette idée est tellement vraie que Ton rencontre les 
trois éléments constitntifo de la vente (rss, prslîtmi, con- 
sensus) dans la cession de tout oflîce. 

217. — Toutefois, s'il est vrai de dire que la con- 
vention par laquelle un offider s'engage à se démettre 
de ses fonctions a tous les caractères distinctifs de la 
vente, la perfection d'un tel contrat est subordonnée b 
des règles exorbitantes du droit commun. U ne faut 
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jamais oublier que le droit des oifiees est en effet, à 
bien des égards, nn droit exceptionnel. En matière ordi- 
naire, Taocoid des parties suc la chose et sur le prix 
suffit pour rendre la eonTenti<m parfiiite (art. 1^). 
Quand il s'agit d'un office, le contrat est par lui-même 
destitué de tout dfet*, le cessionnaire n'a qu'une simple 
espérance, qu'un droit éventuel, tant que le chef de 
rËtat n'a pas ratifié le choix de l'officier démissionnaire. 
La cession a donc les caractères d'une vente sons con- 
dition suspensive : elle n'a, si l'on veut, que la valeur 
d'nne proposition soumise k ht sanction du gouverne- 
ment, partie nécessaire dans un tel contrat. 

âiS. — Notre andenne législation exigeait, on le sait, 
deux actes pour la validité de la transmission : un traité 
et une procuration ad resignandum. Les mêmes formes 
.sont observas anjourd'hui. Le traité, c'est-k-dire la 
convention passée entre un olijcier et celui qu'il s'engage 
k présenter comme son successeur, étant impuissant k 
opérer la translation du titre, l'officier doit se démettre 
de ses fonctions entre les mains du coUateur, le suppliant 
à*mk investir l'aspirant qil'il désigne. Cette obligation 
donne naissance k uu acte que l'on désigne sous le nom 
de démission eu faveur. 

219. — Aux termes de l'art. 1582 C. N., la vente 
peut être faite (lisez constatée) par acte authentique ou 
sous seing privé. Cette règle est applicable aux cessions 
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d'offices. Les traités peaveot être faits sous la seule 

signature des parties aussi bien que par acte notarié. 
Mais si les parties n'emploient pas eette dernière forme, 
l'acte, comme constatant un contrat synallagmatique, doit 
être fait en deux originaux. 

Suivant l'opinion générale, on regarde aussi une déli- • 
bëration de la Chambre de discipline, revêtue du seing 
des intéressés, comme suffisante pour prouver la con- 
vention. 

A défaut d'acte, la preuve testimoniale peut-elle être 
invoquée pour établir la cession dans les cas où la loi en 
tolère l'emploi? L'affirmative a été admise par la Cour de 
Bordeaux, le 7 mai 1834. Cet arrêt est bien rendu. La 
convention qui intervient entre nn of&der et celui qui 
se présente pour le remplacer est relative, si on la con- 
sidère en elle-même, à un objet de pur intérêt privé. 
Elle doit donc tomber sous l'application des règles du 
droit commun. 

IHms tous les cas, Fade portant cession doit être 
enregistré avant d'être produit à l'appui de la demande 
de sommation. La loi organique en cette matière est 
aujourd'hui la loi du 25 juin 1841. Le droit perçu est 
de deux pour cent du prix exprimé dans l'acte de 
cession (1). 

(i) Vojeai infrà, îi« SSS, 
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ë 

— JH» éUments êssewlMls à la ea$hn. 

220. — Le consentement des parties {consemus)^ la 
chose objet du eontrat (m) et le prix {preUum) sont, 
comme dans une \cntc ordinaire, des choses essenlielles 
4 la "validité da traité. Il faut y ajouter une quatrième 
condition, la capacité des parties, en faisant remarquer 
cependant que incapacité des contractants n'est pas un 
tiee aussi radical que l'absence du consentement, de 
Vobjet ou du prix. Nul dans Tune de ces dernières hypo- 
thèses, le contrat est simplement annulable dans la pre- 
mière. 

221 . — I. Le consentement tombe sous l'application 
des principes du droit commun. S'il manque absolument, 
le contrat n'ènstc pas. S'il est entaché de dol, de vio- 
lence ou d'erreur, la convention produit tous ses effets 
tant qu'elle n'a pas été annulée; il y a alors non pas 
nullité, mais simplement anuulabiiitë. 

222. — II. L'objet du traité est l'obligation contrac- 
tée par l'officier de présenter l'aspirant pour son succes- 
seur. C'est adnsi que toute cession doit être entendue, et 
Tadministration proscrirait impitoyablement la clause par 
laquelle un titulaire se démettrait k la fois de son titre 
et de son office. 

le 
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Dans l'usage, l'officier déclare» simpleinent cWer «on 
o/)lee. Dans ces termes, la convention comprend : 
!• rengagement pris par le litolalre de donnér sa démis- 
sion ^ c'est Ik l'objet, le but principal du tsailé; 2» la 
clientèle-, 3» les accessoires de l'oflice, c'est-k-dire les 
dossiers, les minutes, les répertoires, les procèfr-wbanx, 
les actes imparfaite, les expéditions, et généralement 
toutes les pièces et notés concernant les cliente. 

Les recouvremente sont les créances de l'officier démis- 
sionnaire ponr raison des actes qui se rattachent k l'eier- 
cice de ses fonctions. Font-ils partie de la cession? En 
rahsence d'une clause spéciale, il est certain qu ils n'y 
sont pas compris. Le titulaire a4-il cependant la faculté 
4e se les réserver? Une circulaire du ministre de la jus- 
tice, à la date du 10 aoàt 4843, interdisait toute réserve 
de cette nature. Mais après avoir été suivie quelque 
temps par la jurisprudence, cette circulaire a élé virtuel- 
lement abrogée par une instruction du 24 juin 1849. Les 
officiers ministériels peuvent aujourd'hui excepioi du 
traité les sommes dont ils demeurent créanders k Tex- 
pimUon de leurs fonctions, et s'ils les y font entrer, 
il convient qu'elles soient robjel d'une estimation spé- 
ciale. 

Habituellement le cédant abandonne k son successeur 
les objets qui garnissent l'étude : les bureaux, les tables, 
les fouteuils, la bibliothèque, etc. -, quelquefois même il 
cède son droit au bdl. Ces clauses ne doivent pas 
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être insérées dans le traité; autrement, l'administra uoa 
éprouverait trop de diMcultés lorsqu'il s'agirait de savoir 
si les conditions acceptées par le cessionnaîre ne sont 
pas trop onéreuses eu égard à la valeur de l'olDcc. 

223. — III. Dans la iixalion du prix, on suit les 
règles ordinaires en matière de vente. Le prix doit être 
sérieux-, il faut, de plus, qu'il consiste en argent et qu'il 
soit déterminé au moment de la cession. 

De ces trois earactèred, le dernier est celai qui attire 
le plus spécialement l'attention de l'adminislralion. Sui- 
vant le droit common, il suffît que le prix soit suscep- 
tible de détermination. Lorsqu'il s'agit de la cession d'un 
office, des eircahires ministérielles rendues à diverses 
époques exigent qu'il soit ferme et indépendant de toute 
condition au moment de la production du traité. Sous 
ce rapport, la sévérité est même poussée & un point 
tel, que la Cour de Cassation a décidé que si dans l'hy- 
pothèse, assez fréquente du reste, où un officier présente 
son fils k l'agrément du chef de l'État en se réservant 
de fixer postérieurement le prix de la cession, la ré- 
serve Alite par le cédant n'était pas portée h la con- 
naissance du ministre de la justice, la fixation faite en 
exécntioii de cette danse serait considérée comme non 
avenue. 

Il ne iàut pas conclure de là cependant que le règle* 
ment du prix ne puisse pas être laissé h Tarbitrage d'un 
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tiers, conformément h Tart. i59â du Code Napoléon. 
Seulement la fixation doit, dans ce cas, avoir lieu avant 
la demande de nomination. Le eoncoars dn tiers désigné 
imprime d'ailleurs à la convention un caractère condi* 
tionnel. Le traité serait donc nul (car la condition serait 
défaillie) si l'arbitre relusail de procéder k l'estimation 
de l'office. 

â24. — En thèse, les parties pensent fixer le prix de 
la vente comme elles l'entendent.. Le législateur (et vou- 
loir le faire c*eât été tenter Timpossible) n'a jamais songé 
à dresser pour chaque espèce de biens un tarif que les 
. conventions devraient respecter. A cet égard, il s'en est 
rapporté, et avec raison, k la sagesse des contractants, 
certain que l'intérêt personnel serait la meilleure sauve- 
garde contre Texagératioii des prix. 

En matière d'ofiices, les abus qui se sont produits ont 
nécessité une dérogation à cette règle. La nature ho- 
mainc est la même dans tous les temps. La loi de 1816 
était k peine rendue que déjà l'amlution, la soif des 
Imnneors, le désir de remplir des fonctions lucratives et 
considérées, avaient amené le résultat ilétri si énergi- 
quement dans randenne jorisprudenoe par L'Hospital et 
par Loyseau. En présence des exactions, des prévarica- 
tions et des abus de toutes sortes qui furent les consé- 
quences de l'excès dans les prix, le gouvernement consi- 
déra qu'il était de son devoir de donner des garanties à 
rintérèt public en prot^eant les cessionnaires contre 



Digitized by Gopgle 



— 24o — 

leur préwmpUoo et leur inexpérîeDce. Des UmtteB furent 

tracées aux parties contractaulcs, et l'ou auuonça que 
les présentations ne seraient pas aceaeillies lorsque le 
prix serait hors de proportion avec les produits de Tof- " 
lice. 

C'était ouvrir la porte \ la fraude. Au lieu d'un traité, 
le cédant et Je cessionnaire ea liront deux. Dans l'un, 
destiné k être mis sous les yeux de Tadministration, les 
contractants n'indiquèrent qu'une partie du prix con- 
venu \ dans l'autre, qui dut rester secret, l'aspirant s'o- 
bligea U payer en plus au titulaire une certaine somme* 
qui, ajoutée a celle portée dans le traité ostensible, don- 
nait le prix réel de la cession. L'usage des contre-lettres 
devint ainsi général. 

228. — Il est de principe que les conventions peu- 
vent être modifiées par des clauses qui, selon le vœu des 
parties, devront rester secrètes. Seulement, comme ces 
modifications ne sont pas connues des tiers» elles ne 
leur sont pas opposables (art. 1321). Faut-il transporter 
dans notre matière cette règle du droit commun? Les 
contre-lettres sont-elles valables quand elles inleivien- 
nent entre le cédant et le oessionnaife d'un office? Peu 
de questions ont eu le privilège de préoccupei' l'attention 
publique aussi vivement que cellerci. 

Dans l'ancien droit, on prononçait résolûment la nul- 
lité de tous les traités secrets. Lorsque, il y a déjà près 
de trente ans, le même point fut soumis k l'autcunté ju- 
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« 

dîeiaire, les tribonaux manifestèrent quelque hésitation 
k suivre ce précédeut. Tandis que quelques arrêts recon- 
naissaient la validité des 6ontrfr4eitre8 (IX d*aatm, en 
plus grand nombre, les considéi^ienl comme impuissantes 
b prodaiie aocun effet de droit. C'est dans ce dernier 
sens que la jurisprudence s*est définitivement 'fixée. Au- 
jourd'hui, toute contre-lettre est frappée de nullité sous 
quelque forme qu'elle se prodmse, lors même qu'elle est 
consenlic en faveur du cessionnaire et sans qu'il y ait a 
rechercher ai le prix qui y est porté, joint k celui qui est 
stipulé daus le traité ostensible» est ou non supérieur k 
la valeur réelle de Toffice. 

226. — On distingue en droit les contrats nuls et les 
contrats annulables. Les conti^ats nuls n'ont aucune exis- 
tence légale; ils ont manqué de se former. Les contrats 
annulables existent tant que la nullité n'en a pas été 
prononcée. Â laquelle de ces deux classes falhiitril rat- 
tacher les contre-lettres? Devait-on les déclarer nalles 
d'une manière absolue ou seulement d'une manière rela- 
tive? 

Les Cours et les tribunaux ont décidé que tout traité 
secret, blessant essentiellement Tordre public, n'avait en 
droit aucune existence^ puis ce principe posé, ils en ont 
tiré les conséquences. D'après une jurisprudence cou- 

(1) Grenoble» 16 déc. 1S31; Toulouse, Si fév. 1S40; Bennes, 
as mart 1S40. 
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siaole, les oeaire -lettres ne peuvent servir de base à nne 
nevttîoD', à une transaction, à un compromis, et géné- 
ralement à aucune convention accessoire^ elles ne sont 
pas sosoeptibles de confirmation, et elles ne peuvent 

être opposées ni k la caution ni aux créanciers du ce&- 
sionnaire (i). 

227. — Ucstait une question d'une haute gravité. Si 
les eontr^lettres n'engendrent civilement aueun lien, ne 
donnent-elles pas naissance au moins k une obligation 
naturelle? Le cessionnaire qui peut refuser d'exécuter 
rengagement consigné dans un traité secret a-trii égale* 
ment le droit de répéter les sommes qu'il a payées.^ 
Faut-il on non fiiire k ce cas TappUcatimi de Fart. 1235 
C. N.? 

Sur cette question comme sur la première, il y a 
aujourd'hui uniformité dans les> décisions de la jurispru- 
dence.. Les Cours et les tribunaux considèrent comme 
£ût indûment le paiement de toute somme portée dans 

une contre-lettre (2). Le cessionnaire qui agit eu répéii- 

(1) Pirmi le» nombreu arrêts rendus en cette maUèrei les pins ré* 
cents sont deux arrêts de la Cour de Cassation à la date du 81 Jan- 
vier 1SS8 el du SI mai 1SS4; des arrêts des Ck>ars de Rennes du 
96 décembre ISSO, de Limoges du 6 Janvier 1850, de Paris du 
, 81 Janvier tSSl. 

(a)Gass., V Juillet 1S41, Y mars 1848, tO JuiU. 1843, 30 JutU., 
8 aoAt 1S44, 11 août, 18 dée. 184S, 9 Janv., 10 fév. 1846; Caen, 
lalév. 1845; Paris, 85 avril, 8 Juin 1843, 86 mai 1845, 5 dée. 
1846; Oriéans, 11 Juin 1846. 
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tien îDtenle doue» aaamA cette doetrine, use véhtable 

condictio indebili, et par suite (car on ne peut considérer 
le cédant que comme étant de mauvaise foi) il peut» 
confoméflient k Tari. 1378 C. N, se fidie tenir compte 
des intérêts depuis le jour du paiement (1). Par une 
seconde conséquence du même principe, la prescription 
de dix ans ne saurait être invoquée contre cette action. 
Le êohêiu n'est déclui de son droit qu'autant qu'il s'e$i 
écoulé trente ans depuis le jour> où il a eu la liberté 
d'agir en jusUce (2) (art. 2262 C. N.). L'existence de 
la convention, enfin, et le fait même du paiement peu- 
vent être établis par témoins indépendamment de tout 
conanencement de preuve écriie (3). 

228. — Telle est la jurisprudence qui s'est formée en 
matière de contre-lettres. Fautril s'incliner devant ses 
décisions? Devons-nous la suivre d»is tentes ses oonsé- 
qnences? 

Au début, dans la préface en quelque sorte du recueil 

de nos lois, le législateur a posé en principe qu'on ne 
peut par des conventions particulières déroger aux lois 
qui intéressent Tordre public et les bonnes mœurs. 
(C. N., art. 6.) La sanction de cette prohibition est 

(t) Nîmes, 0 mai 1847. 

{») Paris, & déc. ISiS, IS juiv. 1847 ; Cm., 9 Jmv. 1849. 

(S) BoMB, 19 Juin 1S46; P«rii» i avril et 14 SiUlIet 1S49; Cass., 
9 ]aitv. 1880. 
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écrite an litre des dMifations : m termes de l'an. 1131, 

« l'obligation sur une cause illicite ne peut avoir aucun 
« eiet. » 

n est certain que les offices ne sont pes une propriM 
privée dont les titulaires puissent disposer k leur gré. La 
transmission des dnrges des avocats k la €onr de Cas- 
sation, des notaires, des avoués, des greffiers, des huis- 
siers, des eommissaires-priseurs, des agents de change 
et des coortiers intéresse essentiellement Tordre pul)lic. 
Appelé k donner ou k refuser son agrément, le chef de 
rÉIat doit pouYoir exercer nn dn^t de eontWUe snr les 
traités^ et si les conditions mises par les titulaires à leur 
démission lui semblent trop onéfenses, il a mconteaia- 
blement le droit de refuser de donner son assentiment à 
la cession. Si mmntenant cédants et oessiennaiies éber- 
dient k surprendre sa bonne foi-, si, dans la crainte 
d'un refus, les contractants veulent soustraire leur con- 
vention k Feiamen dé l'antorité administrative, l'ordre 
public se trouvera compromis, et la nullité devra par 
suite ôtie le sort des traités conclns dans de semblables 
conditions. 

Ces principes sont certains, et la jnrispmdenee a fait, 
nne saine application des art. 6 et 4131 dn C. N. en 
déniant aux contre-lettres tout effet légal. Les consé- 
• qnences aoxqnélles elle a été conduite sont ^ement 

conformes a l'esprit de nos lois. Proclamer la nullité des 
contre-lettres, c'était, si Ton voulait être logique, s'en- 



gager k reponsier toules les sUj^ulatioiu et unîtes lee 
eonventioM fteeestolm dool elles panrryest élie la 

cause ou simplement roccaaioo^ c'était se mettre dans 
robtigation de rejeter les effets même les i^ns indirects 
et les plus éloignés auxquels les traités scerels pour- 
raient donner naissance : qmd nuUvm en ntiUtitii 
ducU effeciutn. 

âS9. — liais faat-il aller plus loin? Devons-nous, avec 
les Cours et les tribananx, autoriser le eessionnaire h. 
agir en répétition quand le paiement a été fait eu par- 
fiûle connaissance de cause? Sur ce point, il y a plus de 
difficulté. 

Oin a dit : que les contre-lettres ne produisent civile- 
tiient aucun effet «obligatoire, nous le comprenons. Elles 
constituent une irauiie à la loi i le juge ne peut donc, 
sans manquer à son devoir, en reconnaître la ^lidîté. 
Mais, délié en droit de toute obligation, le eessionnaire 
est-il quitte, aux yeaz de sa conscience de l'engagement 
qu'il a contracté? IN'est-il pas tenu au moins naturelle- 
ment, et s'il fiait un acte d'honnête homme, s'il remet 
au cédant *Ia somme portée dans la contre-lettre, ne 
devra-t-on pas lui répondre avec Tart 1235, si plus tard 
il prétend avoir payé Tindù : < La répétition n'est pas 
admise k l'égard des obligations naturelles qui oui été 
volontairement acquittées. » ^ Un mineur, dont hi posi- 
tion est h coup sûr aussi digne d'intérêt, contracte un 
engagement : devenu majeur, il exécute sa promesse. Si 
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ensuite il veut agir en répétition, vous écarterez sa de- 
mande. Pourquoi suivre une règle toute différente k l'é- 
gard da ceasionnaire d'un oflfice? 

La faute, ajoutc-t-en, est d'ailleurs la même; le sol- 
veni est aussi coupable que Vacâpiem, U y a honte des 
deux efttés. lies parties doi^t donc être mises sur la 
même ligne. Que Ton rejette toute demande tendant à 
l'exécution du traité secret, rien de mieux; mais aussi 
que le cessionnaire, s'il a payé sciemment, ne puisse 
répéter. C'est le cas d'appliquer la maxime : In pari 
causa mélior est causa possidmti», Telle est, dans 
une hypothèse analogue, Ja décision dé la loi VU 
autem (L. 3) D» coud. 06 turp. oel inj, eauiom, Dig., 
L. 12, t. 5 (1), et telle est aussi dans notre droit la 
lègle h l'égard des dettes de jeu et de pari. (Art. i965, 
1967, C. N.) 

Autoriser la répétition, c'est, objecte-t-on enfin, 
encourager la mauvaise foi; c'est pousser les cession- 
naires à violer des engagements librement consentis et 
sans lesquels ils n'auraient pu obtenir leur présenta- 
tion. 

230. ~~ Ces raisons ne manquent pas de gravité, et 
elles ont prévalu quelquefois devant les Cours et les Iri- 
banaux. Cependant toutes les fois qu'elle a admis ce sys- 

(I) Ûbi autem tt 4anîi$ et oeeiptMtii turpitudo versalur, non 
possû r^i âkimw. 
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tème, la jurisprudeDce ne i'a fait qu'eo y apporUot use 
mirictioo : déclarant qne le paiement fait en ireriu de 
la contre-lettre devait être imputé sur le prix porté au 
traité OBteoaible, s*il n^rait pas été- acquitté intégrale- 
ment (1). 

Minie avec ce tempérament, cette doctrine doit être 

rejetée. C'est méconnaître les vrais principes que de re- 
pousser l'action en répétition du cessionnaire par une in 
de non-recevoir. 

La Dulliié dont sont alleints les traités secrets est 
euestiallemcnt d'ordre public^ elle est donc absolue. En 
droit pur, toute contre-lettre qui porte augmentation du 
prix d'un office n'a jamais existé*, c'est le néant. Par 
suite, elle ne peut engendrer, je ne dis pas seulement 
une obl^ation civile, mais même une obligation natu- 
relle. Sans dente, le majeur qui exécute l'engagement 
qu'il a contracté en temps de minorité se rend non- 
lecevaUe k demander la nullité du contrat, liais qui ne 
voit la différence entre les deux cas? La convention dans 
laquelle un mineur a été partie a une existence ^ si je 
puis ainsi parler, elle est née viable, et elle produit les 
mêmes effets que les conventions valables dès l'origine, 
lorsque le vice dont elle est fîrappée est effilé par une 
ratiûcation expresse ou même tacite. L'obligation écrite 

* ' (I) Ca»., 1 ioUlet ISil, as aoAt 184a ; Paris, ift février 1S40; 

Toalome, aa février 1840; Eoneii, 18 février 1848. 
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dans une contre-leitre est, ao eontiaire, une obli|^ion 

mort-née; elle n'est donc sascepdble d'engendrer aucun 
effet : on ne donne pas vie au néant. 

Et pais, à quelles conséquences ne serait-on pas 
amené si on faisait aux traités secrets l'application de 
l'art, im, C. N. P A moins d'être iUogiqoe, il liadrait 
dire que ces traités peuvent être ratiiiés; que les enga- 
gements qui y sont pris sont susceptibles d'être noTës*, 
qae Tobligation du eessionnaîre peat devenir l'objet 
d'une transaction et d'un eompromis, c'est-à-dire que; 
renvenant tous les principes, on en viendrait k attribuer 
à un contrat radicalement nul les caractères et les effets 
d'un contrat seulement annulable. 

Mais, nc^s dit-on, pourquoi protégez-vous plutôt le 
cessionnaire qae. le cédant? La faute est la même, la 
peine doit être égale. On pourrait répondre que la ques- 
tion n'est pas de savoir qui de l'ancien titulaire ou de 
son successeur est le plus coupable, mais si ou non le 
cessionnaire est obligé et si, par suite, le paiement a été 
(ait avec ou sans cause. Mais même ea, se plaçant sur le 
terrain de nos adversaires, n'est-il pas facile de justifier 
le système de la répétition? Le cessionnaire est tantôt 
plus, tantôt moins, maïs toujours un peu à la discrétion 
du cédant. Sans expérience, présomptueux comme on 
Test trop souvent b cet âge, il est tout disposé, sous 
l'influence des espérances qu'on lui fait concevoir et 
qu'entretient la cupidité du cédant, k des sacrifices dont 
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il sentira bientôt toote la dureté. H fiiat li k fois le 
protéger contre ses propres illusions et le défendre 
contre les exigences du titulaire dont il sollidie la dé- 
mission. 

■ 

231. — IV. La capacité nécessaire pour contracter est 

exigée en matière de cession d'office comme dans toute 
antre convention (art. ilS3-Hâ4 G. N.); mais elle ne 
suffit pas. Le traité est impuissant a produire ici ses effets 
ordinaires si le cessionnaire n'a pas une capacité spéciale, 
s'il ne remplit pas tontes les conditions d'idonéité exi- 
gées des officiers ministériels. L'art. 91 ne permet aux 
titulaires qne de présenter des snccessenrs qui réunissent 
les qualités requises par les lois. , 

Faut-il cependant que le candidat soit pleinement 
capable an moment de la cession? Il n'est pas rare de 
voir des aspirants traiter d'un office, et même faire toutes 
les dénarches nécessaires pour obtenir leur nomination 
avant d'avoir atteint l'âge de vingt-cinq ans. Dans un 
cas semblable, devrart-on considérer la convention comme 
non avenue? Un arrêt de la Cour d'Orléans résout la 
question contre les cessionnair.e8 (1). On a tenté de jus- 
tifier cette décision en disant qu'une transaction dans de 
telles circonstances enchaîne la liberté du candidat, et 
en Êûsant observer qu'il y a lieu de craindre que le 

(I) Oriéaof » a» Jaof ier 1855. 
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cédant n'étant plus intéressé k la prospérité de Toffiee, 

n'apporlc moins de zèle dans Texercice de ses fonctions, 
liais ces motifs sont loin d'être concluants. Aucnne dis^ 
position législative, ancone ordonnance, aucun décret ne^ 
défend d'arrêter à l'avance les conditions de la cession: 
et si d'après l'art. 91 les aspirants doivent posséder les 
qualités requises, ce n'est évidemment qu'au moment de 
leur nomination. La doctrine . contraire serait en opposi- 
tion formelle avec la loi. S'il n'était permis a un candi- 
dat de traiter que lorsqu'il aurait Tingtrdnq ans révolus, 
il ne serait plus vrai de dire qu'il suffit pour devenir 
offîcier ministériel d'être parvenu à cet âge. Un certain 
délai, taoAôt plus, tantôt moins long, s'écoule en dfôt, 
nécessairement, entre le jour du contrat et le jour où 
l'aspirant reçoit le titre d'officier. Ce ne serait donc plus 
k vingt-cinq ans, mais seulement k viogtrcinq ans et 
quelques mois, que l'on pourrait au plus tôt entrer en 
fonctions. — On objecte que le titulaire se négligera, 
qu'il ne donnera plus aux affaires après le traité le soin 
qu'il leur donnait avant. — Mais on oublie que ses 
intérêts seront, à défaut de son amour-propre, une 
excellente garantie de son zèle. Car le prix de l'office 
est, ainsi qu'il sera dît (i), basé sur la moyenne des 
cinq dernières années de l'exercice des officiers démist 
Monnaires. 

(t) Voir inf\rèt n» 330. 
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S ii. — Des obligalioM des partiês. 

â3â. — La transmission d*un offiee produit, oomme 
toute vente, des obligatioDs de différente nature. Le 
cédant doit foire délivrance et garantir la cession. Le 
cessionnaire est tenu d'entreprendre tontes les démar- 
ches nécessaires pour obtenir sa nomination, et de payer 
son prix au jour convenn. 

S33. — L WigaHmu du eéâaïU. — i*" Déliwranee, 

— La délivrance consiste daus la présentation du ces- 
sionnaire k l'agrément du chef de l'État. Le traité n'est 
exécuté de la part dn cédant que lorsque cette condition 
est remplie. Que décider s'il refuse de l'accomplir? Doit- 
il ètro condamné h donner sa démission et h désigner le 
cessionnaire pour son successeur? Le jugement peut-il 
même an besoin tenir lieu de présentation? L'aspirant 
n'a-t-il, au contraire, que le droit de conclure a des 
donmiages-intéréu équivalant au préjudice qui résulte 
pour lui de Tinexécution de la convention? 

Après un assez long dissentiment, les tribunaux in- 
clinent aujourd'hui h penser que le défont d'accomplis- 
sement du contrat doit simplement donner lieu à une 
condamnation pécuniaire contre le cédant. Cette juris- 
prudence est conforme aux principes, et on ne peut que 
souhaiter qu'elle se maintienne. 



La transmission d'un office ne peut, d'après l'art. 91, 
s'effectuer qu'à la suite d'une présentation faite libr^ 
ment et volontairement par le titulaire. Or, est-il pos- 
sible de reconnaître dans le jugement qui constate le 
refus formel de la démission ce caractère de spontanéité 
et de liberté exigé par la loi des 28 avhl~4 mai 1816P 

Ce motif n'iest pas le seul. Reconnaître aux tribunaux 
le droit de donner à leur décision la valeur d'une pré- 
sentation, ce serait sous un double rapport porter une 
atteinte grave à la prérogative du gouvernement. Le chef 
de rÉtat se trouverait ainsi contraint à révoquer un 
officier ministériel qui n'a pas offert d'abandonner ses 
fonctions, et à accepter un candidat qui ne l^i a pas 
été présenté dans les formes voulues. 

Je sais que dans l'ancienne jurisprudence on tenait 
pour constant qu'une sentence pouvait remplacer la pro- 
curation ad reaignandum; mais il ne faut pas s'y trom- 
per : cette forme de procéder n'était autorisée que 
lorsque les offices étaient vendus aux encbères (i); on 
l'écartait rigoureusement quand la transmission était 
volontaire (2). 

(1) Déclaration du mois de février 1683, arl. 6. 

(2) On invoque quelquefois à l'appui de celle doclrinc l'ancien 
adage nemo potett prœcise cogi ad factum érigé en loi par Tart. 1142 
du Code Napoléon. Mais en en faisant Tapplicalion à noire système, on 
délournc celle maxime de son véritable sens. Non, personne ne peut 
être conlraint Â faire ; mais entendons-nous : le principe nemo po- 
test, etc., n'est mi que lorsque, pour obtenir rexécttUon du (kit 
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234. — Le oessionnaîre ne doit donc, dans tons les 
cas, obtenir que des dommages-intérêts. Le montant en 
sera déterminé suivant les circonstances et conformé- 
ment aux règles du droit commun (art. 1149, 1150, llol 
C. N.). Les tribunaux peuvent même, en usant cepen- 
dant de ce droit avec circonspection, en élever assez le 
chiffre pour contraindre indirectement le cédant k l'exé- 
cution du traité. C'est ainsi que, dans une espèce où la 
position du cessionnaire était des plus favorables, la Cour 
d'Agen a condamné un notaire, si mieux il n'aimait 
donner sa démission, au paiement d'une somme de 
30,000 fr., bien que le prix de la cession ne dépassât 
pas M,000 (1). 

235. — On sait que sous Tancienne Monarchie le 
cédant pouvait retirer sa démission tant que le candidat 
avec lequel il avait traité n'avait pas élé installé. Con- 
traire à la loi des contrats, le regrès n'existe plus aujour- 
d'hui. Dès que le titulaire s'est engagé k donner sa 
démission en échange du prix que le cessionnaire lui a 
promis, la convention est parfoite. II est donc Impos- 
sible, suivant la remarque de Merlin (2), que le lien d'un 

lédanié, U CndraU oercer nue contrainle iiliytiqiie m It penomu du 
débiienr. Or, on eompiend parfailement qu'on iogsnwnt pnbie, mbs 
anioriter cette roesore estrAne, déponiller un oflieier du tilie dont U 
a promit de se démettre. 

{i) Afen, S janvier 18S6. 

(1) Rép., To Ofieei, 
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même contrat passé entre deux majeurs «oit obligatoire 

pour Tuu sans Tètrc pour l'autre : conlraclus cJaudican 
mm debent. — Ce point, qoi n'a jamais fait doute dans 
la doctrine, a été confirmé par un arrêt assez récent de 
la Cour de Paris (1). 

Si le regrès toutefois n'est plus proposable devant les 
tribunaux, ne Test-il pas au moins devant l'administra- 
tion? Doit-on refiiser k un officier le droit de retirer sa 
démission lorsqu'elle n'a pas encore été agréée? Sur 
cette question, on peut dire que le gouvernement subit, 
en général, l'influence des ûdts. Tantôt il rejette, tantôt 
il admet le retrait. Cependant l'administration tendrait 
plutôt aujourd'hui à fiiire prévaloir le principe que toute 
dânission donnée loi est acquise. Lorsqu'elle accueille 
la demande du cédant, elle prend d'ailleurs toujours soin 
de réserver expressément l'action à fins civiles du cea- 
sionnaire. 

âd6. — On peut supposer (le cas se présentera rare- 
ment sans doute, maïs enfin il est possible) que le pos- 
sesseur d'un office s'engage successivement k présenter 
deux candidats k l'agrémrat du cbef de l'État. Cette 
hypothèse se réalisant, on peut se demander lequel des 
deux cessionnaires devra être préféré. Sera-ce cdui qui 
a traité le premier avec le cédant? Sera-ce celui qui a 
été agréé par le coUateur? FaudraH-il s'attacher à la 

(t) Paris, IS Janvier 1S54. 
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date de la convention? Devra-t-on c<m8idérer le moment 

de la réceptioD? Les principes exceptionnels qui régissent 
notre matière ne permettent guère d'hésiter. Le traité ne 
donne qn'on droit k TofiBee (jw ad rm)^ qu'une simple 
espérance j la transmission de propriété ne peut résulter 
que da décret de nomination. La préférence sera donc 
accordée à l'aspirant dont la présentation aura été ad- 
mise sana qu^il y ait à distinguer si la convention inter- 
venue entre lui et le cédant a été ou non précédée d'un 
autre traité. 

S37. — 2* Gûraniie. — Toute vente, k moins de sti- 
pulation contraire, impose au vendeur l'obligation de 
procurer à Tacheteur une jouissance paisible et utUe. La 
jouissance n'est pas paisible lorsque Tacheteur est troublé 
dans la possession de la chose vendue*, elle n'est pas 
utile quand Tobjet de la vente manqué de Tune ou de 
quelques-unes des qualités que l'acquéreur a cru y 
trouver. 

238. — Dans une matière où l'ordre public est essen- 
tiellement mêlé k l'intérêt privé, il est difficile de com- 
prendre que le cédant ne soit pais propriétaire incommu- 
table. La garantie en cas d'éviction se conçoit donc mal 
dans les cessions d'offices.' Quant k la suppression que le 
collateur peut toujours faire, et même quant U la desti- 
tution du titulaire, elles ne peuvent non plus engager la 
responsabilité du cédant. De deux choses l'une, en effet : 
ou le décret qui supprime l'office est antérieur k la no- 
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mination do cessioniuiire, on il est postérieur. Dans la 
première hypothèse, la convealion n'est pas parfaite^ elle 
est en suspens, puisque le chef de TÉtat n'a pas donné 
son agrément j on applique donc les règles du droit com- 
mun dans les contrats modifiés par une condition sus- 
pensive : la suppression tombe sur le démissionnaire. Le 
principe est le même au cas où Tofûce est simplement 
démembré. Le démembrement constituant une perte par- 
tielle, l'aspirant a, par application de l'art. 1182, le choix 
de r^udre le traité ou d*en eiiger le maintien sans 
diminution de prix. — Dans la seconde hypotlièse, la 
perte est supportée par le oessionnaire. On fait an nou- 
veau titulaire l'application de ce principe que, lorsque 
la vente est parfaite, les risques et périls de la chose 
vendue sont h la diarge de l'acheteur : Re$ périt do- 
mino. Le possesseur actuel de l'office n'est donc pas 
dispensé par la suppression d'en payer le prix ou la 
portion du prix dont il est encore débiteur. Toutefois, le 
cédant ou ëés ayant-cause ne peuvent exiger leur paie- 
ment avant la liquidation de Tindemnité qui peut être 
allouée au titulaire par le gouvernement. Rien n'em- 
pèche, du reste, les parties de stipuler dans le traité que 
le cessionnaire, au cas où l'ofiice serait supprimé, ne 
serait pas tenu de payer le râiquat qu'il pourrait devoir 
au moment de la suppression. 
239. — L'obligation de garantie en matière d'offices 
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n> d'importance que si on la considère relaUvemeiit k 

rengagement tacite pris par le cédant de s'abstenir de 
tons actes qui seraient de nature k diminuer les avan- 
tages que son successeur a dû trouver dans l'exécutioa 
du traité. Âiosi l'ancien titulaire ne peut, à peine de 
dommages-intérêts, exercer dans le même arrondisse- 
ment les fonctions qu'il remplissait avant sa démission ou 
cbereher k détourner la clientèle de Tétude qu'il a cédée. 
Ce principe est depuis longtemps reconnu par la juris- 
prudence. La Cour de Rennes, notamment, en a fait Tap- 
plication en accneillànt une action dirigée contre- an 
ancien notaire qui, depuis la cessation de ses fonctions, 
constatait les conv^Uims de ses clients par actes sons 
seing privé (1). 

Gomme il y a un qnasi-délit dans cette violation des 
engagements, les tribunaux reçoivent même le plaignant 
k établir les faits sur lesquels il appuie sa demande, tant 
par témoins que par titres. 

Les héritiers d'un oûicier ministériel sont les contî- 
nuateurs de sa personne. S'ils succèdent k ses droits, ils 
sont par une juste réciprocité tenus de ses obligations. 
Us sont donc, ainsi que leur auteur, passibles de dooH 
mages^fntéfêts lorsqu'ils troublent le eesâonnaire dans 
l'exercice de ses fonctions. 

(s) Bennes, 15 juilkl iSJi). 
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240. — Suivant le droit eommuii, l'achetenr peut faire 
réduire le prix de la Tente lersqa'il se trouve dans la 
chose vendue des vices qui la rendent impropre à l'usage 
auquel die est destinée ou qui en diminuent sensible- 
ment la valeur (art. 1641 C. N.). La garantie h mison 
des défauts caehés se. rencontre également dans les ces- 
sions d'offices. Le cédant a pu exagérer frauduleusement 
les produits de l'étude, ou, à Finsu du cessionnaire, 
se rendre coupable d'abus de confiance dont le ré- 
sultat aura été souvent d'amoindrir l'importance de la 
clientèle. Il n'est pas impossible, d'un autre côté, qu'il 
soit en état de déconûture au moment de la cession, 
il peut même arriver que les scellés soient, à la suite 
d'une procédure criminelle, apposés sur les papiers 
^éa l'office, et que le successeur soit dans Fimpuissance 
de suivre les afibîres commencées. Dans ces cas et 
dans tous les autres de la même nature, le cessionnaire 
est fondé li demander une diminution du prix, eût-il 
depuis ratitié le traité (1). Les demandes en réduction 
intéressent en effet essentiellement Tordre public, et 
Il ce titre dles oe peuvent devenir l'objet d'une ratifi- 

^1) Mtif il le cessionnaire t eo à m dispocition tons les éléments 
nécessaires pour s'éclairer, il ne penl faire réduire le prix en allé- 
guant qu'il a été trompé sur la valeur vénale de l'office. Dans ce cas, 
ce n'est pas sur la substance 4e la chose que porte Terrcar. D'an 
autre côté, l'art. 1674 n'est pas applicable ici, car la rescision pour 
cause de lésion n'est pas admise en matière de oeaiion d'offices. (Voir 
M/lré, n» ati.) 
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cation. Quant au délai dans lequel le cessionnairc peut, 
agir, il est délermiDé d'après les règles du droit 
commun. L'action en réduction est soumise à la pres- 
cription ordinaire, et non aux prescriptions spéciales, 
établies par les art. 1622, 1648 et 1676 du Code 
iS'apolëoD. 

24i. — II. Obligations du cessionnairc. — 1° OOli- 
gàtion de faire Umtê* les démarehes néeeetaires pour que 
ïe dkret à» wminaiUin soit rendu. — Si le cédant est 
tenu de désigner comme son successeur l'aspirant en 
faveur duquel il a pris rengagement de se démettre de 
ses fonctions, le cessionnairc, de son côté, doit exécuter 
la convention en agissant, autant qu'il est en lui, dans, 
le but d'obtenir sa nomination. S'il a des regrets, s*il 
se repent, il ne peut échapper à cette obligation qu'en, 
indemnisant le titulaire. Gomme le cédant lorsqu'il re- 
fuse de donner sa démission, le cessionnaire qui se dé- 
robe à la présentation Êdte en sa faveur s'eipose k une 
action en dommages-intérêts. 

Le quantum de l'indemnité est déterminé d'après les 
règles ordinaires en matièrè de conventions. Les tribu- 
naux doivent toujours prendre pour base l'importance du 
préjudice éprouvé par le cédant. ïje droit d'appréciation 
dont ils sont investis à cet égard ne peut cependant aller 
jusqu'à les autoriser, k moins de supposer des circon- 
stances exceplionnelles et lùen rares, à élever, ainsi que 
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Ta foit la Cour de Rennes (i), le chiffre de rindemnitè 

au prix stipulé pour la cession. 

11 est possible que le successeur présenté ne soit pas 
agréé par le gouvernement. L'inexécution du traité étant 
indépendante dans ce cas de la volonté du cessionnaire, 
il est diiBcile de reconnaître an cédant le droit de for- 
mer une action en dommages-intérêts. Le titulaire est 
d'ailleurs en faute toutes les fois qu'il traite avec un 
aspirant qui ne réunit pas les conditions exigées par 
la loi. — C'est en ce sens que la jurisprudence s'est 
prononcée. 

La décision doit être la même si, en dehors du traité, 
radministration impose au successeur une condition qu'il 
ne peut pas ou qu'il ne veut pas exécuter. Telle serait, 
par exemple^ l'obligation de payer une indemnité k un 
fiefs. Il faut garder cependant une certaine mesure dans 
rapplication de cette exception. On rentrerait évidem- 
ment dans la règle si le refus de Tadministration était 
fondé sur une cause qu'il dépendrait du cessionnaire de 
faire cesser. Ainsi, un tribunal a pu à bon droit pronon- 
cer une condamnation k des dommages^intéréts contre un 
avoué qui, après avoir traité avec un notaire, refusait de 

> 

se démettre préalablement de son premier titre (2). 

Â la suite des événements survenus au mois de février 

(1) Bennes, S février tSS». 

(t) Trib. TarasGon, tS r«v. ISiO. 
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1848, le miiiistre de U justice invita» au nom du gou- 
▼eniemeDt provisoire, lesacquérenis d'offices ministériels, 
dont ]a demande de nomination était pendante au mo- 
neiit de la Révointion,^ dédaier s'ils entendaient ou non 
donner suite à leurs traités. C'était délier les cession- 
naires de leurs engagements. C'est dans ce sens et avec 
raison que la circulaire a été étendue. Les tribunaux 
ont toujours écarté les demandes en indemnité formées 
contre les acquéiears pour avoir refusé de pouisaim 
leur nomination (1). 

— Paiment du prix, — Le cessionnaire doit 
payer son prix au terme indique par la convention. 

Le vendeur non payé a, d'après le droit commun : 
i* le droit de retenir la chose vendue si la vente a été 
faite sans termes 2** une action en revendication, pourvu 
qu'il l'intente dans la huitaine de la .délivrance) 3*" le 
droit de demander la résolution du contrat; 4® un privi- 
lège sur l'objet de la vente. Les principes exceptionnels 
qui régissent les conventions relatives aux offices ne 
comportent pas un tel assemblage de garanties. L'ordre 

(1) Les acquéreurs des oflices d'agents de change et de courtiers 
n'obtinrent pas du ministre du commerce la faculté accordée par le 
ministre de l'intérieur aux ocssionnaires des antres ofBces ministériels. 
— Les aspirants à ces charges, dont la demande de nomination s instrui- 
SAit lorsque la Révolution éclata, restèrent donc sous rcmpirc du droit 
commun, cl ils sont par suite devenus passibles de dommages-intérêts 
(C. N., art. 1178) toutes les fois qu'ils se sont refusés a l'exécution des 
traités. (Cass., 86 mai t851.) 



pablic demande que les offices ne sorteal pas des maîus 

des lilulaires pour y rentrer ensuite au gré des intérêts 
privés. En usant de 1^ faculté de présentation, Tanden 
officier a d'ailleurs épuisé son droit; dans la réalité, c'est 
du chef de l'État et non de son prédécesseur que le ce»- 
sionnaire tient l'office. Le cédant n'a donc ni drint de 
rétention, ni action en revendication, ni eniin le droit de 
&ire résoudre la cession; il ne peut qu'invoqua le privi- 
lège établi par l'art. 2102-4" C. N. en faveur du vendeur 
. d'effets mobiliers non payé. 

243. — On a même voulu lui dénier cette dernière 
garantie, et non, il laut l'avouer, sans quelque apparence - 
de raison. 

Abolie par les décrets de l'Assemblée Coustituaute, 
la vénalité, ont dit quelques jurisconsultes, n'a junais été 
rétablie. Les collations sont aujourd'hui gratuites. Par 
conséquent, le chef de l'État n'est pas obligé d'admettre, 
comme les rois sous l'ancienne Monarchie, les présen- 
tations en faveur qui lui sont adressées. A proprement 
parier, nos offices ministériels ne sont pas dans le corn» 
merce, et tout est consommé entre le cédant et le ces- 
aionnaire lorsque le collateur a donné son agrément au 
candidat qui lui a été désigné. 

Sur quoi vous fondez-vous d'ailleurs, nous dit-on, pour 
accorder un privilège au cédant non payé? Sur l'ar^ 
ticle 2102-4^. Mais prenez-y garde : la disposition que 
vous invoquez est bien précise. L'exercice du privilège 
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n'est possible qu'autant que l'dijet vendu est encore en 

la possession du débiteur. Or, rofPtce n'est plus entre les 
mains du cessîonnaire; il est sorti de son patrimoine 

« 

dès que le successeur qu'il a présenté k son tour a été 
agréé par le cbef de l'État. 

Peut-on dire enfin (c'est le dernier argument invoqué 
par nos adversaires) que l'engagement pris par un ofli- 
der ministériel d'user du droit que lui confère l'art. 91 
a les caractères d'une vente? C'est un contrat innommé, 
le contrat /ado ut det » et rien de plus. 

244. — Ces arguments peuvent peut-être séduire k 
première vue, mais ils ne supportent pas un examen 
attentif. L'art. 2102-4* déclare créance privilégié le prix 
des efiets mobiliers non payés. La question est donc de 
savdr ce qu'il faut entendre par ces mots effets mobUien, 
Or, à cet égard, le doute n'est pas possible. De la rela- 
tion qui existe entre les art. 529 et 535, il résulte évi- 
demment que cette expression désigne tant les objets 
incorporels que les choses corporelles. Les offices sont 
bi^ certainement du nombre des choses incorporelles. 
Ils sont donc compris dans les mots effets mobiliers de 
l'art. âlOâ, et par suite le prix en est garanti par un 
privilège. 

Sans doute (et c'est un point généralement admis 
aujourd'hui), la vénalité n'a pas dans nos olBces minis^ 

tériels les caractères qu'elle avait sous l'ancien régime. 
Mais il est évident cependant que l'art. 91 a mis dans le 



Oigitized by Google 



— Î09 — 

commerce, sinon l'oflice lui-même, du moins le droit de 
présentation, puisque cet article SDp|H)se, iroplidtenient 
il est vrai, mais nécessairement, que la démission des 
titolaires peut être l'objet d'une eonyention. Des rela- 
lions s'établissent donc enUe le cédant et le cession- 
naire; une chose, office ou présentation, est vendue. 
Pourquoi ne pas appliquer a ce cas l'art. 2102-4"? Pour- 
quoi ne pas protéger la créance dq cédant par un droit 
de préférence? 

On objecte que l'exercice .du privilège n'est possible 
qu'autant que la chose vendue est encore en la posses- 
sion du débiteur, et que l'effet de la revente est précisé- 
ment de faire sortir Toffice du patrimoine du cession- 
naire. Je réponds que par privilège on doit entendre le 
droit d'être payé par préférence à des créanciers ordi- 
naires, non pas précisément sur la chose même, ce qui 
conduirait à l'exercice d'une action en revendication, 
mais sur le prix de cette chose, lorsque la vente en a 
été faite par le débiteur. 

Hais, disent enfin nos adversaires, ne vous, y trom- 
pez pas : la cession d'un office est un contrat in- 
nommé, et le privilège de Part. 2102 n'est accordé 
que dans le cas de vente. Cette raison n'est pas sé- 
rieuse : il y a toujours vente Ik où Ton rencontre un 
consentement, une chose et un prix^ et dans ht con- 
vention qui intervient entre le titulaire d'un office et 
celui qu'il s'engage à présenter comme son successeur, 
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OD letfonTe ees trois éléments au plus baut point (1). 

245. — C'est dans ce sens qne la jurisprudence s*est 
prononcée après quelques hésitations. Dans la pratique, 
le privilège da cédant n'est plus k l'état de question; les 
tribunaux sont unanimes pour le reconnaître, toutes les 
fois qne la créance de celui qui l'invo^ résulte d'un 
acte écrit antérieur k la nomination, dans lequel le prix 
de la cession est établi (2). 

. âl6. — Accessoirement \ cette première question, il 

s'en présente une autre qui u'offre guère moins d'inté- 
lét. D s'agit de savoir si, lorsqu'un office a été vendu \ 
plusieurs personnes dont aucune n'a payé sou prix, le . 
premier cédant doit être admis k exercer son privilège 
sur le prix de la dernière revente. La jurisprudence, 
après s'être prononcée d'abord pour l'affirmative, résout 
aujourd'hui la question négativement (3). U est difficile 
de la suivre sur ce terrain : la solution qu'elle avait 
d'abord donnée est la seule juridique. 

Quelle raison y a-t-il donc de distinguer entre le prix 
d'une première revente et le prix de reventes ultérieures? 

(t) En ce weoÊ : lOL Troptong, D9è HyptOkà^pHu, tSS; Dard, 
Traité dm OgUu dUtgnii dam Vart. 9i dt la Ud da W aorU 
iSfS» 4Sa al tuf», Yaj* «uci un rapport remarquable fait par 
H. Sapey à U Chambre dea Député» le 18 Janvier 18S1. 

{%) Cm,, IS fér. ISSl, 95 Janv. 1843, 18 jnin, l août 1858, 
30 aoAt 1854; Paris, IS féfrier 1831, IS mai 1835, S Jnin 1838, 
as Janvier, 15 «y. 1854; Tonlense, 98 fér. 1840; Amiena, 9V août 
1844 ; Rennes, 95 Joill. 184V. 

(S) Orléans, 3 Jvillet 184V ; Paris, 98 Janvier, 95 lévrier, 94 mal 1854. 
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Poarqnoi accorder un privilëfe dans le premier cas et 

méconnaître cette garantie dans le second? N'est-ce pas 
de rittcoDsëqiience? 

A qui d'ailleurs accorder la préférence dans ce système ? 
Au cédant intermédiaire? Mais il est de principe, en ma- 
tière de Tente d'immeubles au moins (et îd on peut rai- 
sonner par analogie, car la situation est identiquement la 
même), que le premier vendeur est préférable an second, 
le second au troisième, et ainsi de suite (art. 2103). Aux 
différents créanciers des acquéreurs? Mais le prix dû au 
premier cédant est la repr^entation de Tof&ce, et nos 
lois, d'accord avec l'équité, veulent que le créancier qui 
a mis une chose dans le patrimoine du débiteur soit 
payé par préférence à tous les autres sur le prix de la 
revente. 

La jurisprudence qui s'est formée sur cette question 

est donc essentiellement vicieuse. Le privilège du cédant 
est tout aussi légitime après plusieurs cesflioiis qu'après 

une seule. 

247. — La oenion d'un office, lorsque l'on vent ana- 
lyser tous les droits qui y sont contenus, comprend le . 
plus ordinairement : 1** Toflice même ou, si l'on veut, le 
droit de présentation; la clientèle; 9" les éléments de 

la clientèle; 4* les recouvrements. 

Le privilège du cédant s'étend évidemment au prix de 
la clientèle et des éléments de la clientèle comme au prix 
de l'oifice. L'importance de la clientèle a pu, à la vérité, 
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s'émet ou s'amoindlir entre les mains du eessioanaire, 
mads il est toujours mi de dire nësDinoins, suivant Tob- 
servation judicieuse de la Cour de Paris, que rolïicier 
débiteur du prix qui cède Voffiee, transmet k son succes- 
seur les avantages que la gestiou de son prédécesseur lui 
«mût transmis k lui-même (i). 

Il y a plus de difficulté a l'égard des recouvrements. Il 
faut même reconnaître en principe qp/d le paiement n'en 
est pas garanti par un droit de préférence au profit du 
cédant. Le privilège u'aurait de raison d'être que si les 
recooTrements abandonnés primitÎTement étaient en tout 
ou en partie les mêmes que ceux qui sont postérieure- 
ment laissés par le cessionnaire à son propre succes- 
seur. 

On s'est demandé si l'ancien titulaire peut, lors- 
qu'une portion du prix n*a pas été portée dans l'acte, 
invoquer un privilège pour l'excédant promis en de- 
hors du traité. La question présentera rarement un 
intérêt \nm vif, car les parties n'agissent guère de cette 
manière que lorsqu'elles veulent soustraire au contrôle 
de l'administration un prk qui peut sembler âmgéré. 
Or, toute contre-lettre est radicalement nulle. Cepen- 
dant, il est possible que la dissimulation n'ait pas un 
caractère frauduleux. Dans cette hypothèse, que décider? 

Il y a aujourd'hui dans la jurisprudence et parmi les 

(1) Ptrit, s juin tSSS. 
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auteurs une tendance générale à penser qu'un privilège 
n'est jamais accordé en cas de vente qae pour Je prix 
indiqué dans l'acte qui constate la couTention. Donner 
nne autre décision, ce serait, remarque-t-on avec raison, 
tromper la confiance des créanciers dit débiteur, qui le 
plus souvent n'auront coQsenti à Iraitcr avec lui que 
parce qu'ils auront cru que le paiement du prix porté 
dans Tacte a complètement éteint le privilège. La pu- 
blicité doit, autant que possible, être Tàme de nos 
contrats. — Cette doctrine est fort rationnelle, et on 
peut sans diUicalté en faire l'application au privilège du 
cédant. 

248. — C'est le vendeur non payé que l'art. 2102-4* 
déclare privii^é. Quand y a-t-il paiement, et quand, par 
suite, le priirilége est-il perdu? Doit-on notamment con- 
sidérer comme désintéressé le cédant qui a accepté, soit 
des billets k ordre causés, vaUur reçue comptant, soit 
une obligation avec hypothèque, et refuser, par voie de 
'conséquence, de reconnaître Texercice du privil^e sur le 
pnx de l'office lorsque les billets ne sont pas acceptés k 
l'échéance ou lorsque l'hypothèque ne vient pas en ordre 
utile? S'il est mi de dire que les résolutions générales 
sont dangereuses en droit, c'est surtout dans ce cas. La 
question est vmt tout une question de £ût. S'il résulte 
clairement de l'acte que le cédant a voulu ftiire novation, 
le privilège est éteint, à moins d'une réserve expresse 
(art. 1276, C. N.)^ si l'ancien, titulaire a simplement 
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entendu trouver une garantie de plus dans les billets qui 
lai ont été remis ou dans l'obtigation hypothécaire ^n'îl 
8*08t fait consentir, le privilège snlisîsle tant que le jprix 
de la cession n'a pas été effectivement payé. 

349. — D'après l'art. 91, la fiicnlté de présentation 
n'a pas lieu U Têtard des officiers destitués. La desti- 
tution prÎYe donc le possessenr d'nn ofiice d» droit de 
désigner son successeur, et par suite, de stipuler an prix 
pour sa démission. Mais, dans l'usage, l'administratiitt 
adoucit la rigueur de la loi en imposant an nonvean titn- 
laire Tobligatiou de payer à qui dt droit une indemnité 
dont elle arihitre elle-même le montant. Si Toilicier cou- 
pable est encore débiteur de tout ou de partie du prix 
de cession, le privilège du cédant peut-il alors s'exercer 
sur la somme dont le gouTemement exige la consigna- 
tion? 

Un projet de réforme hypothécaire ayant été préparé 

en 1840, la Cour d'Angers, dans les observations qu'elle 
fut appelée h donner, demandait qn'il fût dit dans 
t*art. f i08 que le prix de cession d'un office serait prifi- 
légié « sur Tindemnilé que les oiliciers ministériels peu- 
< vent avoir h loucher des saccesseuvB par eux présentés 
« et agréés par le roi, ou que le gouvernement peut 
« juger équitable d'imposer h ses successeurs quand ïïsk 
« sont nommés d'office. » Proposer ainsi de fûe ans 
disposition expresse pour permettre au cédant de jouir de 
son privilège an cas oà le cessionnaire est destilné, 
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c'était, dans la pensée de cette Conr au moins, recon- 
naître que dans l'état actuel de la législation ce pri* 
lilëge n'existe pas avec, cette extension. 

Quelque rigoureuse qu'elle soit, cette opinion est la 
seule conforme aux principes qui dominent notre matière. 
La conséquence de la destitution est d'entraîner la perte 
de Tofiioe, je veux dire du droit de présentation. L'in- 
demnité mise k la charge du nouveau titulaire n'est donc 
pas un prix de ventes c'est simplement une libéralité, un 
bienM de l'État, une pure obvention qui entre dans la 
masse commune sans destination spéciale, et sur la- 
quelle, par suite, tous les créanciers ont des droits 
égaux. 

Telle a été la doctrine constamment suivie par la 
GoQr de Cassation (1). L'opinion contraire a cependant 
rencontré des défenseurs ardents (2), et parmi les Cours 
impériales, il en est quelques-unes qui aujourd'hui encore 
se prononcent en feveur du privilège du cédant (3). 
Mais tous les efforts mis au service de ce système ne 
peuvent foise qu'en droit il ne soit définitivement con- 
dfimné. Tant que la réforme demandée par la Cour ^ 

(I) Caif. 7 JniU. 1S4T, ta léT., as mars, SS ivril tS49, SS ncn, 
10 août 1S5S. 

(t) Dwergter, l^roft d*t SI mort «1 1 wtH ISSS; Ctoniean, jDfef. 
aril., I. S, p. TSi; du JBallot, Btvw M éntt ftwiç, et é9nm§* i 
tome s, p. lai ; Moutton, FHo, ot Bfp., n* ISS. 

(S) Lyon, l» ma» 1S38; Boidoinx, S déc ISiS; Benius, ts Jnjll. 
ISSl. 
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d'Angers en 1840, et reprise pour être bientôt aban- 
donnée en 1830 (1), n'aura pas été ùdte, le privilège 
des titulaires d'offices se restreindra nécessairement au 
cas de cession volontaire. 

Cette décision est regrettable sans doute. Ranger le 
cédant dans la classe des créanciers simplement cbirogra- 
phaires, c'est, contre tonte justice, faire peser sur lui là 
responsabilité d'une faute qu'il n'a pas commise. Lorsqaè 
le prix de cesnon n'est pas payé^ il serait k désirer que 
le gouyemement, au lieu d'imposer au successeur le paiè- 
' ment d'une indemnité en ces termes vagues : pour 
allér d 4ut d« dmï, attribuât d'abord tout spéciale- 
ment au cédant la somme mise à la charge du nouveau 
titulaire. Pour faire cesser l'antagonisme entre le droit et 
l'équité, il suffirait, comme le fait remarquer M. Coin- 
Delisle, d'insérer dans le décret de nomination la clause 
suivante : «i k qui de droit aurait été si le titulaire avait 
(( été admis \ faire la présentation de son succès- 
« seur. » (â) 

' Sans destituer un officier, le gouvernement l'oblige 
. quelquefois à donner sa démission dans un délai qa'ii lui 
impartit. Faut-il alors, comme au cas de destitution, re- 
fuser d'accorder au cédant un droit de préféreuce sur le 

(!) Voyez les suvantcs discussions dont le litre des privilèges et hy- 
pothèques fui l'objet a celle époque. 

(i) I{evue cW(t9Ue de ligiHaHm et <fe JuriÊpruâenett tome S, 
p. 460 él 4«t. 
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prix de la oession? La déchéance du privilège n'a pas 
dans ce cas de raison d*étre. Que la transmissien soit 
volontaire ou qu'elle soit forcée, ToCficier conserve tous 
ses droits tant qu*]] n*a pas été remplacé. Ce n'est qu'à 
la destitution que Tart. .91 attache la privation de la 
fecnlté de présentation. — La jurisprudence, après avoir 
hésité quelque temps, a fini par doimer salisfaction à ces 
prindpes. Aujourd'hui, les tiibunani maintiennent una* 
nimement le privil^ du cédant quand la démission est 
forcée (1). 

250. — ^ On voit quelquefois des olBeiers ministériels, 

des agents de change et des courtiers particulièrement, 
se mêler, par on oubli coupable de leurs devoirs, an mou- 
vement des affaires commerciales, se livrer h des spécu- 
lations hasardeuses, et finalement tomber en faillite. — 
S'ils sont encore débiteurs du prix moyennant lequel ils 
ont obtenu leur présentation, faut-il décider, comme dans 
rbypotbèse de la destitution, mais cette fois par applica- 
tion de l'art. 550 du Gode de Commerce, que le privilège 
du cédant est éteint? 

En disposant que « le privilège et le droit de revendi- 
cation établis par le n° 4 de Fart. 2102 du Code Nap. au 
profit du vendeur d'effets molnliers ne seront point admis 
en cas de faillite, » le législateur a eu évidemment pour 
but d'abord de prévenir les collusions entre le fiûlli et les 

(1) r(Jffles, 13 mm 1S51 i Besancon, 4 juUlel iS5S. 
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vendeurs de maidiandifles, ensuite de ne pas tromper les 
espérances que des tiers ont pu asseoir sur la foi d'un 
. actif commercial dont ils ne connaissent pas l'origine. U 
est possible aussi qu'il ait été guidé par cette considéra- 
tion, que le commerçant qui livre sa marchandise doit 
prévoir qu'elle deviendra le gage des créanciers de Ta* 
cheteur. Or, aucun de ces motifs ne peut être invoqué 
lorsqu'il s'agit d'un oUice ministériel. Le contrat inter- 
venu entre un titulaire et le candidat qui se présêiite 
pour le remplacer n'est pas un acte de commerce^ la 
cession est d'ailleurs constatée dans un acte soumis à 
l'approbation de l'autorité; il est contre tonte raison 
enûn de présumer que le cédant a tacitement consenti k 
ce que i'ofiice devint le gage eomninn des créanciers du 
cessionnaire. 

Ces raisons sont séheuses, et il ne faut pas s'étonner 
si elles ont été quelquefois accueilUes par les Cours et 
les tribunaux. Je pense néanmoins que la faillite d'un 
officier ministériel a pour conséquence nécessaire Tei* 
tinction du privilège du cédant. Ce privilège a, en effet, 
son principe dans l'art. 2102-4" du Code Napoléon. Or, 
Tart. 880 du Code de Commerce déclare dans les termes 
les plus larges que le droit de préférence introduit par 
le n** 4 de l'art. 2102 C. N. n'a pas d'application en 
matière de faillite. En présence de ce texte, comment 
est-il possible de faire une exception en laveur de l'an- 
cien titulaire? A quel titre lui con8erveraiU<»n son privi- 
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lége, ^uaod Teffet de la iailUie cfil de faire tomber loua 
les crëancie» privilégias au rang des créancîecs chiro^ 
graphaires? (i) 

^i. — Le cédant est-il le seul qui paisse se faire 
pa)cr par préférence sur le prix de l'office? N'est-il pas 
juste de reeottoaitre le même droit au prêteur des 
deniers qui ont seni au paiement, k la caution qui 
s'est obligée solidairement avec le cession naire, ii la 
fmmr dont la dot a été employée k payer l'office acheté 
par le mari, et enfin aux créanciers pour laits de 
change? 

— A •Rome et dans notre ancienne jurispro- 

dence, les bailleurs de fonds avaient un privilège pour as- 
surer le lemboursement de leurs créances. L'art. 2103-2^ 
C. N. accorde aujourd'hui la même sftrelé k ceux qui 
ont fourni les deniers pour l'achat d'un immeuble^ mais 
«Ile n'est attribuée par aucune loi aux créandera dont 
l'argent a été employé à racquisition d'un meuble. C'est 
seidement au vendeur d'un effet mobilier que l'ar- 
tide 2102-4* reconnaît un droit de préférence. Or, les 
privilèges sont essentiellement de droi( étroit, on ne les 
crée pas par interpfétation. Par suite» il est impossible, 
dans l'état de la législation, d'accorder cette garantie 

(1) En ce «eut t MM. PardeMiii, Cwn iê «troK «ommmM, 
n» ISOi; Rénovant» t. S, p. SSa$ Bédarride, t. %, n» 960; Font» 
Du pHv, 9t Ayp.» i. 1| p. lOS. 
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aux préteurs dout les fonds ont servi au paiement d*ua 
objet mobilier, et par conséquent d'an office, puisque 
les oûices sont meubles aujourd'hui (1). 

Ces créanciers doivent donc, s'ils venlent donner à 
lenrs droits une sauvegarde efficace, stipuler, au moment 
du versement des deniers, la subrogation dans , les droits/ 
actions et privilèges du cédant, et, s'ils contractent avec 
le cessioDiiaire, veiller k ce que toutes les formalités exi- 
gées par l'art, iâgû-âf C. N. soient serapolensement 
observées. 

253. — Sous ce rapport, la caution est mieux pro- 
tégée que les préteurs. Dès qu'elle a payé, elle acquiert 
indépendamment de toute subrogation, et par la toute- 
puissance de la loi, le privilège qui garantissait la créance 
du cédsoit (Art. 2029 €. N.) 

2SI. — Les tribunaux accordent également un privi- 
lège It la femme pour les sommes qu'elle a données,* 
lorsqu'elle s'est obligée solidairement avec son mari au 
paiement de Toffice dont il est pourvu. Cette jurisprur 
dence est fondée sur la relation qui existe entre les 
art. 143i et 2029 C. N. D'après l'art. 1431, la femme 
qui a contracté avec son mari une obligation solidaire 
pour les affaires de la communauté ou du mari, n'est 
' réputée k l'égard de celui-ci s'être obligée que comme 
caution. Or, l'art. 2029 dédaie que la cautioD qui a 

(l) Toy. IkHiai, SI nov. 1S46. , 

% 

I 
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payé est imlirogée k tous Je» iniiSf actions et priirUéges 

du créancier. 

255. — Que décider k l'é($ard des créanciers pour 
foits de charge? Andeuiieiiieiit, les créances résultant de 
malversa lions commises par un officier dans Texercice 
de ses fonctions étaient garanties par on privilège sar 

Toflfice. Cette sûreté Srt-elle persisté? Ëxiste-t-elle encore 
aujourd'hui? 

L'art. 940^7* déclare privilégiées sur les fonds du 

cautionnement seulement et sur les intérêts qui peuvent 
en être dus, les oréances nées des ahus et des pié- 
varications des fonctioûuaîj es pabKcs. Il semble donc 
incontestable, si Ton songe que les privilèges sont nne 
exception an droit commun, que les créanciers pour 
faits de charge ne peuvent invoquer aucun droit de 
préférence sur le prix de la dânission d'un officier 
' ministériel. 

La doctrine contraire tend cependant à prévaloir en 
jurisprudence, et on dmt reconnaître qu'elle est bien 
fondée. 

Sans dente aucune Hisposition légisktive n'altriboe la 

garantie d'un privilège aux créances qui sont la suite des 
malversations d'un officier^ sans doute, encore, les pri- 
vîl^es ne sont pas en principe susceptibles d'extension. 
Mais la vénalité des offices, telle qu'elle existe aujour- 
d'hui, n'a été établie qu'en 1816, é'est-k-dire plus de 
dix ans après la promulgation du Code JNapoléou. Est-il 
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donc ëtoaoaDl que le IfSgislateiir ail omU de suuier sur 
une espioe de biens qui n'existait pas encore? GoauBenl 

aarait-il accordé un privilège là où il ne voyait pas une 
chose sur laqvelie il pAt porter? 

Or, il est de principe, et c'est une des règles posées 
par Bacon, que « la loi peut être ladlemeat étendue aux. 
« eas qui n'existaient pas an temps oè eUe a été fiâte, 
« et que le cas omis par le législateur est censé inscrit 
« dans la loi, tontes les fois qoe U raison de décider est 
« la même dans le cas omis que dans le cas ex- 
<K primé. » (1) 

Le Gode Napoléon avait également gardé le silence 
sur le privilège du cédant, et cependant la jurispru- 
dence, d'accord avec la doctrine, a ini par l'admettre. 

Objcctera-t-on que la gestion des officiers ministériels 
est garantie aujourd'hoi par le dépdt d'an cautionne- 
ment, et qu'il n'y a dès lors attcan motif pour introdure 
un privilège qui, en l'absence d'un fonds de responsabi- 
lité, avait sa raison d'être dans l'ancienne lëgislationP 
Soyons de bonne foi : la sûreté à donner aux inlércls 
phvés n'a été qu'un prétexte; l'établissement des cau- 
tionnements a en poor cause unique les besoins de 

[i) « ProcUvii exteiuk) legis id easm post natot, qui in reram natora 
nos llMfimt tenporB teglft Ula* Vbi «afan eam ttfémk mn potoiit, 
quia tane nvllas erat, etnis ominns babetnr pro apresso, si ttmUis 
fuerii ratio. » (Bacoiit D$ augmmtiê tckntiarum, LU» S. cap S, t. 1» 
apbor. tO.) 
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l'Ëlat. Ansai le taux en eel-ii fixé d'apièe la forUine pré- 
snmée des titulaires, et nen é'aprèft rëtendoe de la m* 
ponsabilité qa'ik peuvent eocourir dans Texercice de 
lears fonctîoiis. H est doue géDéralemeot peu élevé, et il 
serait presque toujours insuffisant pour couvrir les fautes 
des offieien ministérieU. 

Peut-on enfin ne pas prendre en eeosidératîoB la posi- 
tion des créanciers? Ëstril une seule créance qui soit plus 
digne de faTeor? Le recours aux avocÀts ^ la Cour de 
Cassation, aux notaires, aux avoués, aux greûiers, aux 
huissiers, aux commissairefr-priseurs, aux agents de 
change et aux courtiers, est obligatoire. Il ftut employer 
le ministère de ces oOiciers, quelques doutes que Ton 
ait d'ailleurs sur leur probité ou sur leur solvabilité. Les 
inconvénients de cette situation exceptionnelle avaient 
été bieii sentis dans notre ancien droit. Avant 1789, le 
privilège des eréanciers pour fiiits de ^arge primait 
même ceux du cédant et des préteurs de deniers. 
Quelques actes du gouvernement sous la Restauration 

■ 

attestent également que la condition de ces créanciers 
avait éveillé la soUkttude rojfale. 0eux oïdennanees ren* 
dues à cette époque. Tune le 31 mars 1824, Fautre le 
4 août 1826, autorisèrent les créanciers pour iaits de 
charge de quelques agents de diange destitués à user 
eux-mêmes du droit de présentation. 

256. — Au cédant, aux préteurs de deniers, k la cau^ 
tion, aux créanciers pour fiiits de charge, fimt^l ajouter 
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eomme pri?ilégiés sur Toi&ce ceux qui ont fourni à l'of- 
fieier les fonds de son eantîonneiiient, sur lequel ils ont 

d'ailleurs un privilège de second ordre d'après la loi du 
2B niv^ an XIII (art. 1*0? La négative est certaine, car 
aucune loi n'accorde de privilège dans ce cas, et, d'un 
autre côté, les raisons qui peuvent être invoquées en 
favear des créanders qui ont été vietimes de quelque 
prévarication ou d'un abus de confiance n'ont pas d'ap- 
plication id. 

257. — Reste la question de classement. Le cédant a 
mis dans le patrimoine du cessionnaire une valeur qui 
sans lui ne s'y tronverait pas; on le colloque donc an 
premier rang. On place au second les préteurs de de- 
niers, Ën dernier lien viennent les créancieis pour iàits 
de charge. 

258. — Après le désintéressement des créanciers pri- 
vilégiés, le rellqaat dn prix, s'il en existe un, appartient, 
suivant le droit commun, aux créanciers hypothécaires. 
Mais, en notre matière, le privilège est la seule sûieté 
réelle qui puisse garantir le paiement d'une créance : les 
offices ne sont pas susceptibles d'hypothèques. Dans notre 
légidation, en effet, ce droit n'affeete que les immeubles, 
et les offices sont incontestablement meubles (i). Sur 
quoi d'ailleurs porterait l'hypothèque? Évidemment sur le 
droit de présentation, puisque c'est sur ce droil seiile- 

(1) Yoy. infité, n» Mf . 
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ment que peuvent interrenir lee oon^ntions des parties. 

Or, la faculté de présenter un successeur est essentielle- 
ment HiJiéfente k la personne da titulaiie. D en use 
quand il Tent et eorame il veut. Les créanciers hypothé- 
caires n'auraient donc qu'un droit imparfait : ils seraient, 

« 

notamment, priyës du droit de suite. 

Ce dernier motif sert également k démontrer que les 
otiices ne peuvent être donnés en gage. « Admettre qu'un 
« titulaire puisse céder sa charge k tout autre qu'k un 
« successeur, disait la Cour de Riom le 10 février 1845, 
« ce serait supposer qu*un offiee de notaire, par exemple, 
(( peut passer dans le commerce par toutes mains et 
< subir plusieurs transmissions suceessires avamt d'arci- 
« ver k la présentation d'un véritable successeur. Une 
« telle supposition, outre qu'elle est contraire au texte 
« fohnel de la loi, ne podMt donner lieu qu'aux plus 
« graves abus en autorisant des tiers étrangers k s'immis- 
« eer dans l'examen d'une clientèle qui leur appartien- 
« drait et h violer idnsi le secret des ftmilles. » 

259. — Abstraction faite des privilèges établis par la 
loi ou reconnus par la jurisprudence, les créancieis d'un 
oilicier sont donc payés au même titre et viennent par 
contribution sur le prix de l'office. Sous certains t9j^ 
ports, ils sont même privés des avantages du droit com- 
mun. £n principe, tout créancier peut saisir et faire 
vendre - publiquement les biens de son débiteur. La 
nature particulière des ofiûces ne permet pas l'emploi de 
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ee moyen ë'eiéenUoii*, eontiaiienent k l'usage vam eoos 

Fancienne Monaurehie, ils ne peuvent être convertis en 
aillent par la voie des enchères. 

Cette dérogation k la règle soim dans les cas ordi- 
naires est sufûsamment justiiiée par les motifs suivants : 

D'abord le droit de présentation est on droit essentiel- 
lement personnd*, c'est le corollaire du tiire. De plus, 
il ne peut être exercé qu'en laveur des candidats (pâ 
réunissent les qualités requises, et le goorvernemenC emH 
serve toujours la faculté tant de repousser les aspirants 
qui n'offrent pas des garanties snfllsanisa que de rédnire 
le prix mis par le titulaire à sa démission. Comment con- 
cilier ces exigences et les droits du chef de l'État avec 
les intérdts des sucoessewrs qne la voie des enelièresdon* 
neratt aux officiers obérés? Ne serait-ce pas d'ailleurs 
blesser tontes les eonTonanees et porter à la dignité des 
fonetions une atteinte irréparable, que de priver an offi- 
cier de son titre au gré des rancunes de l'intérêt privé? 

S60. — Pour obtemr lenr rembonrsement, les créan- 
ciers du possesseur d'un office sont obligés par suite d'at- 
tendre que le titnlaire en fosse nne eesskm volontaire. 
C'est sor le prix senlement qu'ils sont admis k faire 
valoir leurs droits. Pour empêcher qu'ils ne soient vic- 
times de la manvalse fol on même de l'improbité dn 
cédant, l'administration a proscrit impérativement k 
diverses reprises tout paiement anticipé, toute compensa- 
tion, tonte dél^iation an profit d'un seul ou de quelques- 
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«us des eréuieiera. Des eiteiilâîfes aunislérieHes eugent 
même pour le versement de la somme convenue la stipu- 
tolioD d'un terme qui ae soit fias tÊométe d'un mois, k 
dster dv fsnf où le soccesseiir aura oommeneë ses fonc- 
tioDS et l'on a vu quelquefois le gouvenneBieat impo- 
ser à UD cesttomiaîfe l'oUifMMi dt c o w l gp gr tm m 
partie de son prix avant de prêter serment (2). 

Ces mesures ont poir olyet de donner aux eiéaneiers 
le temps de se faire eomialtre et de proeéder au aetes 
eonservaioices de leurs droits. 

Dem vnes leur smu onferles : ils peuvent former 
opposition entre les mains des membres de la Chambre 
de dfeeipline à la déiimnee do certificat de capaeilé et 
de moralité sollicité par l'impétrant s*9 ne s'engage pas 
à mettre son prix à leur disposition, ou saisir-^réter la 
somme stipulée eomme condition de la démission du 
titulaire. Administrative dans le premier cas, l'opposition 
est judiciaire dans le seeond. Pour plus de sÀmté, il est 
prudent d'employer les deux moyens. 

L opposition administrative correspond à l'ancienne 
opposition an «eean. EMe se fiât sur un re^istve tenu à 

(1) Toy. surtout une circulaire du 28 Juin 1840. 

(2) Ces précautions sont sages, et l'opportunité en est évidente dans 
une législation qui, comme la nôtre, ne donne aux créanciers d'un 
officier ministériel aucun moyen légal de sauvegarder leurs droits. Le 
principe en a cependant été contesté, et plusieurs arrêts de la Cour de 
CasMtion ont, à la faveur des art. 1179 et 1180 G. N.* reconnu un 
effet à dei itipoItlioBi que le gouvenienent prohUuit avee ralitii. 
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oel effet par les Chambres syndicales, on même par voie 
de réelamation auprès dn ministre. Elle ne vant, dn 

reste, que comme simple avertissement, et la Chambre 
qui, an mépris d*nne opposition, délimrût an cession- 
naire le certificat deniaiiJL', D^eogagerait pas sa respon- 
sabilité m4-vis des créanciers. 

On suit pour l'opposition judieiaiie les fermes pie»- « 
crites par les lois sur la procédure. 

S61. — Aux tennes de Fart. 1167 G. N., c les eréan- 
« ciers peuvent, en leur nom personnel, attaquer les 
« actes feits par leur débiteur en fraude de leurs droits. » 

dans un but fraudulenx un oileier minist^ei stipule 
un prix de beaucoup inférieur k la valeur de sou office» 
ses cvéanders serontrils recevables h invoquer cet ar- 
ticle pour faire prononcer la nullité du traité? 

L'action Paulienne était h Rome donnée contre tous 
les actes, quels qu'ils fussent et sons quelque forme 
qu'ils se produisissent, par lesquels un débiteur tentait 
de diminuer son patrimoine au détriment de ses créan- 
ciers. Or, Tart. 1167 a simplement reproduit le principe 
posé dans l'édit dn préteur qui introduisit cette action (i). 
Il n*est donc pas possible de douter que la disposition 
de cet article n'ait un caractère de généralité marqué, 
et par suite on ne peut refuser le bénéfice de l'action 
révocatoire aux créanciers d'un oûicier ministériel, si 

(1) Big. I. i, Qum M AotMl. «fwNI., ete. (L. iS, t. 8.) 
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d'ailleurs on trouve dans la eonventioii une înfentioii 

frauduleuse {consilium) et s'il y a eu un préjudice causé 
{emUus) (1). 

Mais quel est Teffist de la révocation? On distingue : 
Si le jugement qui prononce la nullité du traité inter- 
vient avant l'émission do décret de nomination, les 
créanciers le font notifier a la Chambre de discipline et 
en adressent une expédition à M. le garde des sceaux; 
l'administration sorseoît alors an remplacement de l'offi- 
cier démissionnaire. Si au contraire le chef de l'État a 
déjà donné son agrément, le cessionnaire conserve son 
titre. On l'oblige seulement a tenir compte aux créan- 
ciers de la valeur réelle de l'office. 

$ III. — Des dauseê accessoires au contrat, et des causer 
de risoluthn et de refcteton de la eessUm. 

262. — Les contrats sont, en thèse générale, suscep- 
tibles de tontes les modifications qu'il plaît aux parties 
d'y apporter. C'est, en effet, un principe de la loi na- 
turelle consacré par les prescriptions du droit positif, 
que les contractants jouissent en général d'une liberté 
entière dans le règlement de leurs conventions. Mais 
dans les offices, l'intérêt public est trop essentiellement 

(1) « Fraudis inlerprelalio semper in Jure civili non ex evenlu 
duntaxat, sed ex consilio quoquc desideralur. » (I. 79, De reg. juris, 
L. 50, t. 17.) 

19 
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mélë II rintërét privé pour que les eonditions de la 

transmission n'aient d'autre limite que la volonté du 
cédant et du cessionnaire. On doit s*abstemr dans les 
traités tant des clauses qui impliqueraient au profit du 
démissionnaire la résolution d'un droit qu'en réalité il 
n*a pas conféré, qae des stipnlatîons qui seraient con- 
traires à l'ordre public ou qui tendraient k paralyser l'ac- 
tion da gouYemement. 

S6d. — 1. Le droit des o0iciere ministériels, tel qu'il 
résulte de l'art 94 , se réduit ^ la focnllé pour eux de 
présenter des successeurs de leur choix. Quant k la col- 
lation do titre, elle est l'œuvre da chef de FÉtat. Le 
lilulaire qui se démet de ses fonctions ne peut donc 
conTenîr avec le eessionnaiie qu'il pourra rentrer dans 
la possession de l'office qu'il abandonne; autrement il 
reprendrait une chose qu'il n'a point donnée, il se ré- 
serverait un droit qui ne vient pas de lui. 

Par application de ce principe, on doit considérer 
comme inutiles toutes les stipulations qui tendraient à 
Aiire t^t ou tard résoudre te contrat. Ainsi la danse par 
laquelle les parties, renouvelant l'ancien pacte de in diem 
adâicHUmé si nsité à Rome, conviendraient qae la démis- 
sion serait considérée comme non avenue si dans un 
certain délai le cédant trouvait un prix supérieur, serait 
privée de tout effst légal. On devrait aussi déclarer non- 
recevable dans sa demande l'ancien titulaire qui, pour 
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repiendre rexereice de ses fonctions, invoquerait m 

traité de cession portant que l'oflice n'a clc transmis 
qn'avec^ laculté de rachat. Les parties enfin ne peu- 
vent stipuler que le contrat sera r^ln ^ défout de paie- 
ment du pri& (1). L'action résolutoire accordée, au ven- 
deur suivront le droit conmitn pour inexécution des 
conditions, n'a pas d'application, en effet, eu matière 
d'offices. A cet égard, Tadministration montre même 
une telle rigueur qu'elle interdit dans les traités la ré- 
serve des (c droits et privilèges » du cédant, dans la 

ë 

crainte que remploi de ces mots ne fournisse plus tard 
au démissionnaire un prétexte pour agir eu résolution (2). 

S64. — L'action en resdaîon pour cause de lésion 
toid h rannulation du contrat. A ne considérer que les 
résultats, elle produit donc ordinairement (dans un sens 
large du moins) les mêmes effets que l'action en résolu- 
tion. Par suite, elle ne peut non plus être exercée par 
le cédant. La lésion n'est d'ailleura une cause de resci- 
sion que dans la vente des immeubles, et les offiees sont 
meubles. Si cette raison n'était pas décisive, on pourrait 
ajouter que le prix de cette espèce de biais est incertain 
et sujet à des variations continuelles : considération qui 
a bien sa valeur, puisqu'elle fut assez puissante pour 
faire i^ter Taetion en rescision sou^ Tancienne jnris- 

(1) Déc. min. just., 7 Juin 1837, 
(1) Déc. min. JiuU, iO avril 1S40. 
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prudence, qui cependant rangeait les offices parmi les 
immeubles. 

11 faut se garder de croira toulefois que les Iraitës 
soient toujours en cette matière li l'abri de la nullité. 
On peut les attaquer conformément au droit commun 
dans les cas prévus par les art. 1109 et suivants du 
Code Napoléon. Mais si le décret de nominatiim est ex- 
pédié et si le cessionnaire a prêté serment, le nouvel 
olRcier conserve son titre; le cédant n'obtient qu'une 
condamnation à des dommages-intérêts. 

â65. — II. Des circulaires et des décisions ministé- 
rielles en grand nombre recommandent aux oiOciers d'é- 
viter, k peine de nullité de la stipulation, l'emploi des 

clauses qui seraient contraires à l'ordre public ou de 
nature k entraver la faculté d'appréciation du chef de 
l'État. 

Loyseau nous apprend que de son temps la cession 
pouvait être faite aux risques et périls du cessionnaire, 
en ce sens que le prix devait être payé même au cas 
où les lettres de provision, sollicitées par le résignataire, 
n'auraient pas été délivrées (1). M. Duranton enseigne que 
cette convention serait également valable aujourd'hui (â). 
Mais il est difficile d'admettre cette opinion. Le prix est 

(1) Offices. L. 3, ch. 3, ii° 47. 
(a) T. 16, uo 188. 
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réquivalent de la transmission : si la transmission n'a 
pas lieu, le prix n'est pas dû. Ën valu M. Duianloa 
allègne-t-ll que le ces^nnaire peut exercer le droit de 
présentation au profit d'un tiers. La lacullé de présenter 
on successeur (l'art. 91 est bien formel sur ce point) 
n'est accordée qu'an titulaire, c'est-à-dire ii celui qui a 
obtenu l'agrément du che£ de l'Ëtat, et après son décès 
à ses héritiers ou ayant-cause (I). 

Dans ce cas, n'est-il pas permis au moins de stipuler 
une indemnité? Il est certain que les démarches faîtes 
auprfes du gouvemement peuvent enlever au titulaire 
l'occasion de traiter à des conditions avantageuses, et 
que la publicité donnée k nn traité jette toujours, ainsi 
qu'on fa fait remarquer, de la perturbation dans la 
clientèle (2). Ën équité, les clauses de cette 'nature 
devraient donc être prises en considération. Cependant 
une circulaire du 19 octobre 1836 en prohibe l'insertion 
dans les traités. 

L'administration défend également de convenir, soit 
que le traité sera r^ilié de plein droit si le cessionnaire 

(1) Miis la dame qni meltrait les risque» el périls à la charge dn 
oessioDMire ne serait pas mille si les parties avaient venin dira qne 
les frais nécessités par la prodoetion des pièces et par les démaiiBlies à 
taira ponr arriver à . la nomination seraient supportés par respirant, 
on même qne les dé|fféeiiaiMis qne l'olllee ponrraU subir dans Tinter- 
valle dn traité à la prestation dn serment, ne pourraient donner lien 
k aucune action en recours contre le Cédant. 

(S) Bioche, v« Ojjiees, n« 181. 



n'est pas agréé dans un délai déterminé» soit que ïoSÙet 
fera retour an cédant si son soeoessevr prédéoMe eu est 
destitué. De telles stipuialions sont une atteinte à la 
prérogative da chef de VÉtat dont elles gênent Vao- 

tien (1). 

Quelquefois il est dit que le candidat versera une eer* 
taine somme en ddiors du traité, k titre d'épingles ou 
de pots-de-vin. Cette clause peut servir à dissimuler 
*rexagération du prix*, eHe peut aussi être un moyen 
pour le cédant de soustraire une paitie de l'argent qu'il 
doit recevoir U l'action de ses créanciers. Le gouverne- 
ment la proscrit de la même manière qu'il défend les 
paiements anticipés et les subrogations ou délégations 
partielles. 

Que décider si ie cessionnaire s'engageait k n'user du 
droit de présentation qu'après le paiement intégrai du 
prix de cession? Serait-il obligé? Ce n'est pas de son 
prédécesseur qu'un officier ministériel tient le droit de 
présenter un successeur, c'èst du dief dé FÉtat : il est 
donc dilïicile de trouver dans une telle convention les 
éléments d'un lien de droit. Cependant si l'affirmative 
devait prévaloir, il faudrait reconnaître que la seconde 
cession aur»t pour effet de rendre la totalité du prix 
immédiatement exigible. 

266. — On peut se demander quels sont les droits des 

(1) Déc. miu. just., t3 juin 1835. 
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contractants lorsque l'administration exige» dans l'un des 

cas qui précèdent, la suppression de l'une des danses 
portées au traité. La même question se présente quand 
le collalenr demande, comme eondition dé l'agrément du 
successeur, une réduction dans le prix de cession, ou veut 
imposa an eessioimaire certaines obligations qal n*ont 
pas été prévues dans la convention. 

Le traité n'est plus entier lorsque le gouvernement 
impose k Tone ou k Vaiître des parties le retrandiement 
de quelques-uns des avantages qu'elles y ont stipulés. Si 
le titolaiie consent k donner sa démission, si le cessîon- 
naire promet un prix, c'est sous la condition tacite que 
les obligations qu'ils contractent respectÎTemenl seront 
intégralement exécutées. Il est donc incontestable qu'ils 
ont l'un et l'autre le droit de déclarer qu'ils entendent 
ne pas donner suite au contrat. Les exigeneés de Tadmi- 
nislralion constituant k leur égard un cas de force ma- 
jeure, le désistement de, l'un d'eux ne pourrait même 
fonder au profit de l'autre une action eii dommagesr 
intérêts (i). 

S IV. — Des eonUtkUUmi tur VexkuUan des iraiUs, — 

Juridiction compétente, 

< 267. — Entre le cédant et le cessionnaire, le traité 
qui fixe les conditions de la démisâon ne donne lieu 

(Ij MM, Duranlou, t. 16, n« 183 ^ TroploDg, Vente, uf 220. 
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qu'k des rapports d'iutérét privé. A ce titre, ii appartient 
au droit ciyîl, et par conséquent les eootestattoiis qui 
peuvent s'élever sur l'exécution sont du ressort du tri* 
bunal de première instance da domicile du déiendeor. 
L'autorité judiciaire est conipélente notamment pour sta- 
tuer sur les demandes en dommages-intérêls et sur toute 
action en réduction de prix. Mais elle ne peut sans com- 
mettre un excès de pouvoir connaître des questions qui 
touchent aux droits de l'administration. Ainsi, les tribu- 
naux sortiraient du cercle de leurs attributions s'ils vali- 
daient le paiement d'une contre-lettre après avoir iait 
eux-mêmes l'évaluation des produits de l'office (i). 

268. — £n matière ordinaire, toute contestation peut, 
en général, être terminée par un compromis. Dons la 
prévision où des difûcultés s'élèveraient ultérieurement 
entre elles, les parties ont la liberté de convenir an mo- 
ment du contrat que leur différend sera réglé par des 
arbitres qu'elles désignent. Quelques auteurs (et cette 
opinion a été qudquefois suivie par la jurisprudence) (i) 
pensent que cette faculté existe également lorsqu'il s'agit 
de la transmission d'un oflice, et que le cédant et le 
cessionnaire peuvent confier U la Chambre de discipline, 
statuant comme tribunal arbitral, l'examen des points sur 
lesquels ils seraient divisés. L'intérêt privé, tel est, dit- 

(t) Cass., 5 Janv. 1846. 

(3) Cass., 17 mai ISSft; Paris, 9 janv. 183S; Cahon, 19 nnars 1S«1. 
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on à Tappui de cette opinion, Tonique objet du traité 

qui intervient entre un titulaire et l'aspirant qu il s'en- 
gaise k présenter pour son successeur. Ce n'est donc pas 
le cas d*in?oqQer la maxime : Privatorum pactis jus ptM- 
cum mutati non poU$i, — On ajoute que, par leur orga- 
nisation et par l'expérience des membres dont elles scmt 
composées, les chambres syndicales sont plus aptes que 
les tribunaux k décider les contestations dont les traités 
de cession sont Vobjet. 

Cette doctrine soulève de sérieuses objections. De 
Tart. 1003 du Gode de procédure civile, il- résulte qu'on . 
ne peut compromettre sur les choses dont on n"a pas la 
libre disposition. Dans cette cat^rie, il faut évidemment 
ranger le prix des oiBees, lorsque le cessionnaire se fonde 
sur ce qu'il est exagéré pour en demander la réduction. 
Ce n'est pas tout. L'art. 1004 porte que le compromis ne 
peut intervenir sur les contestations dont la nature est telle 
qu'elles sont siyelles à communication au ministère public. 
A certains égards, et le plus souvent, les difficultés aux- 
quelles donne lieu l'interprétatioa d'un traité tombeut 
sous l'application de cet artide. Le compromis, enfin, 
doit, à peine de nullité, indiquer les objets en litige et 
les noms des arbitres (art. 1006). Lors de la cession, il 
est difficile de spécifier les points qui seront soumis à 
l'arbitrage^ la compétence cventueiie s'étend donc a Teu- 
semble de la convention. D'un autre côté, la Chambre de 
discipline étant renouvelée tous les ans, il est impossible 
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dc désiguer nominalivement ceux de ses memlNres à qui 
la eoniiàiflflaiiGe des coDUnstatioiis démit être déliérée. 

Il suit de Ik que recouDailre la validité des clauses 
eompromÎMoires ea matière de cession d'oifices, c'est 
s*astreiiidre à ne pas tenir compte des principes essen- 
tiels qui régissent les arbitrages. Aussi la Cour de Cas- 
sation, revenant sur sa première jorisprudenee, en a-t-elle 
proDOiicé la Dullilc daus un arrêt assez rcceul (1). 

Àppenâie»» 

Du confidenliaire ou intérimaire. 

m 

269. — Quelcpiefois le cessionnaire d*ttn office ne 
remplit pas au moment de la cession tontes les conditions 
exigées. D'un autre côté, il est possible que les circoo- 
stanees commandent le remplacement immédiat dn titu- 
laire. Tel est le cas, par exemple, où un oflicier a reçu 
Tordre de présenter nn successeur dans nn délai déter- 
miné. L'espèce se conçoit mieux encore, si Ton suppose 
que le droit de présentation est exercé par les bériliers 
après le décès de leur auteur. 

Dans des cas analogues, ou permellail autrefois aux 
intéressés de désigner un confidenliaire ou intérimaire qui 
remplissait les fbnctîons exercées auparavant par le rési- 
gnant, Jusqu au moment où le résignataire justiûait des 

il) Lsxa., 3U Juin. 1850. 
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qualités requises. Cet usage peut-il encere étie suivi 

sous l'empire de la loi du 28 avril 1816 ? 

11 a été loDgtemps pratiqué, et une décision ministé- 
ridle a même recounn qu'il était bien fondé (I). Mais 
aajourd'bai i' administration, s'appuyant sur ce que nul 
ne peut avoir des droits sur un titre conféré par le cbef 
de l'État, rejette les prcscntatious de cette nature j elle 
veut que la cosion soit définitive. 

Si donc, malgré cette prohibition, le successeur pré- 
senté n'est qu'un préte-nom, le cessionnaire de l'ofiiGe 
n'a évidemment, lorsqu'il réunit les conditions qui lui 
manquaient au moment du traité, aucun moyen légal 
pour contraindre le possesseur à mettre sa démission, si, 
contre la foi des engagements, celut-cl reftise de la don- 
ner. Mais ne peutril pas au moins poursuivre devant les 
tribunaux la réparation du pr^udice que lui cause la 
mauvaise foi de l'intérimaire? Rigoureusement, on pourrait 
peut-être lui répondre que la convention sur laquelle il 
s'appuie n'ayant aucune existence aux yeux de la lof, est* 
par Ik même privée de tout effet : Quod mUum est 
fiuntim prodiueU •ffeetum. Cette raison de douter se- 
rait-elle cependant sufOsantc pour faire ccarler 1 action? 
Il est possible, je crois, d'y répondre vietorieusemait. 
En consentant 1 exercer k titre j^'ovisoire les fonctions 
que l'aspirant est encore incapable de remplir, l'intéri- 

(1) JttiD. Just., 14 jaiU. 1830. 
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maire s*obligeimplicitemeot à préseuler plus Urd ie ces- 
sioniiaîre k ragrëment do chef de l'État. Gonsidéi^ en 

elle-même, celle obligation est parfaitemeûl licite, puis- 
qu'elle n'est que Feiereice d'un droit concédé aux offi- 
ciers ministériels. Or, il est de principe que le titulaire 
qui refuse de donner sa démission après en avoir pris 
rengagement peut être condamné li des dommages-inté- 
rêts envers le candidat qu'il a promis de désigner pour 
son successeur. 

Article II. — Jï'ammitshn à Itlr» gratiUi, 

270. — Les dispositions à titre gratuit sont de deux 
sortes : elles se font par acte entre-vifs ou par acte de 
dernière volonté (1). Disposer entre-vife, c'est se dépouil- 
ler, ainsi que l'exige l'art. 894, actuellement et irrévo- 
cablement-, disposer par acte de dernière volonté, c'est 
se réserver la propriété de sa chose pour ne s'en des- 
saisir qu'au moment où l'on ne sera plus. (Art. B&6 
C. N.) 

§ 1. — Des donations d'offices. 

271. — 1. Les donations sont dans notre législation 
• un de ces rares contrats h l'égard desquels a persisté 

(I) Les donations à cause de mort en vigueur à Rome et dous noire 
ancien droit n eiislenl plu5 aujourd'hui. (Arg. de l'art. 893.) 
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la règle solus eonsennu non Migai^ d*UDe application 

générale en droit romain et répudiée par notre Code. 
Sous peine de nullité, toute libéralité doit en principé 
être eonslatëe dans la forme authentique et acceptée 
expressément par le donataire. (Art. 931-932 C. N.) 

Tel est le principe. Dmt-on l'appliquer k la conven'^ 
tion dans laquelle le titulaire d'un office, usant de la 
faculté que lui attribue Tart. 91, s'engage k exercer gra- 
tuitement le droit de* présentation? La question divise 
encore aujourd'hui la doctrine et la jurisprudence. 

La présentation n*étant, suivant un arrêt de la Cour de 
Cassation du 8 février 1826, ni un acte bilatéral, ni une 
disposition k cause de morl, il n'y aurait pas lieu d'ap- 
pliquer ici les lois qui règlent la forme des donations. 
La loi de 1816 n'assujettirait les transmissions qu'à une 
seule condition, celle de Tidonâté des candidats. 

A l'appui de ce système, on peut invoquer, depuis la 
promulgation de la loi du 25 juin 1841, l'art. G et sur- 
tout Vart. 8 de cette loi qui, en disposant que « si la 
« cession de l'oifiee s'opère par donation entre-vifs, les 
« droits seront perçus sur l'acte écrit constatant la libé- 
« ralité, » semble reconnaître que la transmission est 
susiseptible d'être constatée autrement que par acte au- 
thentique. 

L'administration, qui a constamment suivi cette opi- 
nion, ajoute qu'il n'est guère possible de concilier le 

caractère d'irrévocabilité que la forme authentique im- 
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prime aux doDations, avec ce principe eeseotielieiiieiit 
d'mdre public, qu'il est toujoiirs loisible aa obef de Ttitat 
de refuser son agrément au successeur présenté. 

Mais cette doctrine est loin d'étie nnanimenefit ad- 
mise. Il est de règle, disent certains auteurs, que toute 
donation doit ôtre £ûte dans les formes présentes par 
l'art, tôt C. N. S'il n'existe aucune exception k l'é- 
gard de la transmission k titre gratuit des offices (et il 
n'en existe pas), on reste sous l'empire da droit com- 
mun. L'opinion contraire argumente des art. 6 et 8 de 
la loi du 25 juin 1841 \ cette loi, il est vrai, ne proscrit 
point un acte de donation en {nue, mais elle est loin 
de rinterdire-, bien plus, elle le suppose. Quant k Tob- 
jeetion tirée de l'irrëTOcabilité de l'acte, elle tombe 
d'elle-même. N'est-il pas consiauL que la cession d'un 
office est soumise dans tous les cas à l'approbation du 
gouvernement, et qu'elle est, par suite, toujours condi- 
tionnelle dans son origine? 

Ces deux opinions ont nn défaut commun; elles sont 
l'une et l'autre trop radicales. C'est par une distinction 
que je proposerais de résoudre la question. Si le décret 
de nomination intervient immédiatement après la conven- 
tion dans laquelle l'oificier s'est engagé à présenter le 
donataire pour son successeur, il est rationnel d'assimiler 
la libéralité à la donation d'une chose mobilière suivie de 
la tradition réelle de l'objet donné : dans cette i^emière 
hypothèse, l'art. 931 est sans application. Si au con- 
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traire la pr^seDlatioB ne doit être h\te que dam un a^ 
nir plus ou moins éloigné, un acte sous seing privé serait 
impaîssant k dessaisir le donateur du ànAt qu'il a sur 
roflice. Il faut alors remplir les formalités exigées au 
titre des donations, c'estrà-dire non*-seulement recourir . 
k la forme authentique, mais encore indiquer dans l'acte 
ia valeur estimative de l'office^ conformément à l'art. 948 
du €k>de Napoléon (i). 

Dans tous les cas, l'écrit qui renferme la libéralité doit 
être soumis à l'enregistrement (â). Le droit est perçu sur 
la valeur de l'office, confonnânent aux règ^a établies 
pour les donations de Ineos meubles. 

272. — II. Notre Code reconnaît des donations pures 
et simples, k terme ou sous condition, avec ou sans 
chargea. La trantmiaiion h titre gratuit d'un office est 
susceptible de toutes ces modalités. Comme toute autre 
donation, elle peut avoir lieu h titre rémunératoire. £lle 
tombe également sous l'application de l'art. 891) G. N., 
de sorte qu'il est intordit au donateur d'imposer au 
donataire la condition de conserver l'office pourle trena- 

(1) Que décider ti le donatear tétaae de nieltce n démlsiioii lonqiie 
la donalion est parfailé? Pourrait-il y être contraint? Il faat répondre 
Bégattfenent. La seule ressource du donataire serait tio», comme an 
cas d'une cession intéressée, de former une demande en dommages- 
intérêts. 

(S) Voy. infrà, n» 833. 
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mettre, k son décès, k un tiers daigné. — La question 
de savoir si elle peut être affectée de la clause de retour 

est plus douteuse. D'après l'art. 9ol C. N., le donateur 
peut stipuler qu'il rentrera dans la possession des olq^ 
donnés, s il survit soit au donataire seulement, soit au 
donataire et à ses enfants. Dans notre matière^ l'admi- 
nistration, m'algrë les critiques dont cette décision a été 
l'objet, a toujours et avec raison rejeté les stipulations de 
cette nature. Les cessions, en effet, doivent être abso- 
lues, définitives, sans réserves. Dès que le donateur a 
usé de la iaculté de présentation, l'oflice rentre dans les 
mains du chef de TËtat, qui en dispose de nouveau. Ce 
n'est donc pas du titulaire, mais bien du collateur que le 
donataire tient son titre : jui t«net non a resignante $ed a 
collatore. A quel litre le démissionnaire reprendrait- 
il donc plus tard l'exercice d'une charge sur laquelle il 
ne peut avoir aucun droit? 

L'administration refuse également d'agréer les trans- 
missions k titre gratuit faites accessoirement h une autre 
convention (1). Ainsi, elle n'admet pas qu'un officier 
ministériel qui marie son ûls ou sa ûUe puisse leur 
constituer son office en dot par contrat de mariage. H 
est difficile de justifier cette jurisprudence. Le droit de 
présentation est un bien dans le patrimoine du titulaire. 
L'exercice qu'il en &it ne doit donc avoir d'autres bontés 

(t) Déc. min. Joct., S Janv. ISiS. 
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qoe celles qui sont tracées jpar l'ordre public on par les 
intérêts légitimes de l'État. Or, en quoi la cession qui 
ÎBterfient k la suite d'oo autre contrat blesse^t-elle ces 
deux Intérêts? n est évident qu'il n'y a pas, sous ce rap- 
port, à distinguer entre la transmission qui s'effectue 
d'une manière principale et celle qui n'est que l'acces- 
soire d'une première convention^ la situation est la 
même dans les deux cas. Aussi les Cours et les tribu- 
naux n'ont-4ls point suhri l'administration sur ce terrain. 
La Cour de Cassation, notamment, a toiiyours adopté le 
principe contraire, déclarant même que le titulaire qui 
refusait de donner sa démission après s'y être engagé 
de cette manière, se rendait passible de dommages- - 
intérêts (i). 

Comme toute libéralité, la donation d'un ofûce est 
en dernier Heu siijetle aux causes de révocation énoncées 

dans les art. 953 et suivants du Code Napoléon. 

^3. — III. Le législateur de i80é a consacré l'an- 
cienne règle donner et retenir ne vaut (art. 894 C. N.). 
Toutefois, il y a quelques exceptions au principe de Tir- 

révocabilité des donations. Ainsi, la révocation peut 
être prononcée lorsque le donataire n'exécute pas les 
charges auxquelles il s'est obligé, quand il se rend cou- 
pable d'ingratitude envers le donateur (pourvu cependant 

(1) Cass., 4 janv. 1837. 

20 
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que la disposition n'ait 'pas été faite en faveur de ma- 
riage), dans le cas enfin où il survient on enfant légi- 
time au disposant, qui, à l'époque de la donation, n'avait 
aucun descendant vivant. {Art. 053 C. JK.) 

Dans ces trois liypothèses, l'objet donné rentre dans 
les mains du donateur. Il y a plus : si la donation est 
révoquée pour inexécution des charges on pour cause de 
juirveiiance d'enfants, le donateur peut exercer contre les 
ayant-cause du donataire les mêmes droits que contre le 
donataire lui-même. Ce résultat n*est pas possible lors- 
que Tobjet de la libéralité est un oflice. Car alors ce 
Q*est pas k son prédécesseur que le possesseur doit son 
titre, c'est au chef de l'Ëtat. Mais comme le disposant 
a fourni à son successeur les moyens de se faire pour- 
voir de Toflice, il doit être indemnisé du préjudice que 
lui cause l'inexécution des charges, ou obtenir comme 
dommages-intérêts, si la donation est révoquée pour 
cause d'ingratitude ou pour cause de survenance d'en- 
fants, une somme représentative de la valeur de l'office 
estimé au jour de la donation dans le premier cas, de la 
demande en justice dans le second, de la naissance de 
l'enfant dans le troisième. Le possesseur peut d'ailleurs, 
en délaissant, se dispenser do payer l'indemnité. 

Il est possible que le donataire ait usé lui-même du 
droit de présentation et qu'il ne soit plus par suite offi- 
cier ministériel au moment de la révocation. Dans une 

« 

telle hypothèse, il est évident que le donateur n'a pas 
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contre le tiers cessioiinaire plus de droits qu'il n'eu 
aurait contre le donataire lui-même. L'oûice reste donc 
entre les mains du possesseur. Mais ne faut-il pas aller 
plus loin? Le disposant serait-il même rcccvable à 
demander one indemnité au titulaire? La cession gra- 
tuite d'un office n'est pas, comme une donation immobi- 
lière, soumise a la formalité de la transcription. Les tiers 
ne sont donc pas en faute lorsqu'ils ignorent que l'offi- 
cier avec lequel ils traitent n'est pas propriétaire incom- 
mntable. D*un autre c^të, les offices sont meubles, et par 
suite (pourvu que le ccssionnairc soit de bonne foi) la 
possession en vaut titre (art. 2279 C. JN.]. 11 &ut 
donc décider, je crois, que le titulaire est, sous tons les 
rapports, à l'abri des poursuites du donateur. 

274. — Indépendamment des cas énumérés par 
Fart. 953 du Code Napoléon, il est une cause générale de 
révocation qui peut atteindre les cesssions d'offices effec- 
tuées à titre gratuit. Lorsque, dans un but coupable, un 
ofQcier ministériel dispose de sa charge a vil prix, ses 
créanciers sont autorisés k faire prononcer la nullité de la 
convention (art. 1167 C. N.). Le même droit leur appar- 
tient k plus forte rabon lorsque le débiteur, ayant con- 
science de son insolvabilité, se démet de son titre sans 
compensation : Nemo liberalis nisi liberalus. Dans ce 
second cas, leur poisitlon est même meilleure que dans 
le premier. Lorsque la transmission est à titre onéreux, 
ils doivent prouver que le cessionnaire a participé k la 
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fraude; ici, an contraire, on les dispense d'éubiir la 
complicité du donataire. Ulplen dans la loi 6, $ 14, Qum 
in fraud, crédit.^ etc. (L. 42, t. 8), rend parfaitement 
raison de cette différence : Née mâêiur mjwià afHd is 
qui ignoravil^ quum lucrum extorquelur, non damnum 
infligatur. Le donataire perd senlement Foccasion de 
réaliser un bénéBce*, Tachetcur s'appauvrit de tout ce 
qa'il a donné. On conçoit donc que l'on se montre moins 
sévàre dans le premier cas que dans le second. 

L'efïet de la révocation est d'ailleurs le même que 
lorsqu'elle est prononcée pour ineiécution des charges, 
pour cause d'ingratitude ou pour cause de survenance 
d'enfants. Les créanciers n'ont d'autre droit que celui 
* d'exiger une somme d'argent éqmvalente k la mdeur de 
l'office au moment de l'annulation de la donation, toutes 
les fois que la présentation a été agréée par le chef de 
l'État et qu'en conséquence le donataire a commencé 
ses nouvelles fonctions après avoir prêté serment. Mais 
. le titulaire peut échapper k leur action en usant de la 
faculté (qu'il a toujours] de délaisser. Rien n'empêche 
aussi qu'il ne paie toutes les créances reconnues, s'il le 
préfère. 

Les créanciers pounaient-iis agir en révocation si la 
donation, au lieu d'être pure et simple, avait élé feite 
sous des conditions remplies par le donataire? Il faut 
leur reconnaître ce droit, mais décider que le possesseur 
pourrait alors retenir sur le prix d'estimation la valeur 
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des charges qu'il aurait acquittées. La règle est la même 
lorsque la donation est faite k titre rémunératoire. Cou- 
fonnément k la décision de la loi 27, De donaUotUbw 
(L. 39, t. S), la eonventiou oe devrait être annulée que 
pour ce qui excéderait la somme pour laquelle le dona- 
taire aurait pu agir en justice. 

S II. — Du Ugs'Jês olfùe$, 

â75. — Les dispositions testamentaires sont susce^v 
tibles de revêtir différentes formes. On peut tester dans 
la forme olographe, c'est-k-dire consigner ses dernières 
volontés dans un acte privé j par devant notaire, c'est- 
k-dire les faire constater par un oflicier public-, enfin 
dans la forme mystique, qui participe a la fois des deux 
premières (surt. 969 C. N.). La transmission d*un office 
s'effectue valablement de Tune de ces trois manières. ^ 
testateur a le choix, et le legs prodoit son eifet s'il a été 
fiât suivant les règles établies pour le mode de tester 
qu'il a adopté. 

Gomme an cas où la cession a lieu k titre onéreux et 
comme au cas où elle résulte d'une donation, l'acte doit 
être enregistré. Le droit est perçu d'après une évaluation 
de l'office en capital (t). 

276. — Tout oflice se compose de plusieurs éléments 

(l) Voir infrà, n° 333. 
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A côté du droit de |)réi>entaiion, ou trouve la elientèle, 
puis les accessoires de la eharge, c'est-à-dire les mi- • 
nutes, les répertoires, les dossiers, etc., etc., enfin les 
recouvrements. Si le testateur a omis de spécifier les 
différents objets compris dans le legs, s*il a légué, par 
exemple, en ces termes : « Je lègue mon office a Paul, » 
quelle sera Tétendae de la disposition? ^ans difficulté, le 
legs comprendra la clientèle et les accessoires de l'office ; 
mais s'étendra-t-il aux recouvrements? La loi du 25 juin 
1841, art. 6, semble considérer les créances de l'ancien 
titulaire comme un des éléments constitutifs de la valeur 
de sa charge. L'affirmative pourrait donc sembler bien 
fondée. Cependant la négative est préférable. Les mi- 
nutes, les répertoires, les dossiers, les procès-verbaux 
de vente, etc., sont nécessaires li Texploitation d'une 
étude et en forment, en quelque sorte, une partie inlc- 
grante. Il n'on est pas ainsi des recouvrements. Qu'ils 
soient compris dans le legs ou qu'ils en soient distraits,^ 
le légataire, dans le second cas comme dans le premier, 
n'éprouve aucune difficulté li exercer ses fonctions. Bans 
les deux hypothèses, l'office est complet (1). Telle est 
aussi la pensée du Conseil d'État sur une question 
tout ii fait analogue. D'une délibération de ce corps, 
portant la date du 17 mai 1850, il résulte en effet 
que l'indemnité accordée sans explication aux créan* 

(I) M. Durantoiit'tome 0, n» SS7. 
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ciers d'un notaire destitué ne comprend pas les recou- 
vrements. 

Pothier enseignait autrefois qu'il ne fallait pas faire 
entrer dans le legs d'un office la somme nécessaire pour 
les irais de réception du légataire. Cette opinion est 
encore exacte aujourd'hui. Dans Tusage, ces dépenses 
sont toujours à la charge du ccssionnaire^ c'est d'ailleurs 
à lui seul qu'elles profitent. H n'est donc pas présumable 
que le testateur ait entendu qu'elles seraient supportées 
par ses héritiers. 

S77. — Du jour' du décès du testateur, te légataire a 
un droit à l'office (jus ad rem). Mais il ne peut entrer eu 
possession qu'après avoir obtenu la délivrance de son 
legs, soit des héritiers du défunt, soit du légataire uni- 
versel. Telle est la disposition formelle de l'art. 1011 du 
Gode Napoléon. L'obligation de délivrer doit* être en- 
tendue ici secundum subjeclam materiam. Elle consiste 
dans la présentation du légataire à l'agrément du chef 
de l'État. Si les héritiers refusent de faire la déli- 
vrance, les tribunaux, sur la demande de la partie inté- 
ressée, leur fixent un délai dans lequel ils doivent 
accomplir la présentatiou , sous peine de payer au 
demandeur une somme déterminée, à titre de dom- 
mages-intérêts. On admet même assez généralement 
que le jugement peut prononcer qu'au besoin il tiendra 
lieu de présentation. 

Cette sohitiou est aisée à justifier. Si, en général, le 
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ciaires la démission que le cédant refuse, c'est que les 
tribuDaux, dont les décisions ne sont pas en cette matière 
obligatoires pour le goaTernement, n'ont pas le ponvoir 
de priver un officier d'un titre qu'il doit au chef de 
l'État. Cette raison n'a pas d'application quand la trans- 
mission a sa cause dans un testament. Il ne s'agit plus 
dans ce cas de taire rentrer le titre dans les mains du 
collateur. En rendant l'office vacant, la mort du titulaire, 
a amené ce résultat. Par suite, la seule question possible 
est celle de savoir si ou non le défunt a transmis au 
légataire le droit qu'il ayaît sur l'office. Dès là qu'elle 
est résolue affirmativement, les héritiers doivent faire la 
présentation, et, s'ils s'y refusent, on peut sans inconvé- 
nient appliquer l'ancienne maxime faetum juâkû fao- 
tum partis. 

278. — La nécessité de la délivrance n'est pas la seule 

des règles du droit commun en matière de legs qui soit 
applicable k la disposition des offices par acte de der- 
nière volonté. Le sori de la transmission est également 
subordonné aux principes énoncés dans les art 1035 et 
suivants du Gode Nsqwléon. Un tel legs est donc essen- 
tiellement révocable au gré du testateur : le droit du lé- 
gataire n'est irrévocablement fixé que par le décès du 
disposant. Il est également soumis aux causes de caducité 
du droit commun. Ainsi, il est inutile si le légataire ne 
survit pas au titulaire, s'il meurt avant la réalisation de 
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la condition quand la disposiiiou est condilioDDeilc (1), 
ou si la peine de la destitalion vient frapper le posses- 
seur (art. 1039, 1040, 1041, 1042, 1043 C. N.). On 
ne peut douter non plus que la révocation n*en poisse 
être demandée conformément aux art. 1046 et 4047, 
lorsque celui k qui il a été fiiit n'accomplit pas les con- 
ditions qui lui ont été imposées, ou torsqu'il se rend cou- 
pable d'ingratitude envers le testateur (2). Il est certain 
enfin que la transmisnon ne doit pas préjudicier aux 
intérêts des créanciers et que le legs doit être réduit s*il 
dépasse la quotité disponible (3). 

ÂETiGLB lil. — Iks offices m matière de société. 

279. — Peutpon foire aujourd'hui d'un office l'objet 
d'une société? Cette question, qui n'avait jamais fait dif- 
ficulté dans notre ancien droit, où elle avait toujours été 
r^lue affirmativement, si l'on en croit le témoignage 

de Loyseau (4), de Felicius (5) et du cardinal Deluca (6), 

(1) L'inUkèt publie eûge que la Taeanee des offloei ne le prolonge pu. 
La disposition par testament ne peut donc guère être conditionnelle, à 
moins de s1^lposer qne la.eondition doive nécessairement se réaliser 
dans un bref délai après la mort dn testalevr. 

(a) Les eflèls de la révocation sont les mêmes que cent qui sont 
indiqués ei-dessus. 

(S) En cette matière conune en toute antre, on applique la règle 
Bona non HUélUguntwr nM dêdmto mn oUsmo. 

(i) Ojfiees. L. S, çfa. 10, n» 10. 

(5) De ioeittatê, ch. S4, n«» t et 10. 

(6) Voici comment le cardinal Oeluca s'eiprime à l'égard des asso- 



— M4 — 



a soulevé parmi nous les plus vives controverses d^imis 
la promulgation de la loi des S8 avril — 4 mal 1816. 

Quelques juriscoiisuUeà ont soutenu qu'il n'y a aujour- 
d'hui aucune raison pour rejeter la régie suivie antrefois 
}jL Vëgard des associations formées pour l'exploitation des 
ofiQces. D'autres ont cru, au contraire, que le caraclère 
aclnel de nos charges publiques ne permet pas de les 
faire entrer en société. C'est à cette dernière opinion que 
la jurisprudence parait maintenant avmr donné gain de 
cause. Mais avant d'examiner le mérite de chacun de ces 
systèmes, il importe de faire ressortir l'intérêt de la 
question (1). 

cialions qui se faisaient de son temps : « Comme il y a beaucoup de 
« gens instruits cl Irés-aptes à l'cxcnice des fondions publiques, qui 
« manquent des fonds nécessaires pour se faire pourvoir d'un oQlee, 
« on a imaginé une espèce d'association dans laquelle le bailleur de 
" fonds prend dans les produits de rofTice une part proportionnelle à 
« ta somme qu'il a versée et contribue aux perles dans la incmc pro- 
o portion, absolument comme dans la société qui a pour ohjct un oom- 
" merec déterminé, l'un donne son argent et l'autre son temps el son 
« industrie. — Quum multi adsint viri periti et induatrii et ad 
« officia exercenda nimium habiles^ pecunia tamm ad earutn aequi- 
« tOlonem meessaria eàrentett Mne proinde introducta fuit hœc 
a «fMeigt BçeMatU, p«r qiiam dator jMflunfo proportùnmeMiiêr et 
* prwûta participât de officii «mohimmitM atfU9 mm «Miem 
« proporihnê nUt/aett perieulù tam M smiê qmm In «moliiiiMnMf t 
« ad hutar UUu$ tœMaiit iniri Mlff«» êuptr aUquà n§gotiatiOM, 
« in fiid «nui ponii pteuniam, oU9r ««ro opiram §9» indtuMam, » 
(0< Soe. aff, DiBC. IS. n* 7.) 

(l) Il est bien entend» que eetle question : Pent-on ftlre d'un oliice 
robjet d*one société? revient i celiO'^ : Peut-^n mettre en société la 
valenrvénale qui s'attacbe au droit de présentation? (Voir $ufrà, p. iSS, 
à la note.) 
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S80. ~ Si les offices penmt éire l'objet d'une asso- 
ciation, il y aura lien d'appliqué les principes qui ré- 
gissent le coDtrat de société. Chaque associé prendra 
dans les produits une pari déterminée eonventionnelle- 
' mcnl ou, à défaut de déterminalion conveutionnelle, pro- 
portionnelle k la somme pour laquelle il aura contribué 
^ Vacquisition de l'ofRee. Les risques et périls seront sofH 
portés eu commun. Touteiois, il y aura lieu de modifier 
cette décision lorsque la perte proviendra de la desti- 
tution du titulaire. On suivra alors l'art. 1850, qui n'est 
lui-même qu'un cas d'application du principe déposé dans 
l'art. 1382, et aux termes duquel « chaque associé est 
tenu envers la société des dommages qu'il lui a causés 
par sa faute. » — Si la durée deTassociation a été limi- 
tée, la dissolution n'en pourra, eu principe, être deman- 
dée avant le temps fixé. Dans le cas contraire, chacun 
des associés, pourvu qu'il se conforme aux prescriptions 
de l'art. 1869, aura le droit d exiger le partage quand il 
le jugera convenable. 

A certains égards cependant, il faudra nécessairement 
tenir compte de la nature exceptionnelle des offices con- 
sidérés comme étant l'exercice d'un pouvoir public. 
L'art. 91 subordonne la faculté de présentation à la 
jouissance du titre. Le titulure aura donc la liberté de 
disposer de l'office lorsqu'il le voudra, et même au pré- 
judice de ses coassociés. Hors les cas de dol et de fraude, 
la disposition sera valable, et le successeur présenté se 
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trouvera à l'abri de l'action des intéressés. Le caprice 
d*un seul pourra ainsi prévaloir contre la volonté de tous. 

Pour prévenir un résultat si contraire k leurs intérêts^ 
les associés poorront, il est viai, provoquer l'intervention 
des Chambres syndicales. Mais remploi de ce moyen n'a 
aucun caractère légal, et les membres d'une Chambre de. 
discipline n'enooitrraient aucune responsabilité en déli- 
vrant un certificat d'aptitude au candidat, nonobstant 
l'opposition formée entre leurs mains. Cette mesure sera 
donc rarement efficace. 

£n second lieu, ie titulaire ne pouvant être contraint, 
ainsi que l'enseignait déjk Loyseau, h mettre Toffice en 
licitation, l'obligation qui lui incombera se réduira à faire 
raison k ses associés de la part qu'ils auront dans l'office 
d après l'estimation qui en sera faite. Comme il ne sera 
t^u que propier rm et oecatioM rw, il aura même la 
feeulté d'abandon réservée k tout possesseur. 

Vient maintenant un point assez délicat. formalités 
exigées par les art. 42 et suivants du Code de Commerce, 
dans le but de porter l'association k la connaissance des 
tiers, devront-^lies être observées lors de la eonstitutiim 
de la société? La question se réduit, on le voit, k deman- 
der si l'exploitation d'un ofQce opérée en commun con- 
stitue une société civile ou une société conmierâale. 

Pour reconnaître les sociétés de commerce, ij faut 
rechercher si l'objet de l'association est ou non commer- 
cial. Or, il est bien évident que le caractère, de la eom- 
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mercialité iie se reneoDtie pas .dans l'exercice des fooe-^ 
lions des avocats à la Cour de Cassalion, des notaires, 
des avoués, des greffiers, des huissiers et des conmiis- 
saires-prisenre. Âasn le doute ne s'esl-41 élevé qQ*k l'é- 
gard des offices des agents de change et des courtiers. 
Longtemps ocmtroversé, ce point particulier vient d'être 
enfin résolu. D'après la loi des 2-4 juillet 1862, les 
associatioDs formées pour l'exploitation des offices des 
agents de change résidsoit près des Bourses pourvues 
d'un parquet, que cette loi autorise d'ailleurs, doivent 
être rendues publiques eonformément aux prescriptions 
du Code de 1807. Les motifs qui ont dicté cette dé- 
cision législative conduisent à dire qu'elle doit s'ap- 
pliquer également h toutes les sociétés aszquelles peu- 
vent donner lieu (toujours en les supposant valables) 
les offices des autres agei^ de change et des cour- 
tiers (1). 

âSl. — Aucune de ces conséquences si importantes 

et si variées ne sera possible, si, an contraire, la mise 
en société des offices n'a aucun fondement en droit. Con- 
sidérées comme contraires h Tordre public, les conven- 
tions de cette iialiire seront frappées d'une nullité 
absolue. Toutes les stipulations relatives à U distribution 
des pertes et des bénéfices seront réputées inexistantes; 
les contractants ne seront que des prêteurs, que de 



(1) Yuy. infra, u*" 285 et suiv. 
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simples bailiears de ionds (I). Bien plus, les tiers eux- 
mêmes ne pourront faire sortir du contrat ses effets ordi- 
Duies. Ce serait en vain, par exemple, qa'ils se préten- 
draient fondés il inToqner contre chaeon des associés le 

bénéfice d'une condamnation solidaire : on ne tire rien 
da néant. 

282. — Pour établir que les ofiûces sont susceptibles 
d'entrer en société, on fait valoir les arguments suivants : 

Un office ministériel n'est pas, dit-on, tdlement inhé- 
rent k la personne du titulaire qu'il ne puisse être la 
propriété de plusieurs. C'est ainsi qoe, lorsqu'un officier 
meurt dans l'exercice de ses fonctions, la valeur vénale 
attachée au droit de présentation se partage entre tous 
ses héritiers. Or (et ced est incontestable), si un office 
peut être commun entre les ayant-cause du défunt, pour- 
quoi ne le serait-il pas quand l'acquisition en est bite 
par plusieurs personnes? N'est-ce pas le cas d'appliquer 
la maxime ubi eadem raUo ibi idem jui esse ddtei? 

Cette assimilation si rationnelle entre deux situations 
identiques est confirmée par Fautoriie du droit romain. 
Dans la loi 71, Dig., Pro sœh (L. 17, t. 2), on voit 
deux grammairiens s'associer pour le i)artage des béné- 
fices qu'ils retireront de l'exerdee de l§ur profesaon (et 
quod e» eo arHfeîù qwBstus /ectiMnl, amtMtne eorwn 

(t) Par suite, si l'un des associés rétrocède sa pari, il ne transmet- 
tra aucan droit au cessionnaire et le prix payé sera sujet i répétition. 
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e«Ml); et le jurisconsalte Pïial, consulté, déclare qu'une 

pareille convention est parfaitement licite. Dans notre 
ancien droit, toua les auteurs sont également d'accord . 
pour reconnaître que les offices peuvent entrer en société. 

£a vain prétendrait-on que ces contrats sont con- 
traires k l'ordre public. Aucune loi ne défend de «'asso- 
cier pour l'exercice des fonctions d'avoués, de notaires, 
d'huissiers, de commiasaires-priseurs, etc. L'association 
pourra, Il est vrai, rendre nécessaire la communication 
des minutes, des dossiers et des répertoires de l'étude. 
Mais est-il donc possible que les actes d'un offider « 
ministériel soient enveloppés dans un secret absolu? Ne 
sont- ils pas tous les joun communiqués k des clercs et 
aux employés de la régie? Pourquoi accorderait-on moins 
de conûance k^l'associé d^un oûicier qu'a uu expédition- 
. naire, par exemple (I)? 

283. — Bien que celte opinion ait réussi k rallier des 
jurisconsultes d'un mérite incontestable, quoiqu'elle ait 
quelquefois prévalu devant les Cours et les tribunaux, 
elle est trop contraire à la nature de nos oûices minis- 
tériels, et même k l'esprit de nos institutions, pour étie 
admise aujourd'hui. Quelle ait fait son chemin dans 

(l) En ce sens : MM. Dard, Traité des offices désignés dans l'ar- 
ticle 91 de la loi du 28 avril 1816, p. 328 c( suiv. ; Mollol, Bourses 
de commerce, n» 284; Biocbc, Dict. de Procêd., v" office ; Frémery, 
Journal le Droit, n"* des i et 7 février. 1838. ^ Voyez aussi le Jour-' 
nof du 4voni$, tome 48, p. 19 et 90. 
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Tancienae Jurisprudence, on le comj>rend ; les excès nés 
du trafic des ebarges publiques n'avaient autrefois rien 
qui étounàt. Mais la vénalité a élé solennellement abolie 
par les décrets de ia première Assemblée Gonstiluante, 
et, quoi qu'on en ail dit, elle n'a pas été rétablie par la 
loi de 1816 avec les caractères qui lui étaient propres 
autrefois. Invoquer les traditions de Taneien droit, e'est 
méconuaitre son époque, c'est commettre un anachro- 
nisme. 

L'art. 91 a permis, il est vrai, aux olBciers ministé- 
riels de présenter des successeurs k l'agrément du chef 
de l'État, mais ce droit est essentiellement personnel 
aux titulaires. Dès lors, comment pourrait-il devenir 
l'olijet d'une association, si Ton songe qu'il est de l'es- 
sence de toute société que la chose sociale soit suscep- 
tible de copropriété? 

Les sociétés formées pour l'exploitation des offices 
sont-elles donc si favorables qu'il faille, pour en fonder 
l'existence, réduire k l'état de lettre morte ces principes 
incontestables? Poser la question, n'est-ce pas la ré- 
soudre? La spéculation n'est déjà entrée, que trop avant 
dans nos mœnrs*, la dignité qui s'attache à l'exereioe des 
fonctions publiques et l'intérêt général surtout exigent 
impérieusement qu'elle ne s'introduise pas dans les of- 
fices ministériels. « Pour que la responsabilité d'un fonc- 
« tionnaire réponde au vœu de la morale et de la loi, 
H disait il y a déjà plus de vingt ans le tribunal de 
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ft Nantes, il faut que son action soit libre, qu'il ue puisse 
« être maîtrisé par un associé, qu'il ne connaisse d*ini- 
« pulsion que celle de sa conscience, d'empire que celui 
« des règles qui ont tracé les devoirs de son état. » Ces 
lignes sont la réponse la plus éloquente k ceox qui Tea-* 
lent k tout prix considérer les offices comme susceptibles 
d'entrer en société. Vainement prétend-on que la néoes^ 
site de la collaboration commune et la communication 
des actes reçus par l'officier sont sans dangers. Le titu- 
laire qui n'a pas sur son office un droit exclusif de tout 
autre, n'a plus l'indépendance nécessaire k l'exercice de 
sa charge. Il est quelquefois plus quelquefois moins, 
mais toujours infailliblement dominé par ses coasso- 
ciés. An lieu d'être, ainsi que l'exige l'intârèt puMic, 
entre les mains cVuii seul, la direction des affaires est 
fractionnée entre plusieurs. De Ik, le plus souvent, une 
cupidité sans bornes, des exactions honteuses et, comme 
résultat final, la déconsidération jetée sur des fonctions 
qui tiennent essentiellement k l'ordre public (1). 

284. — Ce dernier système a été, en général, accueilli 
par les Cours et par les tribunaux (2). Aujourd'hui, la 
validité des associations formées pour l'exploilation des 

(l) Duvergier, lorac 20, 59 et suiv.; Troplong, De la So- 
ciélé, tome 1, d<> 90 et suiv.; Rolland de Yillargues, Jurisprudence du 
notariat ^ y"" offices; Delangle, n° tlO. 

(2j Yoy. notaiumenl deux arréis de la (^our de Paris, te premier 
du 15 Juiu 1850, le second du 10 mai IbôO. 
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ofliccs n'a plus guère de partisans que dans la doclrine. 
Cependant, on voit encore qoelqueibis des anéts fiiire 
une exception en faveur des charges des agents de 
change et des courtiers^ et même en ce qui concerne 
les agents de change établis près des Bourses pourvues 
d'un parquet, celle jurisprudence a été confirmée par 
une loi toute récente. 

285. — On sait que les articles 74 et 75 du Gode 
de 1807 sont ainsi conçus ; 

Art. 74. — La loi reconnaît pour les actes de com- 
merce des agentâ intermédiaires,* savoir, les agents dQ 
change et les courtiers. 

Art. 75. — Il y en a dans toutes les villes qui ont 
une Bourse de commerce. — Ils sont nommés par le 
chef de TÉtat. 

La loi des 2-4 juillet 1862 a réuni ces deux articles 
en un seul et a remplacé le second par la disposition 
suivante : 

« Les agents de cliange près des Bourses pourvues 
« d*un parquet pourront s'adjoindre des bailleurs de 
a fonds intéressés participant aux bénéiices et aux pertes 
< résultant de Texploitation de Kofiice et de ki liquida- 
« tien de sa valeur. — Ces bailleurs de fonds ne seront 
« passibles des pertes que jusqu'à concurrence des capi* 
« faux qu'ils auront engagés. — Le titulaire de l'office 
u doit toujours être propiiétaire en son nom personnel 
« du quart au moins de la somme représentant le prix 
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« de l'offîee et le moalant du cautionneinent (1). -- 
«c L'extrait de l'acte et les modificatioiis qui poommt 
tt intervenir seront publiés à peine de nullité à l'égard 
« des intéressés, sans que cenx-ei puissent opposer aux 
« tiers le défaut de publication. » 

Comme on le voit, cet article autorise formellement la 
mise en société des charges des agents de change qui y 
sont désignés. Les bailleurs de fonds ne sont pas, en 
effet, de simples créanciers-, d'après les termes mêmes 
de la loi, ce sont de véritables associés copiopriélaires 
do prix de cession et participant, dans la limite de leur 
apport, aux hénéGces et aux pertes résultant de l'exploi- 
tation de rofûce (2). 

(1) Le ttm du cunUonnemeiit Imposé anx'agenti de change poavait, 
il y a moins d*mi an encore, varier entre 4,000 cl 115,000 fir. La' 
loi nouvelle a déddé qu'il pourrait être tievé à 990,000. • fi sera 
« pourra par des règlements d'administration pubUque, porte en efllet 
a aujourd'hui Tart. 00 C. Ckmmi., i tout ce qui est rdaUf : i« au 
« taus des e«atioanenients,'«an« ^ue l« «ocfiiMim tmiUn àipaêur 
« J50,000 fr.; V* à la négociation et à la transmission de propriété des 
« effets publies, et généralement à l'exéeution des dispositions eonte- 
« nues au présent titre. » 

(i) En soumettant l'acte Intervenu entre les parties et les modifica- 
tions dont cet acte peut être Tobjet aux rormalités prescrites par les 
art. 42, 48 ei 44 du Code de Commerce, la loi des s-i juillet 186S 
parait bien considérer la eonvention comme commerciale. Cette induc- 
tion est d'ailleurs corroborée par l'Exposé des molirs. J'y lis : « La 
fl situation des agenls de change est mixte. Comme cerlificateurs de 
" ridentilé des personnes et de la sincérité des signatures, ils peuvent 
u èlre qualifiés officiers publics. Comme intermédiaires de la négoeia- 
•« tion des effets commerciaux et autres valeurs cotàeê à la Bùursêf 
« i7* ont un caractère commercial. » 

Ce premier point résolu, faut-il rattacher notre société à l'une des 
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286. — La gravité de celle décision législative est 
incontestable.. Pour la justifier, l'Exposé des motifs et 
le rapport de la Commission iuvoqucat la nécessité de 
fait : l'élévation du prix des ofiices, y lit-on, est telle, à 
Paris uotamment, qu'il est k peu près impossible qu'an 
aspirant puisse, avec ses ressources particulières, coq* 
tenter les exigences du titulaire dont il recherche la 
charge. 

Cette raison, on n'en saurait douter, est exacte, n est 

avéré qu'aujourd'hui les offices d'agents de change ne se 
vendent pas moins de 1,500,000 fr. et qu'ils atteignent 
même quelquefois le chiffre de 2 millions. — Mais ce 
point constaté, une diliiculté se présentait. Comment 
faire d'une charge publique l'objet d'une association? 
Comment rendre commun un droit essentiellement per- 
sonnel au titulaire? 

Cette objection ne pouvait manquer de se présenter k 
l'esprit des auteurs de la loi. Voici comment ils y ont 
. répondu : « L'office public, le privilège qui en résulte, 
« les fonctions qui en sont l'objet, les devoirs qu'il im- 
« pose, rien de cela ne peut tomber dans le domaine 

quatre grandes formes d'association reconnues par le législateur de 
1807 ? La qucsUon fut posée, lors de la discussion, et l'on voit que 
• certains orateurs, séduits par ceUe considération que les bailleurs de 
fonds ne sont déclarés responsables que Jusqu'à concurrence de leur 
mise, inclinaient à ranger ce contrat parmi les sociétés en commandite. 
Malt cette opinion fui combattue et par M. Vuitry, président de seC'' 
tien an GtMifeil ^Étatp et par le rapporteur de la Gominiesion, qui 
s'accordèrent pour qualifier l'association de eonventitm tui gtmri». 
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tt d'une sodété Biais la ûnaDce de l'office, Texploita- 

« tioii (le rélément commercial qu'il comporte, le profit 
« des Goarlages, la valeiiir vénale résultant du droit de 
« présentation, et réciproquement la formation du capital 
« d'achat, de garantie et d'exploitation, toutes ces choses 
« n'ont rien qui soit contradléioire avec les idées et le 
« but qui président habituellement à l'association des 
« capitaux, n 

287. — Cette distinction est assurément fort ingé- 
nieuse. Mais si en théorie elle peut être fondée, il est 
fort à craindre que ta pratique ne la méconnaisse sou- 
yent. La rédaction de l'art. 75 exclut soigneusement, 
nous ditpon, l'office lui-même de k société; d'où il 
résulte, se hàle-t-on d'ajouter, que l'agent de change, en 
tant qu'officier public, reste complètement indépendant 
Tis-k-iris^ de ses coassociés. — Sans doute le titulaire 
sera seul en nom, sans doute les opérations inhérentes à 
la cbarge ne pourront être Êdles que par lui. Hais der- . 
rière, ne voyez-vous pas poindre les intérêts des bailleurs 
de fonds? Ne devra-(-il pas tenir compte de leurs obser- 
vations? Ne sera>t-î1 pas souvent obligé de céder li leurs 
obsessions? Où sera cette liberté qui lui est si néces- 
saire pour remplir dignement ses difficiles et délicates 
fonctions? 

£t puis, la nature des charges des agents de change 
n'est-elle pas, en dernière analyse, la même que celle 
des autres offices ministériels? Ne trouve-l-on pas, par 
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exemple, daus les charges des notaires la même Uiffé- 
renée entre l'office proprement dit et la valeur résultant 
du droit de présentation ? Qui ne voit dès lors que les 
motifs généraux qui s'opposent k la mise en soeiélé des 
offices s'appliquent tout spécialement aussi à ceux qui ont 
fait l'objet de la loi des juUlet im? 

Mais, objectera4-on, la critique est aisée, et cependant 
il fallait bien tenir compte de l'impossibilité où sont les 
candidats aux fonctions d'agents de change de se procu- 
rer les sommes énormes exigées comme condition de 
leur présentation. — Rien n'est plus vrai. Reste mainte* 
nant k savoir si, pour donner satisfaction k cette néces» 
sité de fait, on a employé le meilleur moyen. Or, il est 
permis de croire que non. Sans avoir recours k la liberté 
(lu marché, mesure proposée quelquefois, mais mesure 
extrême et pleine de dangers, il était possible d'arriver k 
la solution de la difficulté. On aurait pu multiplier le 
nombre des charges, établir a Paris, par exemple, cent 
vingt agents de change un lieu de soixante, et arriver 
ainsi U un abaissement considérable des prix de cession. 

La surveillance, comme ou l'a fait observer dans la 
discussion de notre loi, aurait-elle été plus difficile? peut- 
être^ mais, quoi que l'on £use, la meilleure garantie de- 
la probité d'un officier public n'est-elle pas dans l'homme 
lui-même? — Âurait-on, et c'est une idée sur laquelle le 
rapporteur de la Commission a beaucoup insisté, mis le 
gouvernement dans l'obligation d'opérer des remboursc- 



i^iyui^cu Uy Google 



« 

— W7 — 

menu forl ooéfeox poar le trésor? Mullemeai : la réforme 
anrail pa s'opérer (que l'on me pardonne Texpression) 
sans bourse délier. Il n'y aurait en pour cela qu'à entrer 
dans la voie tracée parTordonnanoe des 26 août — 7 sep- 
tembre i839. Il aurait suffi d'autoriser les olTiciers en 
eiereiee k présenter chacun on candidat k l'agrément da 
chef de TÉtat, les indemniisant ainsi d'avance de la dimi- 
nution des produits que la concurrence leur aurait fait 
subir. 

288. — Ce ne sont pas seulement les sociélés qui ont 
pour but l'exploitatioB de la cbarge qui doivent être 
déclarées nulles. Les tribunaux refusent également de 
reconnaître les associations formées entre officiers pour 
mettre en eommQB lenrs honoraires (I), ainsi que les 
conventions dans lesquelles le cédant, au lieu d'exiger un 
prix, stipule qu'il partagera les produits de l'office avec 
le cessionnaire dans une proporiiou déterminée (2}. 
D'accord en ce point avec l'administration, la jurispru- 
dence ne permet même pas aux parties de convenir que 
le cessionnaire aura une part dans les bénéUces à comp- 
ter de sa nomination. 

Ces décisions reposent bur des nioiiis identiques à 

(1) Montpellier, 28 août 1830; Riom, 3 août 18il; Angers, 
23 avril I8i3. — Cette jurisprudence a un précédent dans les sUlaU 
des noiaires de Paris rédigés en 1780. 

(i) Paris, i janv. 1838; Rennes, 20 décembre lS3d, 23 août 1841; 
Trib. Seine, 21 déc. 1843, 
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ceox qui fooi considérer comme nul tout contrat qui a 
pour objet de faire d'un oiBce un bien indivis entre plu- 
sieurs personnes. L'une (Velles a cependant rencontré 
quelques adversaires dans la doctrine, et même parmi les 
autenrs qui se sont prononcés le plus ënergiqucment 
pour la nullité de l'exploitation en commun. M. Duver- 
gier parait ensogner (1) et M. Troplong (2) admet 
comme ne pouvant faire doute que la convention qui 
attribue au cédant une portion des produits k venir de 
rofficc, est parfaitement licite. Mais cette opinion n'est 
pas de natare k prévaloir contre le système admis par la 
jurisprudence. Une telle clause porte atteinte li Tindé- 
pendance du titulaire^ en outre, elle nécessite des com- 
munications d'actes formellemrat réprouvées par la loi. 
A cea deux titres, elle est essentiellement contraire k 
Tordre public. 

280. — Gardons-nous cependant de pousser la rigueur 
k l'excès. Au lieu d'un traitement fixe, certains ofliciers, 
ministériels accordent à leurs clercs une rétribution pro- 
portionnelle aux produits de l'élude, ou leur abandon- 
nent les bénéfices d'une catégorie d'actes déterminée. Ces 
conventions n'ont d'une association que l'apparence : 
elles ne portent aucune atteinte k la liberté d'action du 
titulaire et ne l'empêchent pas de conserver sur son office 

(1) M. Vnvergier (loe. cit.), 
(i) M. Troplong {loe. HL). 
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un droit entier. On doit donc bien cerlainement les dé- 
clarer valables. 

Article 1Y. — Des offices en matière de communauté. 

990. — Aux termes de Fart. 140l-l<' G. N., « la 

communauté se compose aclivemeot de tout le mobi- 
lier qne les ëpoox possëdaimit an jonr de la célébration 
du mariage, ensemble de tont le mobilier qni * lenr 
échoit pendant le mariage à titre de donation ou même 
de succession, si le donateur n*a exprimé le contraire. » 
. Quel est dans ce texte le sens du mot mobilier? 
S'appliqiie-t-il à l'office dont le mari est pourvu au jour 
où commence la communauté? S'il faut répondre arfir- 
mativement, que décider k l'égard de celui qui est acquis 
pendant le mariage? La règle k suivre sera-^elle la 
même dans Tua et dans l'autre cas? Telles sont les deux 
questions principales qui se présentent à Tesprit quand 
on veut examiner les rapports auxquels les ofQccs don* 
nent lieu en matière de société conjugale. 

■ * 

S I. — De VofUce pméâé par U mari au jour de la 

célébration du mariage. 

291. — 1. Pour déterminer la nature d'un droit, il 
faut, c*est un principe élémentaire, s'attacber k son objet. 
La propriété des ollices se résume dans la faculté de pré- 
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sentation. L'olijet de cette faculté est la somme d'aigent 

(lue le titulaire est autorisé h exiger de son successeur. 
L'argeot étant évidemment un meuble, le étoii de Tofii- 
cier on, si l'on veut, Toffice même est par suite essen-> 
tiellemeut mobilier; il entre donc dans la communauté 
Gonfonnément k Tart. 1401. < La lof, disait devant la 
a Chambre des Députés le 18 septembre 1830 M.Sapey, 
« rapporteur de la Commission des pétitions, ne ^s^- 
« tingue que deux sortes de biens, les meubles et les 
« immeubles. Tout ce qui n'est pas immeuble rentre par 
« eonséquent dans la catégorie des meubles, et les 
a charges des notaires en font partie. Il en est de 
« même, k plus forte raison, du prix des offices. » (1) 

Bien différente était la règle suivie dans notre an- 
cienne jurisprudence. Considérés comme immeubles, les 
offices, par voie de conséquence, restaient propres aox 
titulaires. Quelques auteurs regrettent que notre Code 
ait dérogé sous ce rapport aux traditions de Tancieii 
droit. Linnovation, en effet, n'est pas heureuse. Si d'à- 

(i) Yoy. l^IM. Xoullier, t. 12, n» 112; Duranton, t. i, 162; 
Zacliariaî, t. 1, p. Si? ; Troplong, Contr. de mar., t. 1, n»412; 
Bcllot, Contr. de mariage, t. 1, p. 116; Rodièrc et Pont, Contr. de 
mar., t. 1, ii° 364; Dard, Des Offices, p. 260 ; Marcadé, l. 2, p. 412 ; 
Dcinolomhe, t. 9, 438. — Un arrèl de la Cour de Bordeaux du 
3 juillet I8i0 ne fait tomber en communauté que la clientèle, réser- 
vant à l'onicior la propriété du titre, Oltc dislinclion n'esl pas fon- 
« dée. L'oflicc rcsuiic de In réunion du Ulrc ul de la clieoléic. JLe« 
deux éléments sont inséparables. 
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près les principes actDellemeDt en vigueur les meubles 

font partie de la communauté, si les immeubles restent 
propres k chaque époux, c'est que la fortune mobilière 
a, aux yeox du législateur, beaucoup moins d'importance 
que la fortune immobilière {vilis mobUium possessio)^ c'est 
que les parties sont présumées légalement avoir moins 
d'attachement pour les meubles que pour les immeubles. 
Appliqué aux oflices» ce raisonnement est d'une inexac- 
titude sensible. Les offices ministériels constituent aujour- 
d'hui la meilleure part du patrimoine des titulaires. Bien 
des officiers n'ont même pour tout bien que leur ofSice. 
S'il en est ainsi, n'est-ce pas aller contrç toute évidence 
que de supposer qu'ils ne s'y attadieront guère, qu'ils 
en cousidèreroQt la propriété exclusive comme d'un 
imnce- Intérêt pour eux? 

— Est-ce cependant l'office considéré en hai- 
même qui tombe en communauté? U est de principe 
que foute charge publique est inhérente k la personne 
du titulaire. Le droit de propriété ne peut donc résider 
que dans les mains de Toilicier. Ce n'est qu'au posses- 
seur et k ses héritiers, après son décès, qu'appartient la 
faculté de présentation. Dans la réalité, la communauté 
n'a donc et ne peut avoir contre l'offider qu'une créance 
représentative de la valeur de l'office-, c'est cette créance 
et non l'office même qui iait partie des biens «ommuns 
aux époux. 

Cette observation a un côté fort important. Ancienne- 
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meot, lorsque la eonmiunauté 'se dissolvait par le décès 

(le la femme, l'office entrait dans la masse partageable, 
à moins que le mari ne déclarât dans un délai déter- 
miné qu'il entendait continuer l'exercice de ses fonc- 
tions (1). Cette règle n'a plus d'application aujourd'hui. 
De ee que le titulaire est seul propriétaire de sa charge, 
mémo pendant le mariage, il suit qu'il n'a pas d'op- 
tion k iaire au moment de la dissolution de la com- 
munauté. L'office reste dans ses mains an même titre 
que par le passé, sans aucune déclaration de sa part^ 
il n'a qu'une obligation, celle de tenir compte à la 
communauté d'une somme égale a sa valeur esiimalive. 
Les héritiers de la femme n'ont par conséquent aucun 
droit sur la charge. Aussi est-il de jurisprudence 
qu'ils ne sont pas recevables à en provoquer la 
Tente (2). 

C'est par la valeur de i'ofûce, au moment de la disso- 
lution du mariage, que se détermine le quantum de la 
dette mise k la charge du mari. Telle était déjà, dans 
l'ancien droit, l'opinion enseignée par Dumoulin, qui * 
n'avait pu cependant la ftûre prévaloir. Du temps de 
Polhier, on s'attachait au jour de l'acquisition^ le mari 
ne devait jamais que le prix qu'il avait payé. S'il fout 

(t) It s'agit ici, comme quelques lignes plus bas, de l'ofTiGe qui 
était acquis pendant le mariage avec les deniers de la cuiumaiiaaté. 
(8) Paris, 6 avril IftiS. 
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en croire le eëlèbre jarisconsulte d'Orléans, ce système 
était justifié par celte considération que la déclaration 
qne fait le mari après la disaolntlon de la eominmianté, 
qu'il entend retenir l'office, a un effet rétroactif au temps 
de l'achat. Mais cette raison est loin d'être condoante. 
Pothier nous parle de rétroactivité. Or, n'est-il pas de 
règle que tout effet rétroactif est une fiction que la loi 
seule peut créer? L*oiBce, tant qne dure le mariage, est 
aux risques et périls de la communauté. S*il vient à 
périr on si Timportance de la clientèle diminue, le mari 
ne manquera pas, au jour de la dissolution, d'user de la 
faculté qu'il a^toujours de foire le délaissement. S'il aug- 
mente, Vëqmté demande donc qne la communauté, qui 
aurait supporté la perte ou la diminution de valeur, pro- 
fite de l'augmentation. Cette solution est l'application du 
principe souverainement équitable dépose dans la loi 22, 
§ 3, Code, De fwiu (L. 6, t. â) : m eH perioulum m 
esl luerum, 

S93. — II. Le Code laisse aux époux la liberté k 

plus entière dans le règlement des conventions matri- 
moniales. Telle est la disposition expresse de l'art. 1387, 
qui n'est, du reste, qu'un cas d'application de la règle 
énoncée en termes beaucoup plus généraux dans l'ar- 
ticle ii34. L'oflicier qui se marie a donc le droit de 
stipuler que son office lui restera propre. Ce n'est qu'au 
cas où il garde le silence que le législateur, interprétant 
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sa pensée, fait entrer la diarge qu*H exerce dam la 
classe des biens communs. 
Parmi les clauses qm sont d'or^naire inséiées dans 

les contrats de mariage lorsque le futur mari est pourvu 
d'an office ministériel, la plos commune est celle qui est 
connue dans la pratique sons les noms &wéiuHon ée 
wmmunamé^ de &ii]puiai\on de propres^ de réàlUaUon du 
moUN^r (art. 1800 C. N.]. L'effet de cette stipulation est 
d'empêcher la communauté d'acquérir un droit quel- 
conque sur l'office, c'estrk-diie non-seulement sur le 
titre et sur la clientèle, mais encore sur les éléments de 
la clientèle. Ainsi, il n'est pas douteux que l'exclusion 
stipulée par un notaire s'appliquerait aux minutes des 
actes reçus pendant le mariage. Il est de principe, en 
effet, que lorsqu'un époux se rëserre la propriété de tout 
ou de partie de son mobilier, la communauté ne peut 
prétendre qu'aux fruits des meubles exclus. Or, les élé- 
ments de la clientèle, et spécialement les minutes et les 
répertoires d'un officier, sont plutôt la cause génératrice 
des produits de l'office qu'ils ne sont eux-mêmes un pro- 
duit. 

liais, par application des principes généraux, tous les 
bénéfices réalisés par le titulaire dans l'exercice de ses 
fonctions appartiennent à la communauté. (Art. 1401-2? 
C. N.) * 

294. — Lorsque, a défaut de stipulation, un ofiice 
entre dans la classe des biens communs, le. prix tombe 
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dans la caisse de la communauté si le titulaire use pen- 
dant le mariage du droit de présentation^ les risques et 
périls cessent d'être k la charge de Tofficier; les taxes 
enfin et les indemnités qui peuvent être exigées du pos- 
sesseir, an cas de réduction dans le noml>re des offices 
niinislériels, sont supportées par chacun des époux. La 
règle à snim est toute différente quand le titulaire con- 
serve l'offiee qu'il exerce, b titre de propre. S'il donne sa 
démission pendant le mariage, la créance du prix a dans 
son patrimoine le même caractère que la charge dont il 
était pourvu : elle n'appartient qu'à lui seul. Lorsque le 
eessîonnaire acquitte sa dette, la somme versée ne lui 
est pas attribuée, il est vrai^ mais la communauté ne 
l'acquiert que comme quasi-usufruitière^ et par suite avec 
l'obligatîon d'en foire raison au mari lorsqu'elle se dis- 
soudra (art. 1433 C. N.). Le titulaire empêche d'ailleurs 
foeilement ce résultat, s'il le désire. Il lui suflii de faire 
remploi du pris, c'est-à-dire de faire servir les fonds 
qu'il reçoit à l'acquisition d'un autre bien sur lequel il 
a également un droit de propriété exclusif (i). C'est h 
sa chai'ge que sont les risques et périls : res perii do- 
mmo. L'augmentation de valeur ne profite qu'à lui-, de 

(t) Le mari est-U Iabu de se confonntr au fomalilét. exigées par 
les arl. 1434 et 14S5 G. N. si l*obJet du remploi esl un antre olHce? 
Dans un arrêt d^à weien, la Gonr de Caen a adopté la nésative, en 
exigeant toutefois que lUntention des parties résulte sufllsamRient des 
ttàl» et des eiroonstances de la cause. (6 mai iS39.) 
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même, il supporte seul ramoindrissemeol et la perte de 
l'oflicc (1). £d dernier lieu, si la communaaté acquitte 
les taxes qui sont imposées k Toffieier ou les iodemoîtés 
dont le gouvernement le constitue débiteur envers les 
titulaires dont les fonctions sont supprimées, le mari doit, 
eonformëment k l'art. 1437, récompense des sommes qui 
ont clé payées pour lui. Cependaut, ne faudrait'^il pas le 
décharger de cette obligation si le paiement a?ait été 
stérile, s'il n'eu avait retiré aucun avantage? L'ancien 
droit rejetait, dans ee cas, le principe de l'indemnité (2), 
Cette solution, bien qu'elle ait été contestée, doit encore 
être donnée aujourd'hui. Car, pour qu'il y ait lieu k 
récompense, il faut, aux termes formels de l'art. 1437, 
que l'époux qui la doit ail tiré un profit personnel des 
biens de la communauté. 

— Au lieu d'exclure nommément son office de 
la communauté, l'ofûcier peut déclarer qu'il réalise tout 
son mobilier. Entre cette clause et la première, il n'y 
a aucune différence au point de vue spécial sous lequel 
la question eat examinée ici. L'office est compris dans 
l'expression générale de mobilier et reste propre au 
titulaire. 

(1) MM, Doranton, tome li, n» 190; Teiaier, SoeUtfi d^acgutfr», 

h" 99. 

(2) Loyseau, Offices (L. 3, ch. 0, n» 10); Lebrun, Traité 4b la 
communauté, L. 1, ch. 5, secl. 2, dist. 1, n« 57; Polhieo IV»fl4 
d9 la communauté, t. %, paru ch. 1, tecU 8, art. 6, n» MO. 
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Mais que décider si le possesseur, agissant par voie 
indirecte, fait entrer son mobilier dans la eommnnaaté 
jusqu'à concurrence d'une certaine somme? L'office de- 
• m-t-il être impaté sur la somme promise? Pothier fait 
observer que Teffet d'une pareille clause est d'affecter au 
paiement de l'apport convenu tous les meubles et effets 
mobiliers dont le promettant est propriétaire au jour de 
la célébration du mariage (i). Cette doctrine est con- 
forme aux mis prindpes, et elle a été reproduite, sous 
l'empire du Gode Napoléon, par MH. Touiller et Zachari». 
On ne peut s'exprimer avec plus de bonbeur que ce der- 
nier auteur. « Cette clause, dit-il, a seulement pour effet 
« de réserver au profit des époux l'excédant de la valeur 
« de knc mobilier, tant présent que futur, sur la somme 
c à laquelle ils ont fixé leurs apports. >» La communauté 
acquerra donc sur le mari une créance dont le montant 
sm, suivant les cas, égal h la totalité ou à une partie 
de la valeur de l'office. 

S n. De VogUe oegmi p§nâmU U morto^e. 

296. — Le sort de Toffiee exercé par le titulaire au 
moment où il se marie est faé d'une manière définitive 
an jour de la célébration : il tombe en communauté si 

le possesseur ne se lest pas réservé par une disposition 

(1) PoUiier, TrûUi âi ta «owmttnauti, part. ch. s, mcI. t, 
art. a, $ 1, H» SSS. 

sa 
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expresse. Lorsque l'aequisition se place pendant le ma- 
riage, la question est plus compliquée. La solution varie 
suivant que roffice a été acquis des deniers coaumins, 
avec l'argent du mari, ou enfin à titre gratuit. 

297. — I. L'office dont le prix a été payé avec l'ar- 
gent de la communauté fait incontestablement partie du 
patrimoine commun aux époux. Il est en effet de ptiit- 
cipe que tous les biens acquis depuis la célébration d« 
mariage n'ont pas, sauf exception, le caractère de 
propres. (Art. UOi C. N.) 

De là les conséquences suivantes : le prix de la dé- 
mission appartient, an cas de cession, non k Vofficier, 
mais à la communauté. Si l'ofifice est supprimé, la perte 
est supportée dans une proportion égale par les deux 
époux; réciproquement, toute augmentation de valeur 
profite à l'un et k l'antre. Les taxes enfin et les indem- 
nités auxquelles peut donner lieu la suppression de 
certaines charges, sont payées en commun. La règle 
eM la même, on le volt, qu'à Tégard de Tofflee dont le 
mari était pourvu au jour oii le mariage a été célébré, 
tontes les fois que les conjoints ont adopté sans modifi- 
cations le régime de la communauté légale. Comme dans 
ce dernier cas, le titulaire jouit aussi de la faculté de 
continuer Texercice de ses fonctions lorsque la femme 
prédécède, pourvu qu'il tienne compte aux héritiers de la 
valeur estimative de sa charge au jour deja dissolotioa. 
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208. — En accordant aux officiers ministériels le droit 
de présenter des successeurs k ragrément du chef de 
l'Ëtet, la loi des US avril— 4 mai 1816 avait en soin (la 
concession, on le sait, n'eut pas une autre cause) d'aug- 
' menter le taux des cautionnements demandés k chacun 
d'eux sous le Consulat et sous TEmpire. Que dëeider 
à l'égard des suppléments payés avec l'argent de la corn- 
mantulé? Un tel paiement a-t-il eu pour effet de rendre 
commun rofûce qu'il a ainsi consolidé entre les mains 
do possesseur? N'a-t-il imposé an mari d'autre obliga- 
tion que d'indemniser la communauté des sommes qu'elle 
a fournies? 

Cette quesftioD, dont Tintérét est bien affiiiMi aujour- 
d'hui, a divisé quelque temps la jurisprudence. Autrefois, 
lorsque des taxes mises sur un ofiiee avaient été acquit- 
tées des deniers communs, le possesseur se trouvait sim- 
plement débiteur de la sonune qui avait été payée pour 
lui. Quelques arrêts ont décidé qu'il fallait suivre aujour- 
d'hui la même doctrine (1). D'autres (et c'est le plus 
grand nombre) ont, au contraire, repoussé Tautontë de 
ce précédent (â). C'est k ce dernier système qu'il faut 
donner la préférence. Le droit de présenter on suc- 
cesseur a l'agrément du chef de l'État n'a pas le carac- 
tère d'une concession gracieuse. Le législateur de 1816 

{i) Ifeit, Si déc. 1S35. 
fS) l>oiMi, IS nov. ISSS. 
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a fait acheter aiix offidera raimstëriels la faculté qa'il 
leur accordait. Lors donc que les suppléments de cau- 
tionnements ont été payés par la communauté, il est vrai 

de dire que Toffice a été acquis des deniers communs. 
Dès lors, il ne saurait avoir le caractère d'un propre. > 

â09. — II. D'après les art. 1407 et 1433 du Code 
Napoléon, tout bien acquis en échange ou en remploi 
d'un propre est subrogé au lieu et place de celui qui a , 
été aliéné. Cette règle est applicable à l'office dont le 
mari s'est fait pourvoir, soit en donnant comme équiva- 
lent un meuble ou un immeuble dont il avait la pro- 
priété exclusive, soit en faisant servir an paiement du 
prix les deniers provenant de l'aliénation d'un bien qui 
n'était pas tombé en communauté. Si les eiveonstances 
sont favorables, la jurisprudence dispense même le ces- 
sionnaire de l'observation des formalités prescrites par 
les art. 1434 et 143S €. N., -lorsqu'il ne traite qu'après 
avoir fait lui-même cession d'un oflice dont il était précé- 
demment pourvu (1). 

300. — UI. A l'égard des donations faites aux époux 
pendant le mariage et des successions qui leur échoient 
pendant le même temps, notre Code fait une distinction 
entre les meubles et les immeubles. Les meubles, à 

(1) Yoy. tuprù, p. aS5» à la note. 
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moins de disposition contraire, tombent en communauté; 

les immeubles restent propres à chacun des coujoints. 
Les offices sont chose mobilière; k ce titre, ils entrent 
donc dans la classe des biens communs. 

Mais les parties peuvent modifier la loi. Rien ne les 
empêche de convenir que chacune d'elles conservera en 
toute propriété tout ce qui sera le fruit d'une libéralité 
on tout ce qui loi adviendra par voie héréditaire. Quel 
sera dans notre matière l'effet d'une semblable clause? 
L'office conféré gratnitement an mari entrera-t-il néan- 
moins en communauté? La question est sans difficulté 
pour le cas où la transmission k titre gratuit est l'œuvre 
d'un particulier. Elle doit évidemment être résolue 
négativement) il est certain que l'ofilce aura la qua- 
lité de propre. Mais elle prête k la controverse lor»^ 
que la collation émane du gouvernement. Méconnaissant 
ia volonté formelle des parties, les tribunaux ont Jugé 
quelquefois qu'on devait, nonobstant leur déclaration, 
appliquer k ce cas l'art. 1401 -i*". Telle est même aujour- 
d'hui la doctrine snivie par la Cour de Cassation (1). 
Dans cette hypothèse, il n'y a pas de donation, dit-on; 
la collation de l'office n'est qu'une obvention, on pur 
bénéfice de communauté. — Le système contraire est 
préférable. Les époux ont attribué le caractère de propre 
k tout ce que chacun d'eux potirrait acquérir par sucées- 

(1) Ciw., i Janvier 1S59. 
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sion ou par donation. Cette clause ii*a rien de contraire 

ni à l'ordre public ni aux dispositions prohibilives édic- 
tées par le Code an titre du contrat de mariage. ËUe doit 
donc être appliquée dans toute Tëtendoe de ses termes. 
Faire après cela entrer Toûjce en communauté, c'est con- 
fondre deux choses qui doivent rester distinctes : Toffice 
et ses produits. L'office est la propriété exclusive du do- 
nataire; les produits appartiennent en commun aux ^oux. 

La solution doit être la même lorsque Toffiee a été 
donné ou légué au mari sous la condition expresse qu'il 
serait propre au donataire. Le donateur, libre de ne pas 
donner, peut a plus l'orlc raison donner conditiounelle- 
ment (1). Cependant, si la convention n'avait d'une do- 
nation que Tapparencc, si c'était en réalité une dation 
en paiement, rofiQce tomberait certainement dans la com- 
munauté; car il serait alors l'équivalent d'une créance 
faisant partie des biens communs. 

n est possible que la donation n'ait été faite qu'à la 
charge de certaines obligations acceptées par le donataire. 
On peut supposer, par exemple, que le donateur a imposé 
au futur officier le paiement d'une rente viagère. Si ces 
obligations ont été exécutées au préjudice de la corn* 
munauté, il y aura, lors de la dissolution, lieu k une 
récompense réglée d'après les principcis du Code en cette 
matière. 

(t) L. i» Code, De (tonal, qua $ub mo«to, etc. (L. 8, l. 55). 



L lyiii^ed by Google 



301. — QyeUe est maintenant la règle à suivre quand 
la donation s'adresse, non pins an mari, mais à la 
iemmeP L'oildce a sans difficulté la qualité de propre. 
La femme peut donc en disposer comme de tout autre 
bien, eu ayant soio de se munir de l'autorisation mari- 
tale. Mais la question devient plus délicate si Ton sup- 
pose que le mari se fasse agréer lui-même par le chef de 
TËtat (1). La femme donataire consenre-troUe alors son 
droit de propriété? N'est-elle plus que créand&re? 

Dans tout olUce, on distingue la propriété, c'estrà-nlire 
la jonissanee du droit de présentalion et Texercice des 
fondions. Ces deux éléments sont, à un certain point, 
indépendants l'on de Tantre. La perte du second, arrivée 
par la mort du titulaire, par exemple, n'influe en rien 
sur le sort du premier. S'ils sont le plus souvent réunis, 
on conçoit donc qu'ils puissent exister séparément. Si 
maintenant on veut faire l'application de ce principe a 
notre hypothèse, on voit que le mari qui s'est Hiit pour- 
. voir d'un office donné à sa lemme n'eu a eu quelque 
sorte que l'usufruit : son droit se réduit k exercer les 

(1) Mais, dira-t-on, commenl le mari peut-il devenir titulaire d'un 
office donné à sa fenuoe? L'art. 1595 ne dérend-il pas le contrai de 
vente entre ("'poux? La réponse est facile. Le cessionnaire, on le sait, 
doit «on titre, non pas au cédaiil, mais au chef de l'État. La conven- 
tion par laquelle la femme prend rengagement d'user du droit de pré- 
sentation en faveur de son mari ne peut pas être considérée, une fois 
ce principe admis, comme un contrat translatif de propriété dans le 
sens de Tari. 1595. 
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fouctious attachées au titre dont le coUateur l'a investi. 
Par suite, s'il meurt le premier, la femme reprend la 
charge comme un bien qui lui appartient, sans être 
tenue k aneuie récompense envers la commwiattté. Si 
c'est an contraire le titulaire qui survit, il peut, s'il 
le veut, rester en possession, en tenant compte anx 
héritiers de la femme de la valeur de l'office. 

Pourrait-il, dans cette dernière hypothèse, s'obliger à 
présenter mi successeur sans le concours des intéressés? 
La raison de douter tient k ce que, bien que l'exercice 
des fonctions soit entre les mains du Biari, la femme ou 
ses ayant^nse sont restés propriétaires de l'office*, or, 
nemo dat quod non habet. Néanmoins, la question (et 
c'est la solation adoptée par l'administration) doit être 
résolue allirmativcment. Le droit de présentation est 
inhérent k la personne du titulaire^ tant qu'il est en 
possession, nul autre que lui ne peut exercer ce droit. 
U doit donc avoir la liberté d'en user comme et quaud 
bon loi semble. On peut ^jouter que la désignation qu'il 
fait de son successeur n'est que l'exercice de la faculté 
qu'il a de conserver l'office en s'obligeant k indemniser 
la communauté. 

Mais faut-il aller plus loin, ûuitril reconnaître au mari 
le droit de tonelier le prix promis par le' eesnonnaire? 
C'est aux héritiers que le paiement doit être fait^ donner 
une autre décision, ce serait faire tomber sur eux les 
risques de l'insolvabilité du cédant. Cette solution, si 
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conforme à l'équilé, se justifie d'ailleu» aîsémeot en 
droit. En s'engageant à présenter un suecessenr k Tagré^ 
ment du chef de l'État, le titulaire a parlé tant au nom 
des ayanl-eause de sa femme qu'en son propre nom. 
Par suite, les héritiers ont été indirectement parties au 
contrat fl). 

302. — Ces principes se retrouvent, en général au 
moins, dans la constitution dotale des offices. Souvent, en 
mariant sa fille, un officier ministériel s'engage k donner 
sa démission en faveur de son futur gendre. Quel est 
Tefiet de cette obligation lorsque les époux ont adopté 
le régime dotal? Quels sont les droits de la femme sur 
Fofifiee constitué en dot? Ici il faut, comme toujours, 
consulter avant tout les conventions particulières des 
conjoints. Si le contrat de mariage est muet, on doit 
distingua si la constitotioQ a été faite avec ou sans esti- 
mation. 

L'ancien principe iwltinalîd vêndUio est a passé dans 
notre législation (â). On le trouve reproduit notamment 
dans l'art. 1551 C. N. L'oiiice estimé est donc la pro- 
priété da mari, à moins d'une dédaration contraire; le 
droit de la femme se réduit a réclamer k la dissolu- 
tion da nariage la somme portée dans l'acte d'estimation. 

(1) Voy. RoU. de Vill., Rép. de la jurisp. du 'Notariat, Offleet, 
no 461. 

(2) Dig., De jure dolium (L. 23, t. 3), I. 69, $ 8. 



Par voie de consëqueDce, le titulaire a le dfoit de 
disposition et leB risques et périls soBt k sa diarge. 

Lorsqu'il n'y a pas eu estimation, la femme reste, au 
Gontraiie, |»o|»riétaiie de l'offiee^ l'exerdee seul eo ap- 
partient au maii qui peut du reste, s'il survit, continuer 
ses fonctions en tenant compte de la valeur estimative 
aux divers intéressés. Dans ce cas, la cession ne peut 
avoir lieu qu'avec le consentement de la femme ^ le prix 
est sajet k remploi, et rimmeoble aeqnîs avee les deniers 
provenant de la démission du titulaire est dotal et iualié- 
nable, à moins de stipulation oontraire. Lorsqne l'of-* 
lice a été estimé, la perte est supportée par le mari; ici, 
et par application du principe m ^erii domtfk), elle 
incombe k la femme. Âu cas de suppression, c'est 
doue a celle-ci qu'appartieut l'indemnité qui peut être 
allouée par le gouvernement. Par voie de récâprocité, la 
femme profite seule de l'augmentation que des cireon» 
stances lieureuses donnent à la valeur vénale de l'oiUce. 

SBOTION II. 

D£ L'HÉaÉDIIÉ. 

903. — Considéré en lui-même et' comme une déléga- 
tion de la puissance publique, Toffice devenu vacant par 
la mort du titulaire retourne entre les mains du colla- 
leur. Mais le retour n'est pas complet : la fiiculté de 

présenter un successeur reste dans les biens de roûicici 
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décédé. Malgré les termes peut-être on peu obscurs 
de Tart. 91 et l^alisenee de la loi partieullère promise 
par cet article, il est eu efiet, aujourd'hui, de jurispru- 
dence constante que le droit de présentation aceoidë aux 
possesseurs d'oûices passe a leurs héritiers lors de leur 
décès* C'est une chose qui ûdt partie de la massé 
héréditaire et qui, comme tous les droits et actions com- 
pris dans la succession, se transmet aux ayantrcause du 
de cujuê, BoÎTBnt hi maxime : Bmâltû$ «M àSiM 
est, quam successio in univir$um jus y quod iêftmeiui 
hetMt, (f ) — Et ce n'est pas seulement anx héritiers 
du sang que ce droit appartient. Lorsque le titulaire a 
substitué sa volonté particulière anx dispositions précises 
de la loi, les héritiers testamentattes et les héritiers insti- 
tués contractuellemeut peuvent également le réclamer. 
Cette décision est la conséqnmee nécessaire du principe 
que la dévolution s'opère de la même manière et avec la 
même étendue k l'égard des héritiers choisis par le testa- 
teur qn'à régard des héritiers appelés par la loi. 

Que décider à l'égard des créanciers? Sont-ils les 
ayant-cause de Toffieier dans le sens de Fart. 9i? 

La transmission des oiiices intéresse essentiellement 
l'ordre public. La disposition n'en est laissée aux titu- 
laires eux-mêmes que sous certaines réserves. Quant aux 
héritiers, on leur permet, il est vrai, comme à leur 

(1) Uig., Ue reg.juriM (L. âO, I. 17), I. Oi. 



< 
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attleur, de présrater tm soeoeBseur k i'agrémeni du chef 

de l'État. Mais Texercice da droit de présentation n a 
pas eutre leurs mains les iucouvénieuts qu'il aurait entre 
celles des créaneien. La qualité d'héritier est &cile à 
établir : un testament, un intitulé d'inventaire, un acte 
de notoriélé même suffisent.. Les droits des créan- 
ciers {peuvent, au contraire, donner lieu a de longs 
débats. Attendre qu'ils aient fait reconnaître et vérifier 
les titres en ?ertu desquels ils prétendent agir, ce serait 
souvent prolonger indéfiniment la vacance des offices au 
grand détriment de l'intérêt public et quelquefois de l'in- 
térêt privé. 

Ces raisons» développées dans plusieurs circulaires et 
notamment dans une lettre assez récente adressée par 
M. le Ministre de la justice au procuieur gcDtral près la 
Cour de Cassation, ont piévalu en jurisprudence. La 
Cour suprême décide aujourd'hui que les créanciers ont 
action non sur l'office même, ou plus exactement sur le 
droit de présentation, mais seulement sur le prix promis 
par le cessiouuaire (Cass., 23 mai iS54). 

Mais si les héritiers négligent dlndiquer un succes- 
seur, ne faut-il pas au moins admettre les créanciers k 
se flaire subroger en leur lieu et place, confoimément k 
l'art. 1166 du Code Napoléon? L'affirmative pourrait 
s'induire de cette considération que le droit de présenta- 
tion a seulement pour but le recouvrement d'une valeur 
mobilière qui appartient à la succession, cl qui, comme 
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telle, doil garantir l'eiécutioii des engagonente contrac- 
tés par le tléluiit. Tel est effectivement le motif que l'on 
trouve indiqué dans les décisions judiciaires qui ont 
aocaeilli l'action des créanciers. — - Dans l'arrêt précité 
du 23 mai 1834^ la Cour de Cassation a cependant 
adopté le système contraire, et il est certain que cette 
jurisprudence est en harmonie avec les principes excep- 
tionnels qui régissent les offices. — Présenter un succes- 
seur, c'est inter?enir dans la nomination aux charges de 
l'État, c'est, k certains égards, exercer une portion de la 
puissance pabUqne. Qu'il soit exercé par les héritiers ou 
qu'il le soit par le titulaire, le droit de présentation doit 
donc avoir dans tous les cas an caractère essentielleiiient 
personnel. Par suite, ce serait en méconnaître la nature 
que de vouloir le détacher de l'oilice dont il est une par- 
tie intégrante pour en opérer la délégation au gré des 
intérêts privés. 

Article I. — Des offices dans les successions ab intestat. 

304. La situation et les droits des héritiers d'un 

oflicier ministériel varient suivant que le titulaire est 
mort dans l'exercice de ses fonctions» ou suivant qu'il a 
pendaint sa vie disposé gratuitement de son office en 
faveur, de Tun d'eux. Dans le premier cas, l'oflQce lait 
réelleroent partie d<^ la masse partageable*, dans le second, 
il y a lieu en principe k l'application des règles du rapport. 
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^ I. — Des offices comidérés reialivetnenl au partage 

entre cohérUterê, 

3(fô. — Rangés au nombre des droits immobiliers, les 
offices, 8008 l'ancieniie légûlatioii, tombaient dans le lot 
attribué U l'héritier des immeubles. Aujourd'hui, tous les 
biens, droits et actions du défont, passent indistinete- 
ment à tous ses ayant^ose. Ia droit de présentation 
est donc la copropriété de tous les béritiers du titulaire 
décédé. Comme tout objet mobilier, l'office doit par con- 
séquent être compris dans l'inventaire, mais sans estima- 
tion. Il ne faut pas oublier que l'évaluation de cette 
espèce de biens est toujours soumise k Tapprobation de 
l'autorité administrative. 

Notre Gode a érigé en règle légnlative randen prin- 
cipe nul n'est héritier qui ne veut. Lorsqu'une succès- - 
sion s'ouvre, les appelés ont le cboix entre les partis 
suivants : accepter purement et simplement, ou sous 
bénéfice d'inventaire, ou refuser la qualité d'héritiers. 
(Art. 774 et 775 C. N.) 

906. — I. Pour exercer le droit de présentation, il 

faut être héritier de l'ancien titulaire. Ce n'est plus a la 
qualité d'enfants, comme à Rome lorsqu'il s'agissait de 
la transmission des milices, et comme dans notre ancien 
droit à l'égard des offices des sergents et archers tués 
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dans Texereiee de leurs chaiges, qu'est attaché le pou- 
voir (le disposer de l'office. La. faculté iiUroduile par 
l'art. 91 en faveur des officiers ministériels iait partie 
de la masse héréditaire. On ne pent l'exercer qu'h la 
condition d'accepter la succession laissée par le défunt. 
Réciproquement, présenter un successeur, c'est ftire acte 
d'héritier, et par conséquent contracter rengagement 
d'acquitter toutes les dettes héréditaires. 

îl snît de là que le droit de présentation n'appartient 
qu'à ceux des héritiers qui ont pris cette qualité. Gom- 
ment pourront-ils l'exercer? À quelles justifications se- 
ront-ils astreints? 

307. — La désignation du successeur doit, en prin- 
cipe, être faite par tous les intéressés-, car l'ofûce est 
leur propriété commune. Toutefois, cette règle pouvant 
être modifiée par les résultats du partage, il importe de 
distinguer si les héritiers sont encore ou non dans l'in- 
division au moment de hi cession. 

Tant que la succession est indivise, la présentation 
n'est valable qu'autant qu'elle émane de tous les ayante- 
cause . S'ils ne peuvent s'accorder, et si le service souffre 
de la vacance prolongée de l'oilice, la nomination est 
iiite par le gouvernement (i). Toutefois, l'administration 

y 

(i) L'adminiitratioii a ccpeadMit admii m intétailatioB fiite ptr la 
ini^rilé des héritiert (IT Janvier 18SS). Mais eette déeifion, rendne 
•aat donle bous l'influence de cireomtancet particnlièret, ne uarail • 
être Mfs6e en règle. 
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ne prend jamais cette meaore qu'après avoir mis lés 

intéressés eu demeure d'exercer leur droit. Le prix est 
alors fixé conformément k révaluation donnée k l'office 
par le tribunal de première instance du domicile de l'of- 
ficier décédé (1). 

Mais si le partage est déjk ûdt lorsqu'il s'agit de don- 
ner un successeur à l'ancien titulaire, l'héritier dans le 
lot daqnel la charge a été mise est e^isé, anx termes de 
l'art. 883, en avoir toujours eu la propriété exclusive. 
C'est k lui seul, par suite, qu'appartient la faculté de 
présentatiott (2). 

308. — Dans certains cas, il peut y avoir quelque 
difficulté k attribuer l'office k un seul des ayant-droit. 
Le nouveau titulaire doit alors être désigné par tous les 
copropriétaires. Mais il faut autant que possible éviter 
ce résultat. On y parviendra souvent en compensant l'iné- 
galité des lots au moyen d'une souite ou retour en ar- 
gent. Toutefois, cette manière de procéder ne serait pas 
possible si l'office était le seul bien laissé par le de 

Dans celte dernière hypothèse, quelques auteurs pen- 

(1) Le défaut de fixation du prix n'empéeberait pas d'ailleun les 
héritiers de réclamer la valeur de l'office an nouYeta- titulaire. 

(2) Le partage n'est i OB certain point de vue que provisionnel. 
L'évaluation de l'office ne peut en eflel êlre déflnitive, puisque la 
fliation du prix est loHiours aubordonn^e k la décision de l'aotorité 
administrative. 
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— sus- 
sent qti'il y a lîen de reeoarir k une lîdtation. On distri- 
buera ensuite, disent-ils, le prix provenant de Tadjudica- 
tk>n entre tous les héritiers, proportionnellement an droit 
de ehacun d'eux dans la succession. — C'est une grave 
erreur. Sans parler de Tindécence qn'il y aurait k mettre 
des fonctions publiques aux enchères, il est impossible 
de concilier l'emploi de ce moyen avec le droit qui appar- 
tient au gouyemement de réduire le prix ou de rejeter le 
candidat qui ne présenterait pas des garanties de capa- 
cité et de moralité suffisantes. Les héritiers doivent, 
comme au cas d'indivision, s'entendre pour le choix 
du successeur. 

Par la même raison, la voie des enchères doit être 
repoussée lorsque l'ofilce est échu a un mineur ou à un 
interdit. Mais comment procéder alors? Quelques auteurs 
enseignent que si le tuteur veut mettre sa responsabilité 
k couvert, il doit s'en rapporter k la sagesse de l'admi- 
nistration pour le remplacement du titulaire et pour la 
fixation du prix. La jurisprudence suit un autre sys- 
tème. Des arrêts- ont jugé que dans un cas semblable le 
tuteur pouvait disposer seul de roOice (1). 

Ces deux opinions doivent être rejetées. Remettre le 
choix du sueeesseor au gouvernement, c*est enlever au 
mineur l'avantage de tirer le meilleur parti possible du 
droit qu*il tirat de Tart. 91. D'un antre cêté, les offices 

(I) Borderai, 80 mai 1840. 

sa 
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imnifltériels ont aujourd'hui dans les fortunes privées une 
importance trop considérable pour qu'il soit prudent d'en 
laisser la disposition k la libre volonté do imeor. Pour 
l'aliénation d un immeuble, si mince qu'en soit la valeur, 
la loi demande l'autorisation da conseil de famille et 
l'homologation dn tribunal. Ponrqoot ne pas exiger les 
mêmes garanties lorsqu'il s'agit de l'exercice du droit de 
présentation? Si elles sont jugées nécessaires dans on 
cas, pourquoi ne le seraient-elles pas dans l'autre, sur- 
tout si, comme il arrÎTora presque toujours, l'intérêt b 
protéger est dans le dernier cas beaucoup plus considé- 
rable que dans le premier? 

909. — De quelque manière que la faculté de présen- 
tation soit exercée, les héritiers doivent toujours justifier 
de leur droit b la propriété de Tofiiee. Ce n*est qu'à 
cette condition que la présentation est valable. Si le 
successeur est désigné avant tout partage, la Irans- 
mission peut s'établir b l'aide d*nn intitulé d'inventaire 
ou d'un acte de notoriété constatant le nombre et la 
qualité des héritiers. Si l'état d'indivision a cessé, un 
extrait de l'acte de partage sufûl. 

Quelquefois l'un des ayant«^use se piésente lui-même 
pour être pourvu de l'office avant que les droits des 
divers intéressés soient iixés d'une manière définitive. Il 
doit alors justifier du consentement de tous ses cohéri- 
tiers. L'administration exige en outre qu'il produise un 
acte particulier contenant la fixation du prix de l'office. 
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Le but de cette formalité est de fournir au trësor les 
éléments nécessaires pour déterminer le montant du 
droit de mutation. Danii les transmissions par décès, ce 
droit se calcule sur le pied de deux pour cent. On prend 
pour base le prix exprimé dans Taete de cession (1) 

310. — II. La production de ces difiérentes inèoes 
, n*est pas exigée lorsque la snooession a été acceptée sons 
bënéûce d'inventaire. Dans ses rapports avec les créan- 
. ciecs héréditaires, rhâritier bénéiciaire est, en eiet, 
réduit au rôle d'uu simple administrateur. S'il use du 
droit de présentation (et il ne doit jamais le faire, sons 
peine d*étre réputé liéritier par et ^mple, qu'après avoir 
pris Tautorisation du tribunal, ait. 796 C. M.), il agit 
m<Hns en son nom propre qn'en qualité de mandataire. 
Rarement du reste, dans un cas semblable, un héritier 
présmite lui-même un successeur. La nomination est 
presque toujours faite directement par l'administration, 
qui fixe l'indemnité à payer à la succession d'après 
ravis de la Chambre de discipline et révaluadon du tri- 
bunal. 

La même remarque s'applique k plus forte raison à 

l'administrateur au bénéfice d'inventaire nommé sur le 
refus fait par l'héritier de donner la caution exigée par 
Fart. 807 du Gode Napoléon. Le ministre pourvoit d'of- 

(1) Voir infrà, n» S38. 
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fice à la place vacante, k moins que radmtnîslratenr ne 

se fasse autoriser judiciairemeDt k disposer de l'oÛice^ 

311. — ni. Telle est aussi la règle qu'il faut suivre 
quand parmi les ayant-cause du titulaire aucun ne se 

. présente pour recueillir sa succession (1). Le curateur 
désigné à la requête des parties intéressées n'a le droit 
de foire lui-même la présentation qu'en sollicitant au 
préalable rautorisation du tribunal. D'ordinaire, comme 
dans les hypotbèses précédentes, la nomination est faite 
par l'adminislration. 

312. — Il est possible que le remplacement dn âe 
cujuê devienne nécessaire avant que les héritiers aient 
pris l'un des trois partis examinés plus baut. Ce cas se 
présentera même assez fréquemment. Le délai pour faire 
inventaire et pour délibérer dépasse quatre mois. De plus, 
il peut étie l'objet d*une extension dont l'opportunité est 
laissée It l'appréciation des tribunaux. Si la vacance de 
roûice se prolongeait pendant un laps de temps aussi 
considérable, il pourrait dans maintes circonstances en 
résulter de graves irrégularités dans les besoins du ser- 
vice. De là nait la question de savoir comment et dans 
quelles formes la présentation doit être faite quand les 
héritiers n'ont pas encore pris qualité. Suivant quelques 

(1) Tôt. mi. l07«, p. 151 ; F«vier de Govlonib, n* SSt ; Bioebe, 
D» IM. 
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persoDoes, la disposition de l'office peut avoir lieu eu 
▼erto d'ane ordonnance du président du tribunal rendue 

à la requête du plus diligent des iutéressés (1). D'après 
une autre opinion, la désignation du successeur est aban- 
donnée à l'administratioD. Les formes a suivre sont celles 
qui sont en usage lorsque la succession a été acceptée 
sous bénëOee dMnventaîre, on quand, dans le cas de va- 
cance, elle a été pourvue d'un curateur. 
Ces deux manières de procéder sont régulières. 

S il. — Du tx^fpwri dei ogku à «ucMinon du lHvlaiTe. 

— De la rHuclion. 

313. <— I. Le rapport est la remise ou le maintien 

« 

dans la masse partageable, suivant que le défunt a dis- 
posé par acte entre vifs ou par acte de dernière volonté, 
des biens donnés ou'légués ^ Tun des héritiers. 

Le fondement du rapport n'a jamais été conteste. Tous 
les ayant-cause du de ouji» étant présumés avoir une 
part égale dans ^ affections, le don fait à l'un d'eux 
ne peut être considéré, à moins d'une manifestation de 
volonté contraire, que comme un avancement d'hoirie. 
L'importance des offîces et surtout cette considération 
que l'ancien titulaire n'aura souvent été déterminé k 

(1) (lelle o|iiiiiuii a élé suivie [lar M. l)eboilc)ine, qa! a même indi- 
qué les Icnncs dans lesquels Turdonuaucc devait être conçue. (IMrf. du 
Notariat, Offices, n" iU,) 
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abaudouner l'exercice de ses foncUoas que pour iaire à un 
membre de sa fionille mie poeition lueratÎTe el recher- 
chée, donnent dans notre matière une valeur spéciale k 
cette présomption. Aussi aojoard'hni, comme daiw notre 
ancien drc^t, l'obligation imposée an donataire on au lé- 
gataire, héritier du de cujm^ de rapporter k la succession 
l'oflice qu'il a reçu, n'a-t-elle jamais ^t difficulté (I). 

Il faut se garder toutefois de donner à cette règle une 
application exagérée. Le but du rapport est de maintenùr 
l'égalité entre les héritiers. Il n'est donc dû que par 
ceux qui ont pris cette qualité (art. G. N.). Ainsi, 
lorsqu'un officier ministériel ose de son droit de présen- 
tation en faveur de son petit-fils, le fils ne doit pas tenir 
compte k ses cohéritiers du don lait par le de eujus 
(art. 8f7 C. N.).'La solution est la même quand le fils 
ayant obtenu le titre d'oilicier sur la désignation de son 
père, le pelil-fils vient de son chef k la succession du 
donateur. (Art. 848 C. N.) 

314. — Le mojen le plus naturd de sauvegarder les 
droits des intéressé est d'exiger la remise eflective de 
l'objet donné idans la masse partageable. En principe, le 
rapport se foit donc en nature. Toutefois, une exception 
existe k l'égard des meubles^ on oblige seulement le 
donataire k en rapporter la valeur an temps de la dona- 

(1) Bordeaux, 6 jonv. tS3i; Agoi. 37 juillet 1S43. Voy. aussi 
M. Duranton, t. f, n9 361. 
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tion. Celte dérogaiion au ^ droit oommun se justifie par 
cette considération, que les objets mobiliers étant de 
nature k se consommer et à se déprécier par le temps, 
OR n'edt, en appliquant la règle ordinaire, donné qn'nne 
satisfaction incomplète aux intérêts légitimes des ayant- 
droit. ' 

Les offices sont meobles. Par suite, c'est à TexceptioB 
et non k la règle qu'il faut s'attacher pour déterminer la 
manière dont le rapport doit être effectué. L'obligation 
du donataire se borne donc a tenir compte a la succes- 
sioB de la valeur estimative de i'oûice. Telle était, noiis 
le savons, Toinnion déjà enseignée autrefois par tous les 
auteurs et notanunent par Potbier, qui l'appuie en outre 
sur rindéoenee qu'il y aurait à priver un officier de ses 
fonctions (1). 

315. — £n matière <Nrdinaire, le rapport des meuUes 
se fait d'après leur estimation au moment de la donation. 
Par application de ce principe, c'est au jour de la pré- 
sentation et non au moment de ronverture de la succes- 
sion qu'il faut se placer pour déterminer la valeur de 
l'office, et par suite le montant de la dette du dona- 
taire (2). — Ce point, longtemps contesté sons l'ancienne 
jurisprudence, est aujourd'hui universellement admis. 
Il n'y a qu'mie exception. Lorsque le donateur, n'étant 

« 

(l) Polhier, ch. 4, an. 2, g 7, 
{i) TA, Duraoton (loc. cit.). 
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pas officier ministériel, a payé de son deuiers l'ofiîce dont 
le donttaire est pennm an jour de son décès, le rapport • 
se fait toujours sur le pied du prix d'achat. Le débiteur 
n'est pas recevable à se plaindre si la somme qn'il dint 
payer est supérienre li la vatenr Ténalé de la charge an 
moment du paiement ^ car en acceptant la donation, il a 
approuvé le traité passé entre son antear et le précédent 
titulaire. 

Les intérêts ne oommencent k courir qu'au jour de 

rooTCrtore de la succession^ c'est, en effet, à cet instant 
seulement que le donataire devient débiteur de ses eobé- 
ritiers. 

316. — Pour prévenir toute diilicuUé ultérieure, il est 
d'usage d'évaluer l'office au moment même de la dona* 
tion. Mais restimation ainsi faite n'est pas obligatoire 
pour les cohéritiers du donataire. 11 est de toute justice 
qu'ils puissent la critiquer quatad elle est d*mie inexacti- 
tude évidente. Ce droit leur appartiendrait-il cependant 
si, la donation ayant été ft^ite par contrat de mariage, l'é- 
valuation avait été accompagnée de la clause que < sans 
restimation donnée à TolBce le mariage n'aurait pas eu 
lieu? » Cette question, longuement examinée par nos 
anciens auteurs, avait été résolue généralement en faveur 
du donataire. — Cette décision ne devrait pas être suivie 
anjourd'hûi. Sans doute le droit qu'a le de cujus d'avan- 
tager l'un de ses héritiers au préjudice des autres n'est 
pas contestable } mais à cet égard, il fout que le dispo- 
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sant manifesle cxpressémeol sa volonté. Or, les termes 
dans lesquels est conçue la clause dont il est ici ques- 
tion sont loin d*indi()uer de la part du â» cttftis l'inten- 
tion fonnelie de dispenser le donataire du rapport de 
rexeëdant de la valeur donnée k l'office. Je dois avenir 
cependant que, d'après le système admis par la jurispru- 
dence, cette éaonciatbn pourrait être prise en considéra» 
tion par les tribunaux. 

Les intéressés seraient également fondés k se plaindre 
Si, malgré une augmentation de valeur évidente, l'ancien 
titulaire avait limite l'obligation de l'héritier avantagé au 
prix qu'il avait lui-même donné pour se faire pourvoir 
de Toftice. Le système contraire, admis dans l'ancienne 
junaprudeiiGe povr les. offices de judicature, était fondé, 
disait-on, sur l'intérêt public, qui aurait exigé que les 
magistratures fussent héréditaires dans les iamilles. U n'a 
plus aucune raison d'être aujourd'hui. 

Lorsque, malgré le vœu de l'art. 948 C. N., l'ofiice 
n*a pas été estimé, l'évaluation doit être faite par des 
experts, conformément k la prescription de l'art. 868. — 
Cette manière de procéder est la seule qui soit légale. 
C'est donc k tort qu'un anrét a décidé que les tribunaux 
peuvent prendre pour base de leur détermination l'avis 
de la Chambre de disdpline, pourvu qu'ils ne lui défèrent 
pas k cet égard une espèce d'arbitrage (1)^ « 

(I) Tiwm* s nan tSSS. 
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317. — Si le résultat de Texpertise semblait exagéré 
an titnlaife, oo mtee si, daos le cas oà l'office a M 
estimé au moment de la donation, il n'était pas disposé 
k payer le montant de Tesàmation, pourrait-il, en délaifr- 
saiil, se soustraire \ Tebligation du paiement? Potliier 
lui refusait ce droit. Telle est encore la doctrine qu'il 
ikvt suim aujourd'àoi. L'obligatioii éo donataire n'est 
pas nne obligation facultative. En acceptant la donation, 
il s'est soumis à ii^porter la valeur de l'office au temps 
du doD. Quels que soient les événements nltérients, il 
doit subir la loi du contrat qu'il a fait avec le donateur. 
11 n'a qa'nn moyen d'échapiier à l'engagement qn'il a 
pris : qu'il reuûûcc à sa qualité d'héritier. Le rapport 
n'étant dû que par ceux qui vioinent k la snecessien, il 
conservera son titre sans bourse délier en même tempe 
qu'il perdra ses droits héréditaires. Encore cette res- 
source lui sera-t-elle enlevée lorsque, pourvu d'un olBee 
dont son auteur n'était pas titulaire, il aura reçu k titre 
de prêt la somme employée an paiement du prix d'acqui- 
«ition. Il est de principe, en eflfet, qu'il y a lien au 
rapport des sommes qui ont servi k l'acquittement des 
dettes d'un héritier, sans qu'il Ikille distinguer si le 
débiteur accepte ou répudie la succession k laquelle il 
est appelé. 

318. — * L'^ligation du donataire persistera-t-elie 

cependant si Toffice vient k périr avant l'ouverture de la 
succession? Un premier point est bien certain : si la 
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perte est imputabie à i*oCficier, si le titukiife, par 
exemple, a été destitoë k la suite d'une fonte graye, ses' 
cohéritiers ont le droit d'exiger le rapport. Mais il Haut 
aller pins loin et répondre affirmatÏTement, même dans le 
cas où le possesseur n'a été privé de ses fonctions que 
par des eiroanstanees indépendantes de sa volonté. Ainsi, 
la suppresnon de l'office ne le délie pas de rengagement 
tacite qu'il a pris d'en payer la valeur estimative. Le 
rapport de l'indemnité qui pourrait lui être allouée ne 
suffirait même pas pour le mettre à l'abri de l'action des 
intéressés. La présentation qui a été faite en sa fiiveur 
l'a en effet rendu propriétaire ineommutable; l'objet de 
son obligation n'est donc pas l'office, mais une somme 
d'argent; en conséquence, les modifications dont son 
droit est susceptible sont étrangères a la question. 11 est 
débiteur d'une quantité, et comme les quantités ne 
périssent pas, sa dette ne peut s'étmndre que par le 
paiement (1). Par la même raison, le donataire n'est pas 
fondé k demander la déduction des taxes qu'il aurait 
payées avant la mort du donateur. 

319. — n. Tels sont les principes applicables lorsque 

(1) Si le donataire avait pris rengagement de rapporter à la succès» 

sien roflice ou une somme dt^lorminéc, la perte de l'office ne le dis- 
penserait pas du rapport de la somme promise. Car, lorsqu'une obli- 
gation est aUcrnative (et tel est ici le cas), la libération du débilear 
ne peut résulter que de la perle simullauée ou successive des choses 
dont il a promis le paiement. 

, ' I 

I 

I 
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le lilulaire a usé graluitcmeot de son droit de présen- 
tation en faveur de Vun de ses héritiers, si toutefois 
la disposition ne renferme pas une dispense expresse 
de rapport. Dans Thypothèse contraire, les règles tra- 
cées par les art. 843 et suivants du Code Napoléon 
ue doivent plus êlre suivies. L'héritier avantagé con- 
serve tous ses droits sans être tenu de rapporter l'office 
à la succession, k moins cependant que la libéralité 
n^exeède la quotité de biens dont la loi permet au dê 
mju$ de disposer. Dans ce dernier cas il y a lieu h 
réduction conformément à l'art. 920 de noire Code. 
— Le principe est le même lorsque le donataire re- 
nonce à la succession pour se soustraire à l'obligation 
du rapport. 

Mais comment saura-t-on si la portion de biens que 
la loi protège,, dans riutcrét des en£ants et des ascen- 
dants, contre les libéralités du de eupu^ n'est pas intacte? 
On suivra ici la règle indiquée par Tart. 922 C. N. 
L'office sera estimé d'après son état au moment de la 
donation et sa valeur h l'époque du décès. On n'aura 
donc égard ni aux améliorations ni aux détériorations 
qui proviendraient du fidt du donataire. Considéré 
comme n'étant jamais sorti du patrimoine du dé- 
funt> l'office devra être compris dans la masse tel qu'il 
existait originairement. — Cependant, on tiendra compte 
de l'augmentation ou de la diminution de valeur qu'il 
pourra avoir aprouvée sous l'influence des circonstances 
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auxquelles la volonté du titulaire a été étrangère (1). 

La (lélerminatioD de la valeur de Toffice n'est pas sans 
di(Bcn1të. La jurispradence emploie le procédé suivant : 
On s'occupe d'abord de trouver le chiiire moyen des actes 
et celui de leur produit, puis on piend le quart du 
revenu que Ton capitalise au taux de cinq pour cent. (2) 
L'administration suit une autre marche lorsqu'eire veut 
s'assuror si le prix stipulé dans un traité de cession n'est 
pas exagéré. Le procédé qu'elle emploie «dans ce cas con- 
siste à additionner les rovenus des cinq dernières années 
et 'd en prendre la moyenne. Ces deux systèmes peuvent 
donner des résultats exacts^ mais ils ont un vice com- 
mun : ils sont rùn et l'autre tout k hii arbitraires. 

Quelquefois la dispense du rapport intervient postérieu- 
rement à la démission du titulaire. Âinn, on a vu des 
olTiciers ministériels donner a leurs fils dans un contrat 
de mariage, à titre de préciput, des offices auxquels ils 
les avaient fiiit recevoir depuis plusieurs années. Dans 
une hypothèse de cette palurC} faut-il pour fixer l'état de. 
l'office s'attacher au temps de la présentation? Doit-on 
considérer la date du contrat de mariage? 

Le dessaisissement remonte au Jour où l'ancien titu- 
laire s'est démis de ses fonctions : c'est de ce moment 
que la donation a produit son effet. L'institution cou- 

• * 

(1) MM. Dard, Des Offices^ p. 4S0 et soir. r Coin-Deliile, sur 
rart. saa, n» 34. 
(S) Agen, tt Jnillet 1S4S. 
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tractaelle a statué sur un point qui n'est qu'accessoife. 
Elle a, il est vrai, ajouté a la libéralité, puisque le dona- 
taire se trouve dispensé du rapport auquel il était soumis 
auparavant, mais elle n'en a pas modifié l'essenee. II n'y 
a donc aucune raison pour déroger au droit commun et 
pour ne pas estimer l'office d'après son état an moment 
de la démission. 

aso. — Indispensable pour déterminer le montant de 
la portion de biens réservée, l'évaluation de l'office a en 
outre raYantage de fixer le montant de la réduction, et 
par suite le chiffre des obligations du titulaire envers la 
succession si la disposition de i'ofûce a eu lieu dans la 
forme testamentaire, ou si, lonqu'elle a été fiiite par 
acte entre vifs, l'annulation des donations postérieures 
en date ne suffit pas pour parÊiire la réserve. 

En principe, l'action en réduction, quand elle porte 
sur des choses qui ne se consomment pas par le premier 
usage, tend k faire remettre l'objet donné dans la masse 
partageable lorsqu'il est encore dans le patrimoine du 
donataire, et même lorsqu'il en est sorti si le débiteur 
est insolvable. Dans notre matière, l'application de cette 
règle serait d'une rigueur excessive. On doit seule- 
ment obliger l'officier k tenir compte h ses cohéritiers de 
la somme qui manque pour compléter la réserve. Il y a 
sous ce rapport une certaine identité entre la nature 
de son obligation et celle du donataire soumis au rap- 
port. Toutefois, sa position, considérée k ce point de 
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▼ae, eti meîlleore \i quélqaes ëgafds que celle de l'héritier 
qui doit rapporter k la succession lofifiee qu'il a reçu. 

Lorsque la donation a été fidte sans dispense de rap- 
port, il n'y a pas a examiner si TolBce a augmenté ou a 
diminué de valeur, s'il existe ou non au jour de l'ouver- 
ture de la succession : l'obligation du donataire pennste 
dans tous les cas. Ici la théorie est toute diliérente. 
L'héritier n'est pas obligé envers la succession si l'office 
périt par cas fortuit avant le décès du donateur. Au cas 
de suppression, par exemple, on ne devrait faire entrer 
dans la masse que l'indemnité accordée par le gouverne- 
ment. Cette doctrine est la conséquence des principes 
adoptés par le Code Napoléon en matière de réduction. 
C'est, en eiïei (ainsi le veut l'art. 922), d'après leur état 
an moment de la donation que les objets donnés doivent 
être estimé. Par suite, la perte qui n'est pas imputable 
au donataire doit, ainsi que la diminution de valeur, res- 
ter h la charge de la succession. Mais l'obligation du 
titulaire resterait entière si l'office avait péri ou s'était 
déprécié par sa foule. Ce serait sur loi, par exemple, que * 
retomberait la suppression si elle était prononcée k la 
suite de sa destitution. 

AancLB II. — Dei offim dan$ Ug sueeutUm tettamen- 
* faim et dans les inslUulions contractuelles. 

321 . — Les dispositions testamentaires peuvent porter 
soit sur TuniversaUté des biens du testateur, soit sur 
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une qaote-fyarl de eette uniTersafité, soit sur an objet 
particulier. Les legs sont donc tantôt universels, tantôt 
k titre uniTersel, tanti5t particuliers. 

322. — Le legs universel s'étend a tous les biens 
possédés par le disposant au moment de son décès 
(art. 1003 C. N.)- Si donc le testatear est titulaire d'un 
ofiice ministériel, le droit de présentation passera de ses 
mains dans celles du I^taire, qui pourra Fexercer 
immédiatement s'il n'est pas en concours avec un hé- 
ritier réservataire. Dans le cas contraire, il devra atr- 
tendre qu'il ait été feit droit k sa demande en délivrance 
(art. 1004 C. K), — Si l'héritier saisi refusait de le 
mettre en possession et si, à la suite de ce refus, un 
procès s'engageait sur la validité, du testament, le gou- 
vernement pourrait, pour ne pas prolonger la vacance - 
de l'office, rioramer directement un successeur k l'ancien 
titulaire et fiier l'indemnité k payer k qui de droit. 

Dans tous les cas, le légataire devra produire le titre 
qui lui donne le droit d'exercer la faculté de présenta- 
tion, c'est-à-dire l'acte dans lequel le défunt a consigné 
ses dernières volontés. 

323. — Le legs k titre universel porte sur une frac- 
tion seulement des biens Isussés par le testateur. Ainsi, 
le legs de tous les immeubles et le legs de tout le mo- 
bilier sont des legs k titre universel (art. iOlO G. N.). 
Dans le dernier de ces doux exemples, l'office dont le 
âe eujus était pourvu fait partie de la disposition, k 
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moins qu'il ne soît avéré que le testateur n'a pas en- 

tendu le mot mobilier avec toute l'étendue qu'il a daus 
son sens légal. — Comme le l^taire universel lorsqu'il 
est en présence d'un héritier h réserve, le légataire à 
titre universel doit, avant d'exercer le di^oit de présenta- 
tion» demander la délivrance de son legs k ceux qui 
sont saisis de la succession, c'est-à-dire d'abord aux 
réservataires, à leur défaut au légataire universel, s'il 
n'y a pas de légataire universel aux héritiers appelés 
dans l'ordre de la loi.. 11 est également tenu de jusliUer 
de sa qualité. Cette obligation est accomplie lorsqu'il a 
produit le testament dans lequel il puise son droit. 

3Sê. — Le legs particulier ne s'applique qn'k un 
objet déterminé. Les droits du légataire d'un office ont 
été exannnés plus haut (i). 

32S« — Toutes ces règles se retrouvent dans les insti- 
tutions contractuelles, qui comme les legs peuvent ^tre 
soit universelles, soit k titre universel, soit k titre parti- 
culier. (Art. 108^1083 C N.) 

CHAPITRE U. 
Ae» offices mlnlstërielp dmnm les MjpjporSf de» 

326. . — .Dans les principes de notre législation, ht 
propriété des biens s'acquiert et se transmet par le seul 

(i) Voir êupràt np S7& el niîv. 

«4 
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effet de lâ eoBvention (art. 711 C. N). Cette règle, dont 
la géuéralité est cepeiidaiU iucontcslable, n a pas d'ap- 
plication en matière d'offices. Mais aossi la propriété de 
t ette espèce de biens est uuc propriété d'une nature toute 
particulière. Le ^roit de» titulaires est loin d'être absolu. 
A aller au fond des ^choses, il se réduit k la faculté d'ap- 
peler le choii du chef de l'État sur un candidat désigné. 
Tout contrat intervenu entre un officier ministériel et 
l'aspirant qui veut le remplacer dans l'exercice de ses 
fonctions est, si on le considère en lui-même, frappé 
d'impuissance : il ue peut avoir d'effet qu'autant qu'il a 
reçu l'approbation d'une volonté supérieure, que lorsque 
le cessionnaire a élé agréé par le collateur. 

Il ne faut pas l'oublier, les ofiices sont une portion 
déléguée de la puissance publique. Pour les exercer, il 
faut de toute nécessité avoir été clioisi par celui qui lient 
de la volonté du peuple ou du hasard de la naissance, le 
droit de diriger les intérêts généraux de l'État. Le can- 
didat présenté ne devient officier que lorsque le souve- 
rain a rendu en sa faveur une décision appelée avant 
1848 ordonnance, nommée aujourd'hui décret de nomi- 
nation et correspondant aux lettres de provision délivrées 
autrefois par la chancellerie : ReHgnatarhu non hahei 
jus a résignante sed a coîlatore (!}. 

(1) Par suite, le cessionnaire ne pent, tant qnfU-i^a pia été nommé, 
exercer lai-roème le dn»it de présentation an profit d*«n tiers. (Déc. 
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Dans l'exercice de ce droit, le collateur jonît d'aîllciire 
de la plus complète iodépendance. La présentation qui 
lui est faite ne le lie pas : il peut la rejeter, en réservant 
toutefois au cédant le droit de désigner un nouveau suc- 
cesseur. Le chef de l'État ne doit connaître, en effet, 
d'autres lois que celles de l'intérêt public. Sî les condi- 
tions acceptées par le oessionnaire lui semblent trop oné- 
reuses, si les garanties offertes par Taspirant ne lui pa- 
raissent pas suffisantes, il refusera l'investiture qu'on 
lui demande. Dans l'hypotlièse eontiaire, il agréera le 
candidat, mais sans s'engager irrévocablement. Si donc 
le nouvel officier se rend indigne de continuer plus tard 
Teierdce de ses fonctions, il sera fondé ^ les loi re- 
prendre j si l'intérêt public exige la suppression de son 
office, il aura lé droit de la prononcer; si des besoins 
impérieux réclament Taugmentalion du nombre des 
fèarges, tka ne l'empêchera enfin de créer de npnveaaK 
titres, pourvu que dans ce cas, comme dans celui de 

min. jusl., t mars IS33, 18 Juillet 1SS6.) C&ntrà, H. Dnranton, 1. 16, 
n» ISS. 

L'eipédition da décret de nomioAtion ne suffit même pat pour tnto- 
riser rnercioe des fonctions. Poar devenir officier, il dot iroir prêté 
sttrment. Dem mois sont accordés A cet efflet. Le ctfididat qui ne se 
fait pas recevoir dans ce délai est réputé démissionnaire. (Déc. min. 
Just., S Juillet 188S.) Dans rinlenralle, les CracUons sont remplies par 
le eédant. Hais comme les intérêts da priz de cession sont dos du 
Jour de la nmnination, les produits de Toffioe qiparUennent an ees- 
sionnaire. (Arg. loi du 96 ventOse an XI, art. SI ; Rolland de yil« 
largues, r» âimiiHon, vp 18; Favtrd, tomo 8, p. 781.) 
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suppression, du reste, il donne aux intérêts privés la 
aatisiactioD qui leur est due. 

DE Li FOIMB DB LA GOLLATIOIT. — DES DBOITS DU GOLLATBUR. 

— D£ I.'£IfE£GISTa£U£KT PES TEAITÉS ET DES DROITS fEAÇDS 
StE tk nUNSlOSSION. 

39f7. — Autrefois, l'oûicier qui s'engageait à donner sa 
dëmîssioD était tena de mêcm nue proaitatîon ad 
resignandwn, c'est-à-dire de donner pouvoir de remettre 
80O oflice entre les maiiw du roi ou pktfAi du ehancflller. 
Cet usage est encore suivi aujourd'hui. Le cédaut doit, 
pséalablement k la nomîiiatioa du eeaneaoaire, rendre 
au chef de l'État le titre qu'il a reçu de lui. Cette obli- 
gation est exécutée lorsqu'il a déclaré dans on acte 
remis à M. le garde des sceaux qu'il se démet de ses 
fonclioiis. 

Les anciennes procurations ad resignandum devaient 
être passées dans la forme authentique. De nos jours, 
l'authenticité n'est plus une condition exigée. L'écrit qui 
renferme la déclaration du tituUiire peut être sous seing 
privé; Tadministralion a même accepté des démissions 
rédigées dans la forme d'une lettre. Les traditions de 
l'ancienne jurisprudeuce ont été abandonnées encore sous 
un autre rapport. La règle d'après laquelle un délai d'un 
an suûisait pour périmer la procuration ad resignandum 
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n'a aucune application dans l'état actael de notre légis- 
latioo. 

La présentation peut-elle être faite dans le même acte 
et en même temps que la dëmSflsionP Dana l'usage, l'ad- 
ministration demande toujours deux actes distincts. Mais 
il est difficile de justifier cette exigence» On ne peut guère 
voir deux faits dans la démission du titulaire suivie de la 
INrésentation de son successeur. Il n'y a là, en réalité, 
qu'une démission conditionnelle. 

La démission doit, ecmime la présentation, être écrite 
sur une feuille de papier timbré. Cette formalité est 
d'ailleurs conminne ^ tons les actes exigés par Tadmini»* 
tration (1). 

338. — Ces deux pièces ne sont pas les sesles qne 

les parties doivent produire pour obtenir la nomination 
du cessionnaire. La loi du 25 juin 1841 (art. 6) veut 
que le traité, et plus généralement que l'acte qui donne 
au cessicmnaire droit k l'office, soit mis sous les yeux de 
l'administration (2). Eu cas de contestation, on y joint le 
jugement qui a statué sur la difficulté qui divisait les 
parties. Le démissionnaire doit, en outre, remettre un 

(1) Dte. min. fin., 30 Juin 1843; Insl. Rég., 30 JuUlet 1843; Déc, 
min. Just., 10 jimvier 1844. 

(3) À Porigioe, on n^tflidsuit pis le flii se présentait pour 
nmplaeer ion père à justifier de la propriété du titre (Cire» min. Jnst., 
8 Jniliet 1819). Cette faveur eiceptiomielle n'eiiste plus depuis la loi 
du s« juin 1841. 
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relevé des actes qo'îl a reçus pendant les cinq dernières 
années de l'exercice de ses fonctions, en ayant soin d'y 
ajoQter le montant des droits d'^iregîstrement. Qoant an 
cessionnaire, on lui demande un extrait de son acte 
de naissance constatant qu'il a vingt-cinq ans accomplis; 
divers certificats, dans le but d'établir qu'il est libéré du 
service militaire, qu'il jouit de ses droits civils et pdi"* 
tiques, qu'il est de bonne vie et de mœurs, qu'il remplit 
les conditions d'idonéitë exigées par la loi; enfin, une 
expédition de la délibération prise à son égard par le 
tribunal dans le ressort duquel il veut exercer ses fonc- 
tions. 

A tous ces actes il fiiut joindre, lorsque la {Nrésen- 
tation est faite par les héritiers, un extrait de l'acte de 
décès du titulaire. 

329. — Parmi ces pièces, quelques-unes sont soumises 
à une formalité particulière. Le traité, la démission et la 
présentation doivent être légalisés par le président du 
tribunal du domicile de l'offider démissionnaire. Bar 
exception, la légalisation est donnée par le maire quand 
le tnuté est sous seing privé. La même observation 
s'applique a la présentation lorsqu'elle émane des héri- 
tiers du titulaire décédé. 

Le traité ou, d'une manière plus générale, Tacte 
duquel résulte la transmission de l'office doit en outre 
être enregistré. 

330. — La loi du 28 avril 1816 avait omis de statuer 
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80r renregistrèment des actes qui constatent la transla- 
tion des offices. Celte lacune, réparée d'abord par la loi 
do 21 avril 18d2 aigoard'hai abolie, a été comblée par 
la loi dn te juin 1841, qui est actneUement le Gode de 
la matière. 

381. — En rriwence de dispositions spéciales, la 

Régie appliquait avant 18^2 les règles du droit commun. 
Gomme tons les actes notariés, les traités de cession 
étaient soumis à renregistrèment toutes les fois qu'ils 
étaient passés dans la forme authentique. S'ils étaient 
sons seing privé, les parties pouvaient ne les faire enre- 
l^trer que lorsqu'elles voulaient en faire usage en jus- 
tice ou devant nné autorité constituée. 

Les offices étant une propriété mobilière, le droit était 
perçu conformément k l'art. 69, § 5, n** 1, de la loi du 
92 frimaire an YII. Gomme snr les ventes de meubles, 
il était donc de deux pour cent (1). On le restituait lors- 
que le oessionnaice n'avait pas obtena sa nomination^ 
pourvu que la demande en restitution fût faite dans le 
délai de deux ans k compter du jour de l'enregislrement 
du traité (loi du 22 finmaire an VU, art. 61). — Tonte 
contre-lettre dans laquelle les parties avaient stipulé une 
augmentation de prix était frappée, k titre d'amende, 
d'un triple droit d'enregistrement. , 

(1) Cens. d'Élal, Avis du 8 juin ISSl; J)éc. min. Ao., ii juin 1S81; 
Joftt. Rég., 30 sept. 1831. 
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332. — ^ Dans la sessioD législative de 193S, plasieors 

propositions fareut faites à la Chambre des Députés dans 
le bot d'établir an droit spécial snr les transniissionÀ 
d'oifices. La loi du 21 avril de la même année satisiit à 
ces demandes en créant nne espèce de taie qui n'est pas 
sans quelque analogie avec l'ancien droit de marc d'oç^ 
Tonte ordonnance de nomination (ainsi disposait l'art. 31 
de cette loi) dut être assujettie k un^ droit de dii; pour 
cent snr le montant du cautionnement attacbé à la fonc* 
tion ou a l'emploi. Pour faciliter la tâche des employés de 
la Régie, les expéditions des ordonnances devaient in& 
quer le chiflre du cautionnement exigé du futur titulaire. 

£n imposant avx officiers le p^ûement d'un droit égal 
au dixième de leur cautionnement, la loi du 21 avril 
1^32 les dispensait-elle implicitement du droit de deux 
pour cent perçu antérieurement sur le traité? Eu fait, 
oette question, aujourd'hui sans intérêt, s'est présentée 
souvent devant les tribunaux. La Régie, se fondant sur 
ee que la tiansmisslon de l'office et l'ordonnance de 
uominalion n'avaient rien de commun, prétendait qu'il 
y avait lieu d'appliquer, comme par le passé, l'art. 69 
§ 5, n*^ 1, de la loi du 22 frimaire an VII, déduction - 
Dûte toutefois sur le droit k peieevoir du droit exigé ou 
k exiger sur l'ordonnance de nomination en vertu de • 
l'art. 34 de la loi du 21 avril 1832 (1). Mais cette pié- 

(I) DéUb. RégM ao Juillel iSU; Dte. min. fin., S dcc. tSS9. 
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tention ne fîit pas aeeudllie par la jarisprodence. Les 
tribunaux décidèrent me raison que le droit établi par 
le législateur de 1832 tenait lieu de toute autre percep- 
tion sur le prix des offices (I). Dans ce système, dont la 
Régie finit d'ailleurs par accepter les conséquences, on 
assimilait le droit peiçu sur le montant do cautionne* 
ment ^ nn droit de mutation. Ce principe admis (et il 
était exact), on ne pouvait percevoir le droit de deux 
pour caA exigé antérieurement, k moins de soumettre, 
contre toute Justice, la cession de Tofiice à un double 
droit. 

Le candidat était fondé à agir en restitution lorsqu'il 
n*avait pas été reçu k prêter serment. Mais le droit n'é- 
tait pas restituable quand il lefàsaît lui-mène de se ûdre 
installer. 

3d3. — Uart. 34 de la loi du 21 avril 1833 n'existe 

plus aujourd'hui. C'est par la loi du 25 juin i84i que 
les droits perçus sur les transmissions d'offices sont 
maintenant réglés. Diaprés l'art. 6 de cette loi, tout 
traité, quel qu'en soit le caractère, qui a pour objet la 
translation d'un office, des minutes, répertoires, recou- 
vrements et autres objets en dépendant, doit être enre- 
gistré avant d'être produit à l'appui de la demande de 
nomination du successeur désigné. 
La quotité du droit à percevoir varie suivant que l of- 

* 

(1) Cass., Si août 1835 el S6 avril 1836. 
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fice est transmis k litre onëreox, k titre gratnH on fnr 

décès k l'uu des héritiers du titulaire. 

Si la cession est k titre onëfeiix, k droit est perço 
tant sur le prix exprimé dans l'acte que sur le capital 
des charges qui peuvent ajouter au prix. Le calcul se 
fkit sur le pied de deux pour cent (1). (Art. 7.) 

Lorsque i'ol&ce est cédé k titre gratuit, soit par acte 
entre mf^ toki par dispositioii de demi&re volonlé, là 
perception se fait sur l'écrit qui renferme la libéralité. 
On suit alors les lois qui fixent 1^ droits k percevoir 
pour les donations de biens mobiliers. (Art. 8.) 

(1) Les Initéf qui tnkfàl élé présentèi i radminitlratioB, ou qui 
aviieiii acquit date certaiiie avaiil la proiMigallim de la lai du 1§ 
Juin 184t, ODt-ils d6, lonque l'ordonnance de nomination n'esl 
intervenue que pottérieaiement, être enr^ttrés an droit de deux 
pour eentF Cette question, qui n'a plus ai^uidlini aoeun intérêt 
pratique, a été la matière d'une longue eontiomse. -< Faire à des 
traités pissés antérieurement Papplieation de la loi du as join 1S41, 
u^tait-ce pas violer le ptinelpe de la non rétroactivité des Joisf D'un 
antre oftié, ainsi que le disait la Régie, la cession d'un ollice est 
essentidianent conditionnelle. Le tnlté n'a d'eflét qu'autant que le 
successeur présenté a été agréé par le dui de l'Étal. En se plaçant 
à ce point «te vue, il semlite donc que c'était â la date de la nomina- 
tion qu'il fUlait s'attacher. — Après quelques hésitatimis, la Jnris- 
prudence finit par décider que le droit devait être perçu confonnéoMnt 
à l'art. 34 de la loi du 91 avril ISSâ. CeUe solution était incon- 
testablement la meilleare. Oui, la démission du titulaire n'est que 
conditionnelle; oui, le candidat présenté ne devient officier ministériel 
que lorsqu'un décret (avant 1848 une ordonnance) de nomination a élé 
rendu en sa faveur. Mais n'est-il donc pas de principe (et comment 
peut-on l'oublier?) que toute condition accomplie a un Cffel rétroactif 
au Joui; de la convenlion? (Art. 1170 C. îi») 



Digitized by Clooqjle 



— 379 — 

Si enfin, k la suite du décès du titulaire, la transla- 
tion s'opère en faveur de Tun de ses héritiers, le droit 
est ^rço sur le prix indiqué dans l'acte de cession con- 
sentie par les intéressés. Le taux est de deux pour cent. 

S'il n'y a qu'un héritier, la perception se fait sur la 
déclaration estimative de la ^leur de l'oiBoe. — Dans 
l'une et l'autre hypothèse, le droit se compense jusqu'à 
due eoncnrrence me celui de mutation par décès (i). 
(Art. 9.) 

Dans aucun de ces trois cas» le montant de la percep- 
tion ne peut être inférieur an dixième du cantlonnement 
imposé au titulaire. (Art. 10.) 

Si, pour diminuer la quotité du droit, les parties n'in- 
diquent dans le traité qu'une partie du prix stipulé, ou 
si, dans le même but, elles estiment l'olEce au-dessous 
de sa valeur, Tari, il veut qu'il soit perçu k titre d'a- 
mende un droit en sus de celui qui est dû sur la diffé- 
rence de prix ou d'évaluation. Les préposés de la Régie 
doivent en outre, dans mi intMt disd^ittaire, porter 

(1) Le droit de état pour cent doit-il être liquidé sur la valtor 

totale de Toffice, on seulement sur le prix des portions acquises par 
rhérilicr, déduction faite de sa part héréditaire ? Aux termes de 
Part. 0 de la loi du Juin 18il, le droit, lorsqu'il n*y a qu'on 
héritier, est perçu sur la valeur totale de Tuffice. Lorsqu'il y en • 

plusieurs, il semble donc bien que la pensée de la loi est d'interdire 
loule déduction en Tavcur de l'hciilicr acquéreur des portions de ses 
cohéritiers. Le droit doit frapper, par suite» sur la valeur eulicre de 
rofficc. 
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le fait k la connaissance des procureurs généraux et 
impériaux. 

Les droits perçus en nerto des art. 7, 8 et 9 dé la loi 
du 25 juin 1841 sont de véritables droits de mutation, 
t^r suite, ils sont sujets k restitution lorsque la muta- 
tion ne s'effectue pas, c'est-a-dire quand la transmission 
n*est suivie d'aucun effet, et à réduction lorsque le prix 
moyennant lequel la démission est donnée n'est pas 
accepté par l'administration tel qu'il est porté au traité. 
(Art. U.) 

La restitution devrait-elle cependant avoir lien si te 
candidat, une fois agréé par le chef de l'État, n'a pas 
prêté serment ou a refàsé de le prêter, et si, par suite, 
le décret de nomination a été révoqué? La Cour de Cas- 
sation s'est prononcée pour la négative. Les motife de 
cette décision sont développés en ces termes dans un 
arrêt du 29 janvier 1851 : « Attendu que d l'art. 14 de 
« la loi du 23 juin 1841 dispose que les droits perçus 
A sur les cessions d'offices seront sujets k restitution 
« toutes les fois que la transmission n'aura pas été suivie 
« d'effet, cette disposition se réfère au cas où le gonver- 
« nement n'agréerait pas la transmission, qui dès lors 
« resterait sans effet dans le sens de l'article ci-dessus^ 

< que le § 2 du même article, prévoyant aussi le cas où 
<i le gouvernement sanctionnerait la transmission et ré- 
« duirait seulement le prix stipulé, dispose que tout ce 

< qui aurait été perçu sur l'excédant serait restitué, dis- 
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« position corrélative k la première et qui prooTe, comme 
« elle, que la perception devient déiioitivc, suivant TeiTet 
« que le gouyemement donne à la transmission, effist 
« qui ne peat être modifié, au regard de la loi fiscale, 
« ni par le changement de Tolontë des parties, ni par 
tt une ordonnance ultérieure, » etc., etc. 

Malgré tont le respect que commandent les dédnons 
de la Cour suprême, il parait bien difficile de justiûer 
cette solution. D'après Fart. 14, la restitution doit avoir 
lieu toutes les fois que la transmission n'aura été suivie 
d'aucun effet. Ces expressions embrassent évidemment 
dans leur généralité toutes les lijpothèses possibles. Si 
le législateur n'avait visé que la restitution au cas de 
refus de nomination, il n'aurait pas manqué de s'en ex- 
primer en termes précis. La Cour de Cassation invoque 
la seconde partie du même article-, lisons-la : a S'il y a 
« lieu seulement à la réduction du prix, tout ce qui aura 
« été perçu sur Texcédant sera restitué. » Sans doute 
cette disposition est corrélative k la première, mais 
comment l'est-elle? Comme une disposition qui statue 
sur un point particulier est ccMrrélative k une disposition 
qui prononce d'une manière générale. £st-il exact cnfia 
de dire que le décret de nomination rend le traité défi- 
nitif et la mutation parfaite? Rien n'est moins certain. 
Le candidat, même nommé par le gouvernement, ne 
devient oilicier.qu'k partir de son installation. Cette idée 
est si vraie, que l'administration a toiyours rejeté les 
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présentations faites par les aspiiants qui n'arakmt pas, 
après leur nomination, satisfait k la condition du ser- 
ment. 

La demande en restitution doit être faite dans le délai 
fixé par Fart. 61 de la loi du firimairo an VU, c'est- 
k-Hlire dans les deux ans qui suivent renregistrement du 
tfaité OH de la dédaratioii. La Bëgie avait d'abord exigé 
des réclamants un certificat émané du ministère. Aujour- 
d^tti, elle se contente des lettres officielles dans lesquelles 
ie procureur général ou le procureur impérial informe les 
intéressés soit do refos de nomination da saccessear 
désigné, soit de la réduction du prix de cession. 

334. Une fois enregistré et l^lisë, le traité est, 
ainsi que la démission, la présentation et toutes les 
pièces indiquées plvs bant, remis anx divers magistrats 
chargés de l'instruction des demandes a fin de nomina- 
tion. Les notaires, les avoués de première instance, les 
buissiers et les greffiers s'adressent au procureur impérial 
attaché an tribunal de leur arrondissement; les avoués et 
les greffiers établis auprès des Cours d'appel aux pro- 
cureurs généraux*, les avocats k la Cour de Cassation au 
procureur général près celte Cour^ les agents de change 
et les courtiers au pr^t de chaque département. 

Les pièces sont ensuite transmises par les procureurs 
impériaux aux procureurs généraux; paries procnr^rs 
généraux près les Cours d'appel, et par le procureur 
général k la Cour de Cassation au ministre de la justice; 
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par les préfets aux ministres des Onances et du com- 
merce. La transmission doit être accompagnée de l'avis 
de la CSiambre de discipline et des observations person- 
nelles des transmettanls (1). 

395. — Les renseignements dmvent surtout porter sur 
le prix de la cession. De nombreuses circulaires ministé- 
rielles, dont la plus ancienne et la plus célèbre est celle 
du 21 février 1817, recommandent aux procureurs géné- 
raux de veiller ^ ce que les conditions acceptées par 
les cessionnaires soient en rapport avec les produits de 
rolBce. Depuis longtemps la pensée constante du gou- 
vernement, iîdèle en cela aux traditions de l'ancienne 
Monarchie, a été, en effet, de prévenir et de réprimer 
Teiagéralion do prix des ti-aités que les ofûciers mioisté: 
riels font avec les candidats qui se présentent pour leur 
succeUer. Son droit, à cet égard, est des plus légitimes. 
TouUier l'a cependant nié. S'il ûillait en croire Téminent 
jurisconsulte, les minisires nauraienl pas le droit ,de 
i'mmUeêr âam 7ef prix de cctit'on, el la UUrn dmc- 
laires qu tls écriraient à ce sujet n'auraient aucune force 
MigaUÂre (2). Mais cette opinion est en contradiction 
manifeste avec les exigences de l'ordre public, qui sont 
avant tout les principes fondamentaux de notre matière. 

L'exagération du prix n'est pas, il est vrai, suivant le 

(f ) Cire. Si Yent. an Xn. 
(S) TouUier, l. ta, n" Itl. 
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droit Gominiin, nne cause de rescision des contrats «piand 
elle u'e&t pas le résultat de manœuvres frauduleuses 
(art. 1116 C. N.)* Je reconnais élément, avec le Gode 
Napoléon^ que les conventions légalement formées tien- 
nent lien de loi k ceux qui les ont faites (art. 1134). 
Mais n'est- il donc pas de toute évidence, et iaut-il le 
répéter encore nne fois, que le droit de présentation n'é- 
quivaut pas k un droit de propriété absolu? K'est-ii pas 
certain qne les traités de f^ion ne sauraient avoir, ainsi 
que le disait M. Tesnières dans la séance de la Chambre 
des Députés du 23 avril 1836, le caractère de transac- 
tions mercantiles ordinaires? C'est du chef de l'État que 
les officiera ministériels tiennent leur titre, c'est dans 
l'intérêt public qu'ils exercent leurs fonctions. Le gouver- 
nement a donc le droit de connaître les sacrifices qu^un 
aspirant a fait pour obtenir sa présentation^ et si ces 
sacrifices lui semblent trop onéreux, s'ils sont tels qu'ils 
placent le cessionnaire dans l'impossibilité d'exercer 
honorablanent et exclusivement sa proféssion, il est 
incontestablement fondé k les réduire. Ces principes ont 
été reconnus et proclamés plusîeure fois par les an- 
ciennes Chambres législatives, et notamment dans les 
séances des 3 février i838 et 22 février 1810. Le» 
parties, au reste, ne sont pas obligées d'accepter la 
réduction faite par le gouvernement. Le cédant conserve 
toujours le droit de reprendre sa démission. 
336. — La circulaire du 2! février 1817, la première 
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qui se soit occupée de la fixation du prix, rangeait les 
t>i&eiers en deux classes. M. le garde des sceaux voulait 
que la somme exigée par les greffiers comme condition 
de Isar démission fût égale au plqs au montant du cau- 
tionnement, ou h une ou deux années du produit du 
grefie. A Tégard des autres offices, la circulaire recom- 
mandait de laisser aux titulaires plus de latitude, tout 
en veillant avec soin à ce que le prix fût fixé avec dis- 
crétion. — Elle ne fut jamais appliquée. 

D*abord, et pendant longtemps, Fadministralion s'at- 
tacha au revenu brut qu'elle se contenta de décupler. 
Puis elle prit pour base le revenu net qui, multiplié par 
huit, devait, suivant ses calculs, donner la valeur de * ' . 
Toffice. Aujourd'hui, l'évaluation se fait sur la moyenne 
des cinq dernières années. La vérification des produits 
s'opère à l'aide des répertoires tenus par les officiers. On 
consulte également les registres de recettes, et générale- 
ment tous les documents qui sont de nature a éclairer 
l'administration et dont le caractère varie avec chaque 
classe«d'oifices. L'estimation doit comprendre, en outre, 
tons les revenus indirects qui n'ont pas une cause illi- 
cite. Dans ces calculs souvent compliqués, l'administra- 
tion, pour diminuer les chances d'erreurs, prend d'ordi- 
naire l'avis des Chambres de discipline (i). 

(t) Le gouvernement considère cet avis comme obligatoire pour les 
Chambres de discipline. En 1841, les Chambres des notaires de 

95 
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337. — La tàclie t ni reprise par le gouvoriiemenl 
après la promulgation de la loi des 28 avril ^4 mai 
1816 n'était pas facile. Il avait, et il a aujourd'hui 
encore à lutter non-seulement contre le mauvais vou- 
loir des officiers, trop pénétrés de leurs intérêts pour ne 
pas chercher à franchir les limites dans lesquelles on 
tente de les renfermer, mais encore contre l'inexpérience 
et la présomption des jeunes ambitions qui, aujourd'hui 
comme autrefois, se pressent h l'entrée des oflices. Aussi, 
dès l'origine, voulut^il donner k ses prescriptions une 
sanction énergique. La circulaire du 21 février 1817 an- 
nonça que la peine de la destitution frapperait inévita- 
blement tous les titulaires qui se rendraient coupables 
d'une dissimulation de prix dans les traités de cession. 
Celte menace n'effraya pas les officiers ministériels, ras- 
surés d'ailleurs bientôt par la bienveillance que ne cessa 
de leur témoigner le gouvernement de la Hestauralion ^ 
et pendant plus de vingt ans, malgré quelques efforts 
tentés dans rintervalle pour faire sortir la circulaire de 
M. le garde des sceaux Pasquier de Toubli où elle était 
plongée (1), la fixation des prix resta abandonnée à 
l'entière discrétion des titulaires. 

Mais vers 1840, les abus qui se produisirent attirèrent 

Lorieni et de Nantes ayant refUsé de le donner, les délibérations 
qii*elles avaient prises à eel égard tarent annulées. 

(1) Cire. min. jusi., lit Join 1818; cire. proc. Riom, 10 déc. 1830; 
cire. min. JusU, 21 nov. 1838. 
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l'attention du gouveroemeot. Des làillites scandaleuses 
aTaient en lieu-, on ne parlait que de prévarications com- 
mises par les officiers publics dans Texercice de leurs 
fonctions. La cause du mal était évidemment dans l'exa- 
gération toujours croissante des prix de cession. « Le 
candidat qui achète une étude k un prix excessivement 
élevé, qui obère son avenir et se place k Tavanee dans 
un état d'insolvabilité éridente, est trop près des mau- 
vaises inspirations de la détresse et du besoin pour être 
apte k des fonctions qui le rendraient dépositaire des se- 
crets, des titres et de la fortune des familles. » (1) 

Écho de la sollicitude du gouvernement, la loi du 
25 juin 1841, promulguée dans ces circonstances, rendit 
la production des traités de cession obligatoire (art. 6). 
. On imposa un serment de sincérité au cédant et au ces- 
sionnaire. Dans Fancien droit, les officiers de judicature 
devaient jurer k leur entrée en fonctions qu'ils n'avaient 
rien donné pour obtenir leur titre : de même, les parties 
durent déclarer sous la foi du serment que le prix qu'elles 
avaient indiqué était sincère et véritable, et qu'il n'exis- 
tait entre elles aucun acte ou contre-lettre contenant 
des conventions autres que celles qui étaient mention- 
nées dans le traité. Les officiel» du ministère public 
furent enfin in^tés k redoubler de vigilance pour décou- 
vrir les fraudes et les simulations. 

(i) Rennes, 1*' avril ISiO. 
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Daus celle œuvre, le gouvernemeDl fut puissamment 
secondé fUir Tautorilé judiciaire. Malgré les sages pré- 
caulioDS prises par l'adminislratioD, il élait et il est facile 
aux contractants de dissimuler le prix véritable de la 
cession à Taide d'un acte destiné k rester secret. Les 
tribunaux déclarèrent que les eontre-lettreà étaient at- 
teintes d'une nullité absolue, et impuissantes, par suite, 
à produire aucun effet de droit (1). 

A quel point en est aujourd'hui la question? Elle n'est 
guère plus avancée qu'elle ne Tétait en 1840. L'usage 
du serment de sincérité a été aboli pour une raison iden- 
tique, selon toute probabilité, h celle qui fit dispenser 
les anciens ofiiciers du serment de non-achat^ les traités 
sont toujours soumis au contrôle de Tadministration et 
donnent lieu aux investigations des magistrats du par-* 
quel-, la jurisprudence continue d'annuler impitoyable- 
ment tous les actes secrets*, des mesures disciplinaires 
t enfin atteignent les titulaires lorsque les simulations 
sont connues. Vains eflbris! On pourrait peut- être sans 
trop de témérité affiriner que parmi les traités présentés 
chaque jour au gouvernement^ il n'en est pas un séul 
qui contienne le prix véritable de la cession. Le mal 
serait-il donc sans remède? Après toutes les mesures qui 

(t) En 1845, un grand nombre d'anciens litnlaircs rcclaniéreni au- 
près de la Chamhro des Députés contre la jurisprudence qui annuUit 
les contre-letircs. La Chambre passa à Tordre du Jour sur ces réelama- 
lions. {UoniL du 16 fév. 1S4!>.) 
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ODt été prises, il n'est malheareusemeot guère possible 
de conserver le moindre doute k cet égard ^ et il est à 
craindre qu'il ne le soit aussi longtemps que le mode 
aetuel de transmission sera en vigueur, tant que les offî- 
ciers ministériels auront le droit de présenter des suc- 
cesseurs à l'agrément du chef de l'État. 

GESOnON II. 
DB hk DÉCEÈÀKCE DE LA FACULTÉ DE PBÉSERTATION. 

338. — Les oûiciers ministériels ne doivent jamais 
oublier qu'ils sont investis d'une mission de confiance, et 
que rintérét public dans lequel ils sont institués exige 
d'eux la plus scrupuleuse exactitude dans l'accomplisse- 
ment de leurs devoirs. Ainsi que tous mandataires, ils 
s'exppsent k Toir cesser leur mandat lorsqu'ils se ren- 
dent coupables de quelque faute grave daus Texercice de 
leurs fonctions. 

La royauté ne pouvait autrefois priver de leur litre 
que les officiers dont la culpabilîté avait été judiciaire- 
ment reconnue. La garantie d'un jugement appartient 
encore aujourd'hui aux notaires. Déjk le décret du 
6 octobre i79i voulait que ces officiers ne pussent être 
destitués que pour cause de prévarication préalablement 
jugée (titre U, sect. 11, art. 2). La loi du 25 ventôse— 
5 germinal an XI a reprodait la mémo disposition. 
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D'après l'art. 53 de cette loi, « toutes siwpeiisHUis, des* 

u tilutions, condamnations d'amendes et donunages-int^ 
« réts sont prononcées contre les notaires par le tribimal 
« civil de leur résidence. » A l'égard des autres ofli- 
ciers ministériels, les traditions de l'anden droit n'ont 
pas été consacrées eu termes exprès. Bien plus, la loi du 
S7 ventôse an YIll, dont la prescription est encore en 
vigueur aujourd'hui, porte que les greffiers sont révo- 
cables k la volontë du chef de l'État. Quant aux avocats 
a la Cour de Cassation, aux avoués, aux huissiers, aux 
Gommissaires-prîseurs , aux agents de change et aux 
courtiers, la législation est complètement muette en ce 
qui les oMiceme. 

Ce silence a été interprété contre ces officiers. Dans 
l'usage, le gouvernement destitue tous les tîMdaires d'of- 
ûces, a l'exceplioa des notaires, sans Jugement préalable, 
et mènie ordintarement sans faire connaître les motife 
de sa décision. Le droit de nommer emporte, dit-on, 
celui de destituer. 

Des réclamations ont été fréquemment dirigées contre 
ces destitutions arbitraires. Les oiBeiers frappés. s*a- 
dressèrent d'abord aux Chambres législatives. Cette voie 
n'ayant pas «ëussi, ils se pourvurent devant le Conseil 
d'État. Le Conseil d'État repoussa leurs plaintes (1). Il 
ne leur restait plua que le recours k l'autorité judimire. 

(I) Coda. d'État, ord. du 91 déc isas. 
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Ge dernier moyen n'eut pas plaë de succès que les pré- 
cédents. La Cour de Cassation, et avec elle les Cours 
d'appel et tous les tribunaux, ont constamment décidé, 
en s'appuyant sur les art. iÛ2, 103 et 104 du décret du 
30 mars 1808, que retercice du droit de destitution 
n'est subordonné, dans les mains du gouvernement, k 
aucune restriction (1). 

Pour justifier cette rigueur, on a dit que l'Élat n'avait 
pas, comme les anciens rois de France, conféré les 
offices a prix d'argent, et qu'il n'y avait pas injustice dès 
lofs k ne pas accorder aux titulaires les garanties éten- 
dues qui protégeaient les droits des officiers avant 1789, 
et qui avaient été abolies, du reste, par les décrets de 
l'Assemblée Constituante. D'ailleurs, a-t-on ajouté, les 
officiers minislériels ont dû savmr, k leur entrée en 
fonctions, que le gouvernement se réservait le droit de 
les priver de leurs charges sans jugement préalable. A 
quel titre seraient- iU donc recevables k se plaindre 
d*one situation dont ils ont accepté les conséquences? 

Quelle que puisse être la valeur de ces motifs, il n'en 
Dittt pas moins reoonnaiire que la raison et la justice 
exigent impérieusement que la destitution des ofiiciers 
ne soit prononcée qu'après que leur culpabilité a été 
établie a l'aide d'un débat judiciaire. Mais il est douteux 
que ce progrès se réalise jamais. Le gouvernment est si 

(1) Cass., 11 avril 1835, i7 mat 1837.' 
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loin attjourd'hoî d'aeceplef riaterwilîoii des Uibuiiaiiz, 

qu'on l a vu k diverses reprises frapper de la peine de 
la destitution des olBeiers Bùiiîstérieis renyo^ des pour- 
suites criminelles dont ils avaient élé l'objet. 

L'iDtéfèt public demande que tout foneticmasure ap- 
porte dans Texercice de sa profession une complète indé- 
pendance. Or, est-il possible que le titolaiie d'un office 
ait une entière liberté d'action s'il voit toujours la me- 
nace de la destitution suspendue sur sa tôle? Puis, à 
côté de l'intérêt public, ne voyez-vous pas surgir le res- 
pect dû k rintéiét privét On ne devient offider ministé- 
riel qu'après plusieurs années d'un travail ingrat et 
pénible. Pour en acquérir le titre, il faut satisiaire aux 
exigences d'un prédécesseur souvent avide. Par la valeur 
qu'ils repiésentent, les offices sont ordioaiienent toute 
l'espérance des familles^ bien des titulaires n'ont pas 
d'autre fortune. 

N'est-ce donc pas pousser la sévérité jusqu'à 1 injus- 
tice, n'est-ce pas méconnaître le droit de propriété que 
d'enlever a un oilicier l'exercice de ses fonctions sans 
lui permettre d'élever la voix pour se défendre, sans lui 
donner la liberté de répondre k des accusations qui sont 
péut-étre fausses on calomnieuses? Un tribunal ne peut 
pas statuer en dernier ressort sur la propriété d'une 
cbose dont la valeur excède 1,^ fr.; la partie con- 
damnée a le droit de porter la contestation devant une 
juridiction plus élevée, et si la sec(mde sentence confirme 
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la première» elle est reçue à altaqaer devant la Cour de 

Gassalion, comme contraire k la loi, une décision qui a 
8ii1n réprenve d'un double degré de jtiridictîon. Et quand 
il s'agit d'un oifice ministériel, c'est-à-dire d'un bien 
dont la iralenr est souvent cent fols plus importante, vne 
mesure administrative prise sans Jugement préalable suf- 
firait pour priver le possesseor de son titre et, par voie 
de conséquence, des produits légitimes qu'il retire de 
Texerclce de sa profession, et du droit qu'il a de recou- 
vrer, en présentaut un successeur, le prii qu'il a donné 
pour obtenir sa nomination! 

339. — La déchéance de la lacullé de présentation 
est, en effet, le résultat immédiat de la destitution. Tdle 
est la disposition formelle de l'art. 91 (1). Cependant le 
titulaire destitué conserve le droit de traiter dé ses re- 
couvrements, et un notaire pourrait disposer de ses 
minutes (loi des 25 ventôse— 5 germinal an XI, art. M), 
Il s'agit ici d'une déchéance, et en celte matière tout est 
de drdt étroit. Il fiiut donc se renfermer strictement 
dans les termes de la loi. Or, le législateur de 1816 u a 
prononcé que la prlyatioD de la fiieulté de présenter un 
successeur. 

(i) u y a plas, le droU de préienter un iiiecessear ne peut plat 
êtie exercé dés qa*U eiUte une piévention de nature i eatratuer la 
desUtttUool Par taite, la ceitioii faite par te titalaîre avant la mefore 
qol l'atteint est frappée de nulUté si te cesslonnaiie n'a pas encore 
été agréé par le chef de l'ÉUt. 
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Il ii*est pas dooteux que le goQvenmfiat, en fusant 
aux oiUciers minislériels ia coocesaiou que l'on trouve 
éerite dans l'art. 91, mit le ponfnir de fiife déterminer 
lëgislativement les cas dans lesquels le droit qu'il accor- 
dait ne pourrait être tnmfaë. Mm il est ^rai aussi qne 
la déchéance de la faculté de présentation, prononcée à la 
soite d'une destitution eontre laqn^le le titulaire frappé 
n'a pas été admis k protester, porte à certains égards 
une atteinte injnste k l'intérêt privé. Après comme 
avant la destitution, il est incontestable que l'oiiicier 
a payé sa charge, fourni un eautionnenient, agrandi sa 
clientèle. Privez-le du titre, interdisezrlui des fonctions 
dont reEerdee deviendrut dans ses mains préjudiciable 
a l'iotérêt public, fort bicn^ mais respectez ce qui est sa 
proiNriété : la clientèle qu'il a achetée on qn'il s'est foite 
et les accessoires de son office. Il n'est pas exact de dire, 
ainsi que la Cour de Ronen l'a avancé, que les officiers 
ministériels ne peuvent invoquer « un droit quelconque 
« rehktif aux offices dont ils sont pourvus, smt au d^ 
« soit eu dehors de l'art. 91 de la loi de 1816, > et sur- 
tout que cet article « ne permet d'établir ancone dis- 
« tinction entre ce qu'on appelle le titre de la charge et 
« la clientèle ou hi pratique. » La vérité est que tout 
office se compose de deux éléments : le titre et la clien- 
tèle. Le titre est essentiellement h la disposition du chef 
de l'État^ mais la clientèle est le bien du titulaire. L'en 
dépouiller, c'est foire revivre contre lui la pebie de 
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la confisctUon proscrite par nos lois eoostUiitioiuielles. 

11 serait à souhaiter que l'on iixât, comme autrefois, 
k l'officier doQl Fintérél public exige le remplaeemeot, 
un certain délai daas lequel il devrait présenter lui- 
même an successeur, ou do moias que l'on trouvât une 
combinaisou qui permit au possesseur de traiter de la 
ctientèle et des accessoires de Toffice avec le remplaçant 
que Tadmimstralion lui euverrait. 

340. — Cette réforme serait d'autant plus désirable 
^ue la destitution atteint non-seulement le titulaire, mais 
indirectement sa famille et surtout ses créanciers. Queir 
quefois, il est vrai, le gouvernement a pitié des intéressés 
et leur permet de présenter un successeur k son agré- 
ment (i). D'un autre côté, il ne dispose pas de l'office 
sans imposer ordinairement au candidat qu'il nomme 
l'obligation de verser à la caisse des dépôts et con- 
signations une c^taine somme k titre d'indemnité, 
ou, lorsque rofûce doit demeurer supprimé par suite 
de certaince réductions k elfectner, sans mettre k la 
charge des titulaires conservés le paiement d'un prix 
dont Iç montant est déterminé d'après les avantages 
qu'ils retirent de la suppression (2). Mais ces couccs- 

(1) Yoyei notamment deu oidonnancet^ royales lendoes en 1SS4 
(3t mars) et en 188S (4 août). « 

{s) Poor détenniner le quantum de Tindemnité, le gonvernement 
Gonaolte la Chambre de diàdpline et le trilnuial de première inttanee. 
Habiluellement aotsi il prend l'avb du pracoieur générai et du pro- 
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8Î01I8 ant un canielèFe purement gracieui, et les créan- 
ciers ue seraient pas mieux l'oiidës k atlaquer un décret 
de nomination qui ne tiendrait pas compte de leurs droits^ 
que le tilulaire ne le serait à réclamer a son successeur 
la valeur de l'ofOce. 

D'après les principes acluellement en vigueur, la des- 
titution de TolBcier rend, , en effet, l'offiee vacant. Le 
collateur, dans les mains duquel il rentre alors, a donc 
le droit absolu d*en disposer. L'indemnité est une mesure 
de faveur^ elle est accordée non ex debilo, mais eo? 
f€mre. De Ik il suit qu'on ne peut la regarder eonuftie 
le prix de la charge. Ce point est évident. La propriété 
d'un ofBee se résume, il ne fsxki pas l'oublier, dans le 
droit de présentation. Par suite, la perte de .ce droit 
entraîne la perte de l'office même, et dès lors rindem- 
nité accordée par le gouvernement ne peut être la repré- 
sentation d'une diose qui a cessé d'exister. 

Cette solution, je le reconnais, est fort rigoureuse. 
Aussi a-t-on tenté d'y échapper en invoquant l'art^ lâ de 
la loi du 25 juin 1841,. lequel dispose « que si les nou- 
<c veaux titulaires sont soumis, comme condition de leur 
« nomination, k payer une somme déterminée pour la 
« valeur de l'office, le droit d'enregistrement devra être 
« per^u sur cette somme. > Mais cette disposition, in- 

earour impérial. Mois il ii*e8l pw lié par les renseignements qu'U 
vççoil. 
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sérée incidemment et, suivant toute probabililé, sans 
beaucoup de réflexion, dans une loi de finances, n*est 
pas assez explicite pour qu'il soit possible d'y voir une 
dërogatîôn au principe eonsacrë en termes si formels par 
l'art. 91. 

- 341. — D'ordinaire, le décret rendu k la suite d'une 
destitution porte que la somme dont la consignation est 
imposée au nouv^u titulaire coiiime condition de sa no- 
mination sera payée à qui de droii. Ces mots dési- 
gnent les créanciers de l'oiBcier destitué, ^'est alors aux 
tribunaux qu'il appartient d'opérer la répartition entre 
tous les intéressés (1). La distribution doit se faire an 
prorata de chaque créance j car, ainsi qu'il a été dit, l'in- 
demnité n'est pas la représentation du prix de l'office. 
Il suit de Ik que toutes les causes de préférence qui au- 
raient pu être InToquées si la destitution n'avait pas été 
prononcée» et notamment le privilège du cédant, ne pro- 
duisent aucun effet. 

Si l'indemnité est plus que suffisante pour désintéres- 
ser les créanciers, le surplus appartient ^ l'ancien titu- 
laire. Vainement dirait-on que ce n'est pas en sa faveur 
que le paiement en a été ordonné. L'indemnité fait 
partie de ses biens puisqu'elle sert à désintéresser ses 
créanders. On l'enrichit dès Ik qu'on le libère de ses 
dettes. 

(1) Déc. min.jiuL, S7 Jaillel 1835. 
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Le pouvoir des iribuuaùx se borne à répartir entre les 
divers ayanMroit la somme fixée par lé gouyenicmeal. 
Ainsi, ils ne seraient pas compétents pour statuer sur 
une demande en rëdneiimi formée par le nouvel officier. 
La détermination de l'indemnité n'a pas le caractère 
d*on contrat; c'est an acte purement administratif dont 
on doit dérober la connaissance k Tautorité judiciaire sous 
peine de violer le principe fondamental de la séparaiiôn 
des pouvoirs. C'est ce que la Cour de Cassation a décidé 
en prononçant dans son arrêt du 5 février 1855 qu'il 
n'y avait aucune analogie possible entre une nomina*- 
tion intervenue dans ces conditions, et la convention 
par laquelle un officier ministériel s'oblige volontaire- 
ment ^ présenter un successeur ^ l'agrément dn chef 
de l'État. 

342. — Le droit de deux pour cent exigible sur le 

prix porté dans le traité de cession, lorsque la démission 
est volontaire, est perçu, en cas de destitution, sur Tfai'* 
demnité que doit payer le successeur de l'officier desti- 
tué. Dans tous les cas, il doit être égal an dixième au 
moins du cautionnement. Il s'élève même au cinquième 
(vingt pour cent) lorsque la nomination a lieu' à titre 
entièrement gratuit (loi du 25 juin 1841, art. 12). 
Cette' dernière disposition, emprunte au plus haut point 
d'un caractère fiscal, est sans doute une réminiscence du 
système organisé par la loi du 21 avril 1832. 

343. — La destitution n'est pas la seule cause qui 
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amène la déchéance du droit de prësenlation. Le même 
effet est attaché li la dégradation civique^ car, asx termes 
de l'art. 34 du Code Pénal, cette peine consiste notam- 
meiit dans la destitution on Texclusion des condamnés 
de toutes fonctions, emplois ou ofûces publics. L'état de 
feillite entraîne également pour les officiers ministériels 
l'incapacité de désigner leurs successeurs. Cette solution, 
contestée quelquefois, est nné conséquence nécessaire de 
la règle d'après laquelle le failli est dessaisi de Tadmi- 
nistration de ses biens. (Art. 443 G. Gomm.) 

Mais dans cette hypothèse, k qui appartiendra la dis- 
position de l'office? Les créanciers seront-ils admis à 
user du droit de présentation par l'intermédiaire des 
syndics? Non, puisque .la £»culté établie par Tart. 91 
n'est accordée qu'aie titulaire et a ses héritiers légitimes 
et testamentaires. La nomination devra être âtite d'office 
par l'administration, qui déterminera elle-même le mon- 
tant de l'indemnité k payer k la masse des créanciers. 

La révocation, mesure simplement administrative, laisse 
au contraire intact le droit des titulaires d'offices. La pri- 
vation de la faculté de présentation n'est, en effet, atta- 
chée par la loi qu'à la destitution. Les déchéances étant 
de droit étroit, ou ne doit pas les étendre par analogie 
d'un cas à un autre. Par la même raismi, l'officier mi- 
nistériel qui a été déclaré démissionnaire, soit pour 
défaut de résidence, soit pour avoir accepté une -place 
incompatible avec ses fonctions, soit parce qu'il n'a pas 
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rétabli son cautionnement cnlamc par certaines condam- 
nations prononcées contre loi, conserve le droit de dis-*- 
poser (le son office (1). 

11 n'est pas moins certain que le droit de présenter 
un successeur continue d'appartenir au titulaire qui a été 
frappé de la peine de la suspension. 

34 i. — La suspension est l'interdiction temporaire 
des fonctions. Elle peut être prononcée de deux ma^ 
nières : directement ou par voie incidente. Elle est pro- 
noncée directement quand elle a le caractère d'une me- 
sure disciplinaire prise par le tribunal près duquel rodQ- 
cier exerce ses fonctions, ou quand elle résulte d'une 
décision ministérielle-, elle a lieu par voie incidente 
quand elle se produit k la suite, d'une action principale 
intentée contre le titulaire devant le tribunal de son 
domicile. Dans le premier cas, la suspension est un 
acte d'administration-, par conséquent, l'officier n'a la 
ressource ni de l'appel, ni du pourvoi en Cassation. 
Dans le second, ces deux voies lui sont au contraire 
ouvertes. (Décret du 30 mars 1808, art. iOâ et 103.) 

Avant de prononcer la suspension, le tribunal prend 
d'ordinaire l'avis de la Chambre de discipline. 

La suspension n'alïecte que l'exercice des fonctions : 
elle prive sans doute provisoirement le titulaire de son 
caractère d'officier public, de telle sorte que les actes 

(t) Hin. just., ta nov. 1835, 12 dé<*. 1836, 19 janv. 1837. 
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qu'il ferait oa qa'il recevrait seraient firappés de nullité ^ 
mais elle ne le dépouille pas de la jouissance de son 
droit. Il peut donc exercer la faculté de présentation 
non-^eulement li l'expiration de sa peine, mais même 
pendant qu'elle dure. L'administration, il est vrai, avait 
pris d'abord pour règle de n'autoriser la cession de Fof- 
iice qu'à la cessation de la suspension. Mais celte juris- 
prudence, que rien ne justifiait, est aujourd'hui complè- 
tement abandonnée (i). 

SECTION III. 
DB U SUPPBBSSION BES OmCES. 

345. — Le dernier alinéa de Tart. 91 est ainsi conçu : 
« Cette foculté de présenter des successeurs ne déroge 
« point au surplus au droit de. Sa Majesté de réduire le 
« nombre desdits fonctionnaires, notamment celui des 
u notaires dans les cas prévus par la loi du 25 ventôse 
4c an XI sur le notariat. » Les offices ne sont pas créés 
dans rintérét de ceux qui les exercent. £n conférant le 
titre d'officier, le cbef de l'État ne doit avoir en vue que 
l'intérêt public. L'engagement qu'il prend k l'égard du 
candidat qu'il agrée n'est donc point irrévocable. Toute 
nomination est soumise a celte condition tacite, qu'elle 

(1) Avis Cons. d Élal, 19 fév. 18S9; min. Jusl., 2 mai 18i9, 5 mai 
1834, 11 pt. 1837. 
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pourra être résolue si rutilité générale exige la réduction 

* 

da nombre des officiers ministériels. Il est possible qœ 

le décret de suppression soit préjudiciable auK titulaires; 
mais en aeeeptant leurs ftmetions, ils n'ont pas pn igno- 
rer que la qualité qu'on leur attribuait pourrait leur être 
enlevée 2i nn moment donné; ils ne sont donc pas reee- 
vables à se plaindre de la mesure qui les atteint. La 
suppression n'est point une confiscation; c'est une 
réforme que TËtat opère dans la limite de ses préro- 
gatires. 

Ces principes sont tellement incontestables qu'ils 
étaient appliqués sans difficulté dans l'ancien droit, 
c'cst-k-dire sous un régime où, k la différence de celui 
qui nous r^t aujourd'hui, les offices étaient vendus 
publiquement par la royauté. L'obligation de garantie 
dont le colbiteur était tenu en sa qualité de vendeur, 
s'évanouissait devant les exigences de l'intérêt public. 

'Telle était aussi avant 1816 la règle consacrée par la 
loi du 25 ventôse an XI (art. 31 et 32), par la loi du 
27 ventôse an VIU (art. 92 et 96), et par les décrète du 
0 juillet 1810 (an. 114 et 120) et du 14 juin 1813 (ar- 
ticle 8), relatifs, le premier à la fixation du nombre des 
avoués près les Cours impériales et les tribunaux de 
première ipstance, le second à l'organisation des huis- 
siers. 

346. — Mais si le principe en lui-mtoe ne saurait 

être considéré comme douteux, il peut s'élever quelque 
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difficulté sur sou application. Gomment la suppression 
doit-elle se foire? quel mode faat-îl sqÎYre? Deux sys- 
tèmes sont possibles : on peut ou prononcer une dépos- 
session immédiate, on attendre pour effectuer la rédaction 
que les offices soient devenus vacants. Le second pro- 
cédé a été adopté par la loi du S5 ventôse an XI : Tar- 
tide â2 veut que les suppressions ne soient eâecluées 
que par mort, démission ou destitution. Le premier, déjà 
en vigueur sous Tancienne jurisprudence, a été au con- 
traire suivi par le décret du 19 mars 1808, qui réduisit 
à cent cinquante le nombre des avoués près le tribunal 
de la Seine. Ce décret enjoignit aux officiers dont le 
titre était supprimé de cesser leurs fonctions à partir du 
i*' juillet de la même année. Depuis la promulgation 
de la loi de 1816, le gouvernement est revenu, mais en 
le modifiant, au système organisé par la loi du ven- 
tôse. On a préféré, et avec raison, un mode de réduc- 
tion graduel au procédé contrure qui a le grave inconvé- 
nient de déposséder les titulaires sans que rien les ait 
préparés à la inesnre dont ils sont l'objet. 

Sous le Consulat et sous l'Empire, le nombre des 
offiders ministériels était excesnf . Pendant les cinq pre- 
mières années de la Restauratiou, plusieurs ordonnances 
fàrent rendues dans le but de le mettre en rapport avec 
les besoins publics. Les plus importantes sont celles 
des ld-â3 janvier, février, â3 février^ 16 mai«, 
2-28 mars, 3 mars — 1" avril, 19 mars— -4 avril, 24 mars 
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—28 avril, i2 mai— 29 juiu, 28 juillet— 14 août, 
2-14 aodt« 13-22 septembre 1820, et antérienrelnent 
celles des 12-14 février 1817 et 18-28 août 1819, doDt 
l'une réduit la communauté des huissiers de Paris ^ 
cent cinquante membres, et dont l'autre fixe le nombre 
des avoués près la Cour de la même ville (1). — Le 
mode de réduction est le suivant : sur deux places de- 
venues vacantes, on en supprime nne«, un candidat n'est 
agréé qu'autant qu'il présente deux démissions émanées, 
' Tune du titulaire qu'il veut remplacer, l'autre de Tun 
des officiers dont la place doit rester supprimée. Dans 
toutes ces ordonnances, en effet, on retrouve inévitable- 
ment celle disposition : « Jusqu'à la réduction des titres 
« maintenant existants, il ne sera présenté k notre nomi^ 
« nation aucun candidat qu'il ne soit porteur de deux 
« démissions ou présentations, soit de la part des titu- 
« laires, soil do la pari de leurs ayant-cause, aux termes 
« de rart. 91 de la loi du 28 avril 1816. » 

Une difBculté peut se présenter ici. Il n'est pas impos- 
sible que les deux titres soient acquis par deux per- 
sonnes diCTérentes : que décider dans ce cas? Jusqu'à pré- 
sent la question ne parait pas s'être présentée-, mais il 
semble naturel d'accorder la préférence au candidat qui 

(1) La pluparl de ces oidonnaïuos furonl elles-mêmes modifiées par 
d'autres. — Voy. U.s ordoiiiiaiicos des 16-29 juillet, 26 novembre— 
8 décembre !82:i; 12-1.» juiu, tt-20 aoùl iSi'k -, 26 jauvier— 1" fé- 
vrier, 20-28 avril 1825. 
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remet une démission àonoée par le titulaire dont lofiice 
doit être conservé. Si plusieurs suppressions étaient dé- 
crétées, on pourrait satisfoîre h la demande de cbâcun 
des aspirants : l'un et l'autre devraient alors (car ils le 
pourraient) se procurer le titre qui leur manque. 

La nooûnation peut d'ailleurs dans certains cas excep- 
tionnels être faîte sur un seul titre. Ainsi, on peut être 
nommé aux fonctions de notaire quand on se présente 
comme cessîonnaire d*une étude consolidée, c*estrà-dirè 
d'une étude formée par la réunion de deux titres ou qui 
a déjk contribué k la réduction on aux charges de l'esti- 
mation ^ ou lorsque le notaire dont Tollice doit rester 
supprimé refuse de donner sa démission ou d'user du 
droit qu'il a d'occuper de préférence à tous autres l'une 
des charges conservées, pourvu que dans ces cas le refus 
soit constaté par acte extra-judiciaire , ou enfin quand 
l'offider menacé de suppression renonce au bénéfice de 
l'indemnité qui lui est due (1). 

347. — Toute réduction donne en effet aux titu- 
laires qui sont atteints par le décret le droit de réclamer 
une- compensation pécuniaire. Il ne fout pas que les 
réformes exigées par l'intérêt public s'eiTectueut aux 
dépens de l'intérêt privé. Ce principe souverainement 
équitable a été reconnu et appliqué de tout temps. Autre- 
fois on remboursait aux oifidera le prix qu'ils avaient 

(1) Péc. min. Jiut., fév. 1S38» mai tS36. 
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versé am parties casaelles, et plus tard la valeur esti- 
mative de Tofflce au moment de la suppression. L'As- 
semblée Constîtoante, lorsqu'elle prononça l'abolition de 
la vénalité des charges et fonctions publiques» ne crut 
pas devoir le faire sans tenir compte aux possesseurs des 
sacri(ices qu'ils avaient faits pour acquérir leur titre. 
Sous TEmpirc, c'est-k-^ire k une époque où le droit de 
présentation n'eustait pas encore, le gouvernement ne se 
départit pas de ces traditions. Le décret da 19 mars 
1808 qui, ainsi qu'on Ta vu, prononça la suppression 
d'un certain nombre d'offices d'avoués près le tribunal de 
la Seine, fut suivi d'un autre rendu six jours plus tard 
(Décr. du S5 mars 1806), qui imposa aux titulaires dont 
les fonctions étaient conservées l'obligation de verser à 
titre d'indemnité une somme déterminée entre les mdns 
des ofQciers qui perdirent leurs charges. 

La loi dès 28 avril-^ mai 1816 ayant filt, k certains 
égards, des ofûces une véritable propriété, ce principe 
est encore plus évident qu'il ne l'était antérieurement. 
. Toute privation du titre équivaut, en réalité, k une 
expropriation. Or, nul ne peut être privé de sa chose, 
exproprié, que moyennant une juste et préalable indem- 
nité. (Art. 548, C. N) 

Aussi, dans Télat actuel de la législation, le droit à 
l'indemnité n*ar*tr-il jamais été contesté m anx officiers 
ministériels, ni même à leurs héritiers ou ayant-cause. 
L'autorité administrative a en général reconnu, ainsi que 
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raatorité judiciaire, qae les titulaires dont les fonctions 
étaient supjurimées devaient être dédommagés de la perte 
de leur droit de présentation. Ce principe est même érige 
en loi aiyourd'hui : « £n cas de suppression d'un titre 
« d'office, porte l'art. U de la loi du 25 juin 1841 f 
« lorsqu'à défaut de traité, l'ordonnance qui prononcera 
« l'eitinetion fixera une indemnité ^ payer an titulaire 
« de ro0ice supprimé ou k ses héritiers» l'expédition de 
« cette ordonnance dem être enregistrée. » 

Par suite, si en supprimant un office le gouvernement 
oubliait d'allouer on dédommagement à Toffider ou k 
ses ayant-cause, les intéressés seraient incontestablement 
reeevables k se plaindre de cet oubli. Leurs réclamations 
ne seraient pas moins fondées si le silence gardé k cet 
égard devait être attribué k an refus. Telle n'est cependant 
pas l'opinion adoptée par le Conseil d'État, qui rejette 
1^ demandes formées dans cette dernière drconstaiice, 
par ce motif que, la loi de 1816 ayant expressément 
réservé au gouvernement le droit de réduire le nombre 
des officiers ministériels sans l'obliger k tenir ou k faire 
tenir compte aux titulaires de la perte de leurs offices, 
les actes pris pour régler l'indemnité ne peuvent être 
que des actes de pure administration. Mais cette juris- 
prudence repose sur une confusion, et elle est essen- 
tiellement vicieuse. Si le cbef de l'État peut supprimer 
la fouclioii, il u'a pas le droit de porter atteinte k la 
propriété de l'officier. Depuis 1816, les offices font, 
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comme tout autre bien, partie du patrimoine de ceux 

qui les exerccDt. La décision qui en règle le sort n'a donc 
pas un caractère purement administratif ^ il est bien plus 
vrai de dire qu'elle intervient sur un point de droit. 

Toutefois, une indemnité ne saurait être réclamée au 
nom des titulaires qui n'auraient pas verse les supplé- 
ments de cautionnements eiigés sous la Restauration. Ce 
n est qu'en se soumettant k la condition de ee versement 
que les ofBders ministériels ont pu acquérir le droit de 
présenter des successeurs. Or, Tindemnité est préci- 
sément l'équivalent de l'avantage qu'il est possible de 
retirer de Vexercice du droit de présentation. On conçoit 

d'ailleurs que ce cas ne peut guère se produire aujour- 
d'hui. 

Avec le droit à une indemnité, les oiliciers atteints par 
un décret de suppression ont la faculté de se faire pour- 
voir de l'un des oiiQces conservés, par préférence à tout 
autre candidat. On ne leur impose d'autre obligation que 
celle d'accepter le traité souscrit par l'aspirant auquel 
ils demandent k être substitués (1). Cependant, Tadmi- 
uistration leur refuse ordinairement cette faveur lorsque 
le successeur dcjb présenté est le fils ou le gendre de 
l'oilicier démissionnaire. 

348. — Le paiement de l'indemnité est naturellement 

(1) Miu. Jut»l., i mars 1835, 15 JuU., 36 ocU 1S3S» 1 Juin, S3 OOV. 
18S7, a mtn 1841, i9 OCU 18U. 
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à la charge de ceux qui profilent de ia suppression, 
c*estrà-dire des titulaires dont les fonctions sont conser- 
vées. Telle n'était pas toutefois la règle suivie k l'origine. 
La somme allouée k l'officier dont le titre était déclaré 
supprimé devait être acquittée k une certaine époque 
par le premier candidat qui se présentait porteur de deux 
démissions. Mais ce système injuste, puisqu'il faisait sup- 
porter par un seul une réduction qui profitait à plusieurs, 
est aujourd'hui abandonné. Tous les ofQciers qui exercent 
dans un certain rtyon doivent maintenant contribuer k 
l'extinction du titre proportionnellement a l'avantage 
qu'ils sont présumés devoir retirer de la suppression. 
Pour les notaires, notamment, k l'égard de qui la question 
se présente le plus fréquemment, il a été décidé que 
rextinction se ferait par canton. Tous les notaires com- 
pris dans la même circonscription cantonnale, k Texcep- 
tion pourtant de ceux qui ont été nommés sur deux pré- 
sentations, doivent concourir au paiement de l'indemnité 
dans une proportion déterminée (1). Les notaires des 
cantons voisins, bien que la réduction puisse en fait leur 
être avantageuse, ne sont pas, au contraire, astreints k 
cette obligation. 

349. — Le montant de l'indemnité et la part contri- 
butoire de chacun des officiers qui conservent leur titre 

(l)D<c. min. JiuU, S oct. 17 oct. 1S37, S iév. 1809, 

s min 1841. 
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peuvent élre réglés k l'amiable. A cet égard, les eonven- 
UoDs que les titulaires font entre eux sont susceptibles 
de reyèlir différentes fomîes. Ainsi, les contractants 
peuvent prendre rengagement de payer k celui d'entre 
eux qui donnera immédiatement sa démission en faveur 
de la compagnie une somme dont ils déterminent eux- 
mêmes le montant. Souvent aussi il est convemi que 
* celui dont l'office deviendra le premier vacant ne sera 
pas remplacé, mais qu'il aura, lui ou ses bériUers, droit 
à un dédommagement qui sera à la charge de la corpo- 
ration « La convention peut être constatée par une délibé- 
ration de la Chambre de discipline revêtue de la signa- 
ture des intéressés. Mais dans tous les cas, la fixatim du 
prix est soumise au contrôle du gouvernement. 

A défaut d'un règlement conventionnel, l'indemnité est 
arbitrée par Fadministration sur l'avis de la Chambre de 
discipline et du tribunal de première instance, et sur le 
rapport des magistrats du parquet. L'estimation porte 
d'abord sur le titre et subsidiairement sur les répertoires, 
et s'il s'agit d'un office de notaire, sur les minutes, k 
moins cependant que le, titulaire ou ses ayanl-cauae 
n'aient usé de la faculté qu'ils ont, sans pour cela perdre 
lenr droit k l'indemnilé, de disposer avant tout règlement 
de ces éléments de la clientèle. 

La fixation ainsi Ikite est-elte k Tabri des réclamations 
des intéressés? Il est bien certain quon ne pourrait 
autoriser l'officier ou. ses héritiers k en demander la 
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févision aux tribunaui, sans porter atteinle au principe 
de l'indépendÉDce mpeeti?e des ponroirs exécutif et 
judiciaire. Mais le décret qui alloue l'indemnité ne . 
8erait«-il pas aù moins susceptible d'un recours devant 
le Conseil d'État? La question a été résolue négative- 
ment le 13 décembre 1815. Les molifii ioToqués k 
l'appui de cette opinion sont ceux dont on s'arme pour 
repousser tes demandes formées contre les décisions qui 
refusent toute indemnité aux intéressés. « Considérant, 
« dit le Conseil d'État, qu'aucune loi n'ouvre de droit li 
« une indemnité pour cause de suppression des oiXIces 
« prononcée en vertu de Ht loi du â8 avril 1816 -, que 
« les actes qui ont pour objet de r^ler en certains 
n cas une telle indemnité sont de pore administra- 
« tioD, etc, etc. » Mais celte doctrine est d'une inexac- 
titude évidente. On ne peut trop le r^ter, un office 
est aujourd'hui, sous certains rapports, la propriété de . 
l'officier. D est permis d'en priver le titulaire^ comme 
on pourra Texproprier d'un immeuble, si l'utilité pu- 
blique Vexige, mais li la charge d'nne jutU indemnité. 
Or, l'indemnité n'est pas juste si elle n'est pas l'équi- 
valut de la valeur vénale de l'office, et dès lors le pos- 
sesseur est incontestablement fondé a protester contre 
la décision qui lui porte préjudice. 

350. — C'est ordinairement par le décret même qui 
prononce la snpprestton que l'indemnité est fixée et 
répai iic entre les titulaires des offices conservés. Quel- 
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qnefois, cependant, le gouvernement en Mi Tobjet d'un 
décret spécial. Dans un cas comme dans l'antre, les 
décisions prises k cet ëgard sont notifiées aux parties 
intéressées qui, à moins d'une disposition contraire, 
sont tenues de s'y conformer immédiatement. Pour en 
assurer l'exécution, l'administration a pour règle de 
n'autoriser aucune mutation dans les charges mainte- 
nues qu'autant que le cédant justifie du paiement de la 
portion d'indemnité qui a été mise k sa charge. Cette 
précaution n'est pas de nature d'ailleurs à empêcher le 
créancier on ses ayant-canse de prendre toutes les me- 
sures qu'ils jugent utiles k la conservation de leurs 
droits. Ainsi, ils peuvent poursuivre immédiatement leur 
paiement par les voies judiciaires, et preodre k la suite 
du jugement une inscription générale sur les biens de 
leur débiteur, si le privilège que la jurisprudence leur 
accorde sur les offices conservés (et avec raison, puisque 
l'estimation consolide les droits des autres titulaires) (1} 
ne leur offre pas une garantie suffisante. A un certain 
point de vue, ils feront même bien, en cas de non-paie- 
ment, d'employer cette voie le plus tôt possible. Ce sera 
le moyen de rendre productif d'intérêts le capital de 
l'indemnité, qui ne l'est pas par lui-même. A la vérité, 
le droit d'interpréter les décisions de l'administration 

(1) U y • lieu alors, en eOét, d*appUquer Tart. aioa-S», qui privi- 
légie lei frais faits pour la eonservaUen de la chose. 
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n'appartient pas aux tribunaux-, mais dans Tcspèce il 
s'agit non d'une question d*interpiëtation mais d'une 
question d'exécution, et sous ce rapport Tautorité judi- 
ciaire est évidemment compétente. 

351 . — Comme au cas de destitution, le Trésor per- 
çoit un droit de deux, pour cent sur le montant de rin-r . 
demnité. Mais il n'y a jamais lieu à 1 appUcation du 
maximum de perception établi par l'art. 10 de la .loi du 
25 juin 1841. (Loi du 25 juin 1841, art. 13.) 

SECTION IV. 

DES CRÉATIONS D'OFnCES. — DES CHiNGEHEIfTS DE RÉSIDENCE. — 
DEB HODDIGmOlfS DiNS ICS ÀTIBIBUXIOlfS DES OmOESS. 

352. — Si la réduction du nombre des ofTiciers minis- 
tériels est légitime lorsqu'elle a pour cause l'utilité géné- 
rale, raugmentation ne l'est pas moins quand elle est 
réclamée par des besoins anciens méconnus ou, par des 
besoins nouveaux. Le droit du gouvernement est le 
même dans le second cas que dans le premier : il a 
pour fondemcuL la subordination de riulér^ît privé a 
l'intérêt public. Aussi, k toute époque» notre législation 
a-t-elle réservé au chef de l'État la faculté de fixer le 
nombre des officiers. Tel est le principe consacré notam- 
ment par les lois du S7 ventôse an YIU et des 25 ven- 
t6se--5 germinal an XI, et plus récemment par la 
loi du 25 juin 1841 (art. 12). 
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Par la même raison, le goaTemement peut ^nger la 
léaidence des titulaires et modifier leurs attributions. 

.353. — L Des créations offices. — Une qoestiou 
capitale domine ici tonte la matière. Les officiers en 
exercice ont-ils droit à une indemnité [K>ur le pr^ndice 
qoe leur cause la création de noufeanx offices? n est 
certain que les produits de chaque charge sont d'autant 
moins considérables qne le nombre des titulsdres est plus 
élevé. Entre la suppression, d'oûices existants et la créa- 
tion de noQveaax offices il n'y a donCvOn réalité, que la 
différence du plus au moins. Dans un cas, Texproprialioa 
est totale, tandis qu'elle est partielle dans Tautre. Par 
suite, si réquité demande, lorsqu'un décret de suppres- 
sion est rendu, que les officiers dont les fonctions sont 
supfurimées reçoivent un dédommagement, elle n'exige 
pas moins impériensement, an cas de création, qne les 
anciens titulaires soient indemnisés par les nouveaux du 
préjudice qne lenr cause raccroissement du nombre. 
Ce n'est pas k dire, au reste, que le chiffre de l'in^- 
( demnité sera le même dans les deux hypothèses. Il sera 

t 

nécessairement plus élevé dans la première que dans la 
seconde, puisque la suppression fàit disparaître le tilfe 
que la création laisse subsister en en amoindrissant Tim- 
porlanee. Dans tons les cas, il devra être proportionnel 
au dommage causé. 
Ces raisons sont décisives, et elles avaient d'abord été 
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accueillies par radministralion. Ainsi, en 1839, une 
ordounance royale ayant porté de soixante* dix k cent 
quarante le nombre des courtiers de Marseille, le gou- 
Temement Toolut que les nooTeaux officiers fussent pré- 
sentés par les anciens. Le principe de rindemnité fut 
également reconnu lorsqu'il fut question, en 1842, d'éle- 
ver de douze k vingt-quatre le nombre des justices de 
paix de Paris. La proposition soumise par M. le garde 
des sceaux à l'examen du conseil général de la Seine 
(proposttion qui Ait d'ailleurs rejelée par ce motif remar- 
quable que la combinaison indiquée ne donnait pas une 
satisfaction complète aux intérêts intimes dea tiiolaires) 
portait que les greffiers en exercice seraient autorisés 
à céder la moitié de leurs offices. Mais ces traditions 
ont été abandonnées depuis : aujourd bui, Tadministra- 
tion refuse iit?ariablement tout dédommagement aux 
officiers qui ont a souffrir de l'augmentation du nombre. 
Ët cependant, la question devrait être maintenant moins 
douteuse que jamais, puisque la loi du 25 juin 1841, eu 
établissant) ainsi que je vais le dire tout k l'heure, la 
perception d'un droil sur la somme qui peut être impo- 
sée aux nouveaux titulaires comme condition de leur 
nomination, suppose nécessairement ainsi rexistcncc de 
l'indemnité. — Pour justifier ce système, on allègue les 
exigences de l'intérêt public. Mais l'intérêt public serait- 
il donc compromis parce qu'on donnerait satisfaction k 
l'intérêt privé? Ce motif n'aurait de valeur que si l'in- 
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dmnitë k payer était un abstaele à 1 établissemeot des 
nouveaux offices. Or, en esMl ainsi? N'est-il pas de 
tonte éfidence (et rordonnanee de 4839 ne le preuve-t- 
elle pas) qu'il est pariaitemenl possible de coneaier les 
mesures d'utilité générale avec le respect dû à la pro- 
priété privée? 

3W. — Andeilnenient, les rois de France faisaient 
acheter a beaux deniers comptants les offices qu'ils 
créaient, n est inutile de faire obsenrer què cet usage, 
éminemment contraire à l'esprit de ncn institutiôiis, 
n'existe plus aujourd'hui. Ç^pendam, le décret de no- 
minaUon est soumis, aux termes de Fart. 12 de la Im 
du 25 juin 1841, k un droit de vingt pour cent sur le 
montant du cautionnement, lequel, d'après le même 
texte, doit être remplacé par un droit de deux pour 
cent sur l'indemnité, lorsque le gouvernement al- 
loue une aux officiers en exercice. ^ En pwfeence du 
système auivi par l'administration , on conçoit que 
cette seconde disposition n'a pas d'applicition pm- 
tique (1). 

(1) Un officier minisiéricl nommé sous l'crapinjde la loi du SI tvril 
1S3Ï donne sa démission, n'est pas remplacé, et est ensidte réUtégré 
par décret dans rexercicc de ses fonctions : le droit de vingt 
cent est-il exigible. L'art. 12 de la loi da «5 Jnin i8*lTe\L 
que e cas de création; or, dans l'espèce, le gowniement ne ei«e 
pas. .1 autonsc simplement un officier à reprendre des foneUont ou'U 
av-aii abandonnée». Il Uni donc rtconnaître que le droit n'est pa. 
du. 
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353. — II. Des changements de résidence. — Le chef 
de rÊtat est incontestablemeDt fondé k assigner aux offi:- 
ciers ministériels une nouvelle résidence lorsque les 
besoins publics Texigent. Cependant l'exereice de ce droit 
ne se comprend guère qu'a l'égard des notaires et des 
commissaîres-priseors. Les avocats à la Cour de Cassa- 
tion, les avoués et les greffiers se tiennent naturellement, 
en effet, dans le lieu où siège la juridiction k laquelle ils 
sont attachés j les agents de change et les courtiers ont 
leur place marquée dans les villes qui possédât des 
Bourses de conmierce^ quant aux huissiers, c'est aux tri- 
bunaux qu'il appartient de déterminer Tendroit ou ils 
doivent résider. 

Ici comme pour les créations d'offîces, le gouverne- 
ment a pour règle de n'accorder aucune indemnité soit au 
titulaire qu'il déplace, soit aux officiers qui souffrent du 
déplacement. Toutes conventions intervenues à cet égard 
«itre les parties sont même considérées comme non 
avenues (i). Ces arrangements, toutefois, conservent en 
justice leur force obligatoire, et les tribunaux sont cer- 
tainement compétents pour en apprécier le mérite. Mais 
en l'absence d'une stipulation, ils ne pourraient accueillir 
une demande en indemnité sans empiéter sur le domaine 
de l'autorité administrative (2). 

(1) Min. just., 1849. 

(2) RcDnes, 13 avril 1843. 

a? 
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Est-il besmn de ùke observer que cette doctrine, 
malheureusement trop bien établie aujourd'hui, est aussi 
contraire aux mis principes qu'k rëqnitë? La fixation 
d'une nouvelle résidence a presque toujours ponr effet 
d'amener une pertnriiation dans la clientèle d'an offi- 
cier. Ou la décision administrative dont il est l'objet lui 
est prëjndicidile, ou elle lui profite : dans les deux hypo- 
thèses, le décret conduit a une expropriaùou partielle; 
dans la première, TolBcier doit être indemnisé; dans h 
seconde, il doit un dédommagement aux titulaires des 
' résidences eonserfées. 

356. — L'art. 12 de la loi du 25 juin 1841, qui, ainsi 
qu'on Ta tu, frappe tonte création d'ofOces d'un droit de 
vingt pour cent sur le montant du cautionnement attaché 
k la fonction, n'est pas applicable lorsqn'U s'agit d'un 
changement de résidence. Cette réserve était déjà faite 
par la loi dn SI avril iSSâ. Cepoidant, il est jnste de 
faire remarquer que, sous 1 empire de cette dernière loi, 
le droit de dix pour cent devait être acquitté par r<^Beier 
ministériel nommé aux mêmes fonctions dans un autre 
ressort. 

— III. Dei imdif€aUon$ ému hs aUribw^ons du 

officiers ministériels. — Les attributions des officiers 
ministériels sont susceptibles d'être modifiées dans deux 
sens dillérents^ le chef de TÉtat peut les réduire, il peut 
an contraire les augmenter. 
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358. — Les oÛices consistent en réalité dans les droits 
et prérogatives qui y sont attachés. Plus ces droits et 
prérogatives sont étendus, plus leur valeur est élevée. 
La sappresskm de quelques attributions, en diminuant 
l'importance d*un oflice, lèse donc les droits du titulaire 
qui, par suite, est fondé à réclamer une indemnité. Tour 
tefois, il faut dans l'application de cette règle garder une 
certaine mesure. Les lois qui ont organisé les fonctions 
des différents officiers ministériels sont essentiellement 
des lois d'ordre putilic. Il est donc vrai de dire qu'elles 
n'ont été rendues que sous cette condition qu'elles pour- 
raient être modifiées toutes les fm que l'intérêt de TÉtat 
viendrait k l'exiger. Par conséquent, si les modifications 
sont légères, les titulaires doivent les subir sans indem- 
nité. C'est alun qu'en 4840 l'Assemblée législative a pu 
décider qu'il n'y avait pas lieu de donner suite aux ré^ 
elamatîons des agents de change privés, par un décret 
du 24 mars 1^48, du droit qu'ils avaient antérieurement 
de constater par un eertifical la sincérité des comptes 
de retour. 

3IS9. — Les modifications, du reste, sont fort rares 
aujourd'hui. Depuis la loi des 28 avril — 4 mai 1816, la 
seule qui présente quelque importance est celle que l'on 
trouve contenue dans l'ordonnance royale des 26 juin — 
S2 juillet de la même année, et qui dépouilla les no- 
taires, les grefiiers et les huissiers du droit de procéder 
aux ventes mobilières daps les villes o& smient établis 
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des commissatres-priseurs. La même observation s'ap- 
plique aux décisions qui, au lieu de diminuer, augmen- 
tent les attributions des officiers. On ne peut guère 
citer sous c^ rapport que le décret du 22 novembre 1811, 
préparé par Tancien art. 492 da Gode de Commerce (i), 
et restreint dans son application par le décret du 17 avril 
1812, qui donna anx courtiers le droit de procéder k la 
Bourse aux ventes publiques de certaines marcban4ises. 

Dans cette dernière bypolbèse, le gouvernement, si 
du moins les modifications qu'il fait ont une certaine 
importance, a incontestablement le droit de porter le 
cautionnement des oûiciers k un chiffre plus élevé. Il 
faut bien que la gestion des titulaires soit garantie par 
le dépôt d'une somme d'argent proportionnée à l'étendue 
de la responsalnlité qu'ils peuvent encourir. Pour se dis- 
penser de payer le supplément demandé, les oûiciers mi- 
nistériels n'auraient d'autre ressource que d'abandonner 
leurs fonctions, c'est-k-dire d'user immédiatement du 
droit de présentation que leur accorde l'art. 91 . 

APPENDICE. 

DES OrnCES mNISIÉ&IELS DANS L£S COLONIES ET EN ALGÉRIE. 

960. — Dans les colonies, l'organisation des officiers 

ministériels est la même, en général, que dans la France 

(1) Depuis ia loi du SS mai ISSS, cet article est, dans Tordre des 
nainéros, l'art. 48S. 
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coDliaeutale. Les notaires, les avoués, les grefliers, les 
huissiers, les agents de change et les courtiers qni exer- 
cent leurs fonctions à la Martinique, k la Guadeloupe, 
dans riie de la Réunion et dans la Guyane française, 
sont dans les attributions du ministre de la marine, sous 
la surveillance du procureur général, et dans Tobligation 
de fournir un cautionnement. Cependant on leur a re- 
fusé pendant longtemps le bénéfice de Tart. 91. 

Sous l'ancienne Monarchie, ces charges n'avaient ja- 
mais été érigées en titre d'offices. Toutes les tentatives 
faites par les titulaires pour obtenir l'exercice du droit 
de présentation, apràs 1816, demeurèrent également in- 
fructueuses sous la Restauration et sous le gouvernement 
issu de la Révolution de Jaillet. C'est la loi du 19 mai 
1849, loi de finances comme celle des 28 avril — i mai 
1816, qui a assimilé sons ce rapport ces fonction- 
naires aux officiers ministériels établis en France. « Dans 
« les colonies de la Martimque, de la Guadeloupe et 
ft dépendances, de Tile de la Réunion et de la Guyane 
< française, porte l'art. 9 de cette loi, les dispositions de 
« l'art. 9i de la loi du 28 avril 1816 sont applicables 
€ aux notaires, avoués, huissiers, couftiers et commis- 
« saires-priseurs. » Le même article assujetUt les trans- 
missions aux droits établis par la loi du 25 juin 1841. 

361. — £n Algérie, au conlniiie, l'art. 91 n'a jamais 
été mis en viguair. A l'égard des notaires, il existe 
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même, à la dale du 30 décembre 18i2, un arrêté du 
ministre de la guerre qoi prdûbe toute oesuon dans les 
termes les plus formels. D'après l'art. 14 de cet arrêté, 
« les offices de notaires sont inoessiMeS) et il ne peat 
« être traité sous aucun prétexte à prix d'argent ou 
« moyennant tout autre prix, quelle qu'en smt la nature, 
« soit par le titulaire, soit par ses héritiers ou ayant- 
K Ause, de la cession de son titre et de sa clientèle. » 
Il y a plus, l'ancien titulaire n'a pas le droit de stipuler 
une indemnité pour la remise de ses minutes et de ses 
répertoires. La seule faculté qu'il ait est de se hm tenir 
compte du montant des recouvrements qui peuvent lui 
être dus. Encore faut-il que l'indemnité soit réglée 
par les tribunaux. Tout traité intervenu dans ce but 
entre les parties est frap[)é de nullité et entraîne la 
révocation de l'officier qui l'a souscrit. Lorsque le titu* 
hire est décédé, l'indemnité apparUent It ses héritiers. 

Une telle rigueur ne se comprend guère. £n Algérie, 
*comme en France, les officiers ministériels sont soumis 
au dépôt d'un cautionnement^ comme en France, leurs 
qualités personnelleB augmentent dans une proportion 
souvent considérable la valeur des offices dont ils sont 
pourvus : ils auront reçu un titre nu, et le plus souvent 
ils transmettront à leurs successeurs une nombreuse et 
riche clientèle. Et cependant, tandis que les uns peuvent 
tirer parti de la propriété qu'ils ont créée, les autres 
perdent, à la cessation de leurs fonctions, tout le fruit 
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d'une vie de travail. Une différence aussi profonde dans 
1» position faite à des hommes investis des mêmes fonc- 
tions est aussi irrationnelle qu'elle est injuste. On peut 
l'expliquer peut-être, mais non la justiiier assurément, 
par les circonstances au milieu desquelles fut rendu Tar- 
réié du dO décembre 1842. Quelques fautes graves com- 
mises par certains notaires avaient, k cette époque, vive- 
ment ému l'opinion publique. On voulut sans doute, sans 
prendre garde que la sévérité conduit quelquefois k l'in- 
justice, prévenir en Algérie, par des mesures énergiques, 
la reproduction des abus reprochés au notariat sur le ter- 
ritoire cootiuentai de la France. 



Digitized by Google 



CONCLUSION. 



H- — Examm #es critiques doni l'art, ^ a été Vobjet. 

362. — Âu mois d'octobre 1831, uo pétitionnaire se 
plaignit auprès de la Cbambre des Bépiilés de Ja facvM 
de présenter des successeurs concédée aux officiers minis- 
tirieU par Vart, 91 de la M du 28 oorQ 4816. Accepté 
sans trop de diflicultés avant la Révolution de Juillet, le 
droit de présentation est, k partir de cette époque, Tobjet 
des attaques les plus vives. Pendant quelques mois, les 
pétitions arrivent aox Chambres législatives sous toutes 
les formes. Les unes se bornent a demander simplement 
le retrait de la concession faite en 1816; d'antres, bien 
plus radicales, voudraient que l'exercice des offices minis- 
tériels oonstitoftt nne profession libre dont l'accès fût 
ouvert k tous sans limitation de nombre. Toutes, au 
reste, sont nnanimes ponr critiquer ce qu'dles appellent 
la vénalité des offices. 

Ces réclamations, qui n'eurent alors aucun succès, se 
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sont renouvelées depuis k différentes époques, et parti- 
culièrement en 1837, dans le sein même de la Chambre 
des Députés. « De tous les sacrifice» que les malheurs 
« des temps ont forcé de faire en i816, disait dans la 
« séance du 30 juin ki voix autorisée du ministre des 
« finances, il n'en est pas de plus onéreux, de plus 
' « funeste que celui qui, pour un très-petit avanUige pour 
« le Trésor, a créé la vénalité des charges et amené les 
« conséquences que tout le monde déplore, et le gou- 
« vernement plus que qui que soit. » £t la Chambre 
sembla décidée un instant, sinon à rayer de la législation 
Tart. 91, du moins à ne pas en étendre l'application aux 
offices qui seraient créés k l'ayenir. 

Abandonnées pendant dix ans, les attaques recommen- 
cèrent en 1848, et maintenant encore il n*est pas de jour 
où l'on n'entende exprimer le vœu que le gouvernemeat 
retire aux officiers ministériels le droit dont la loi des 
28 avril — 4<mai 1816 les a, dit-on, si malheureusement 
inmtis. 

Doîl-il être fait droit u ces plaintes? L'art. 91 se Jus- 
tifie-l-il ou non en législalioii? £st-il juste, est-il sage, 
est-il opportun de priver les titulaires de nos différents 
offices d'un droit dont ils sont en possession depuis près 
d'un demi-siècle? Examinons : 

363. — La propriété des offices n'a commencé li être 
attaquée, et elle ne Ta jamais été aussi vivement qu'au 
lendemain des deux grandes révolutions dont la France 
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a M le théâtre depuis i8l6. Je ne sais si je me trompe, 
mais il me semble qae cette circonstance devrait dëjk suf- 
fire pour ne foire accepter qu'avec méfiance les critiques 
dirigées contre le principe de l'art. 91. Ce n'est pas dans 
un moment où les passions sont excitées et où les esprits 
illusionnés sont incapables de s'arrêter aux difficultés 
d'eiécntton et d'apprécier les conséquences des théories 
de certains novateurs, qu'il est possible (l'histoire est Ik 
pour Tattester) d'entreprendre des réformes durables. 
Les innovations, lorsqu'elles portent sur les lois constitu- 
tionnelles surtout, doivent être le résultat d'une mûre 
réflexion. Pour être équitables et pour répondre h des 
besoins réels, y faot qu'elles soient longuement discu- 
tées, froidement appréciées, considérées sous tous leurs 
aspects. Les bonnes lois ne sont possibles que dans les 
temps d'un calme profond. 

Les motifs que l'on a tant de fois invoqués pour criti- 
quer Tusage du droit de présentation et pour demander 

* 

par suite l'abrogation du droit reconnu en faveur des 

oiliciers ministériels par le législateur de 1816, sont 
de diverses sortes : on peut cependant les ramener h 

deux. 

Le premier aurait une gravité incontestable s'il était 

fondé. L'exercice des oilices est, dit-on, une délégation 
de la puissance publique; la nomination des officiers est 
donc un des attributs de la souveraineté. Le choix a 
Élire doit par suite être libre des influences de l'intérêt 
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privé : il doit résider tovt entier dans le peuple, c'est-à- 
dire, dans son mandataire, le chef du pouvoir exécutif. 
Obliger le eollatenr h donner forcément son agrément au 
candidat qui ne lui est désigné que parce qu'il a satisfait 
aux erigences de celai qui le présente, c'est subordon- 
ner k rintérét d'un seul les intérêts si sacrés de tous, 
c'est méconnaître cette vérité étentelle si bien exprimée 
par les jurisconsultes de Rome : Ju9 publkum fritaUh- 
nm pactis mutari non potest. 

Si la liberté d'action si nécessaire au chef de TÉtat se 
irouve paralysée, l'intérêt public (c'est le second motif 
que l'on met en avant) se trouvera, par voie de con- 
séquence, nécessairement compromis. Où seront les 
garanties données par les nouveaux oiEciers? Auront-ils 
l'aptitude nécessaire? Apporteront-ils dans l'exerdce de 
leurs fonctions le désintéressement et la probité scrupu- 
teose que leur conmiande le titre dont ils sont honorés? 
Le doute est-il même permis à cet égard? Pour obtenir 
leur présentation, ils auront fait souvent de lourds sacri- 
fices. Désireux (et il est difficile de les en blâmer) de 
recouvrer les somnes énormes qu'ils auront données, ou 
forcés même de faire lace à des engagements onéreux, 
comment pourrafent-ils exercer leur profiMsioo avec la 
délicatesse que les lois leur imposent? Ne seront-ils pas 
entraînés k préférer leur propre intérêt k celui de- leurs 
clients? Sans s'inquiéter de la légalité des moyens, ne 
chercheront-ils pas de toutes le» manières possibles k 
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augmenter les produits de leurs offices? Les uns, se fai- 
saot un jeu de l'intérêt des parties, allumeront et foroen- 
feront les hostilités privées*, les autres compromettront 
dans des opérations hasardeuses les fonds qui leur se- 
ront confiés; chez tous, une cupidité honteuse prendra 
la place du désintéressement dont ils doivent donner 
Texemple. Quel sera le résultat de ces manœuvres? 
Des abus de confiance, des prévarications, des crimes 
enfin qu'il sera impossible de prévenir, et dont la ré- 
pression produira sur l'esprit public l'impression la plus 
pénible. 

364. — Ces raisons sont-elles de nature à expliquer 
la peiBÎstance des réebaiationB dont le droit de présen- 
tation est l'objet depjuis trente ans? Quelle en est eu 
réalité la valeur? 

Est-il donc vrai que la désignation des candidats faite 
par les titulaires porte une atteinte mortelle à l'indépea- 
dance du chef de l'État? L'oilicier qui n'est pas pur aux 
yeux de la loi est déclaré indigne de désigner lui-même 
son successeur; c'est déjà une première garantie, ce 
n*e8t pas h seule. Le gouvernement n'admet pas aveu- 
glément les candidats qui lui sont présentés^ nul n'est 
investi du titre d'officier s'il ne réunit pas les conditions 
de capacité et de moralité exigées par la loi. Même après 
ces investigations, le pouvoir conserve son droit d'exa- 
men et de contrôle. S'il en est ainsi (et ici les dénéga- 
tions ne sont pas possibles, car nous sommes dan» le 
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domaine des faits), si, et persoune ne saurait le contes- 
ter, le chef de l'État reste toojoms libre de refoser oa 
d*admettre les candidats qui lui sont désignés, en quel 
sens la liberté de son choix est^lle donc entravée? Ne 
reste-t-il pas le maître de n'investir du titre d'oi&cier 
que les aspirants dont l'idonéité, les connaissances et 
surtout les qualités morales lui sont attestées par de 
solennelles épreuves ? 

L'expérience de chaque jour est la meilleure preuve 
de la justesse de cet aperçu* Toutes ces conséquences 
déplorables de la vénalité, k l'aide desquelles on veut 
effirayer les esprits, n'ont guère eu jusqu'à présent d'exis- 
tence que dans la pensée de ceux qui les ont développées 
à plaisir. Malgré les séductions dont on les dit entourés, 
nos officiers ministériels apportent en général, dans l'exer- 
cice de leurs difQciles fonctions, une exactitude et un 
. désintéressement auquel le public n'était habitué ni sous 
Tancienne Monarchie, ni même sous le Consulat et sous 
FEmpire, c'est-k-dire à une époque où pourtant les can- 
didats n'étaient pas présentés par les titulaires. Il y a eu 
parfois des ombres au tableau, c'est vrai : quelques offi- 
ciers ont de temps à autre méconnu le caractère sacré 
de leurs fonctions ; des prévarications ont été commises, 
et les tribunaux se sont vus quelquefois dans la pénible 
nécessité de prononcer des condamnations dont la sévé- 
rité était proportionnée à la gravité de la faute. Mais 
quelle est au juste Timporlance de ces défoillances exoep- 
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tionndlesP N'en troiiye-tH>n pas des exemples aussi M* 
quents -daDs les louetioiis qyi ne sont pas soumises a 
Tapplieatîon de l*art. M? Si Ton Teut être dé bonne foi, 
on reconnaîtra qu'elles tiennent bien plutôt aux hommes 
qo'à Vinstitotion. 

365. — 11 n'y a pour la collation des offices que trois 
modes possibles : le système de la nomination direete, 
la voie du concours, et enfin le procédé suivi auy^^urd'hui,. 
la nomination sur présentation. Abandonner k l'État le 
soin de choisir ses officiers, c'est ouvrir la porte k Tin- 
trigue -, les choix k faire sont trop nombreux pour que 
le coUateur y apporte le discernement désirable. Données 
k la fiimr, les fonetiras publiques seraient remplies par 
les protégés des divers agents de l'administration. Le 
concours, dix années d'expérience en ont Mi justice. La 
loi des 29 septembre— 6 octobre 1791 avait mis ce sys- 
tème en vigoeur pour le remplacem^ des notaires; et 
en l'an XI, le rapporteur de la loi du 25 ventôse était 
l'édio du sentiment général quand il disait que la fiii- 
Uesse, rinconveuance el rinulililé eu étaient unanime- 
ment reconnues. 

Sur ces deux modes de nominatiou, la présentation a 
un amtage évident Le titidaire qui sait qu'il trouTera 
un jour dans l'exercice du droit que lui accorde l'art. 91 
h récompense d'une vie honorable et laborieuse, s'ap- 
plique k conquérir l'estime publique k force de travail, 
d'intelligence et de probité. Son intérêt stimule son zèle 
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et le porte invinciblement à déployer dans ses fonetkMis 
tout le mérite dont il est capable (i). Prive^le de ce sti- 
mulant, dites-lai qu'il n'aura aucune influence sur le ' 
clioix du successeur que la volonté du chef de TÉtat ou 
les hasards du concours lui envemmt, la perspective 
d'un travail ingrat et pénible l'effraiera; sans doute il 
remplira son ministère, mais avec la pensée égoïste de 
Tusufruitier, qui se garde de faire sur le terrain qu'il 
exploite des améliorations dont le profit serait perdu 
pour lui. Telle est la force invincible de cet aperçu, indi- 
qué déjà par Loyseau (2) et admirablement mis en lu- 
mière pas Montesquieu (3), que, malgré les préventions 
qu'elle nourrissait contre le système de la présentation, 
la Commission chargée, à la suite de l'abolition de la 
vénalité, de préparer le projet qui devint la loi des 
29 septembre — 6 octobre 1791, reconnaissait que la 
bonne composition de la classe des notaires était due h, 
la faculté qu'ils avaient de choisir leurs successeurs, et 
réservait même aux heureux du concours la possibilité, 
dans le cas de démission libre des notaires dont ils 
avaient été les élèves et dont ils avaient mérité la con- 

(1) « Heweiue sitaitioii, disait en isao U. nupin «Uns le comilé 
« seerel de la Chambre des Dépuiés, qui rappelle sans eesse an père 
« de fanaUle «pi'iuie vie honorable esl pour lui un mojen InfaHlIble 
« d'aeendiie son patrimoine, tandif iia*iuie conduite déloyele entrât- 
« nerait sa raine. » 

(i) Officêt, L. 4, ch. S, no* t et s. 

(3) Esprit des LoU, L. 5, cb. IS. 
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fiance par une longue épreuve, d'être désignés par eux 
pour leur succéder. 

366. — Mais je me mets pour un instant d'accord avec 
mes adversaires. Oui, leur dirai-je, vos critiques sont 
fondées j la vénalité, je le veux bien, porte atteinte k 
rindépendance du chef de l'État ^ elle est contraire, je 
vous le concède, à l'inléiêt public^ souvent même, si 
TOUS le voulez, elle aura pour les titulaires les plos ' 
déplorables conséquences. Mais il ne suffit pas de 
détruire, il £iut réédifier descendez donc des hauteurs 
de la théorie, et voyez si, dès les premiers pas, vous ue 
serez pas arrêté par des difiicultés d'exécution qui ren- 
dront votre innovation irréalisable ou tout au moins 
inutile. 

Abroger l'art. 91, c'est mettre les titulaires et leurs 
ayant-cause dans l'impossibilité d'user k l'avenir d'une 
iaculté dont Texercice a été le prix des suppléments de 
cautionnements exigés par le législateur de 1816 ^ c'est 
encore leur retirer la facilité de disposer de la manière 
la plus convenable k leurs intérêts, de leur clientèle et 
des accessoires de leurs offices, c'est, pour tout dire en 
un mot, les priver d'une chose qu'ils ont achetée, c'est 
leur faire subir une véritable expropriation. 

La loi, d'accord avec l'équité, veut que tout propriétaire 
exproprié soit indemnisé du dommage qu'il souflfre. Vous 
devrez donc, sons peine de conunencer votre réforme par 
la spoliation, «lauvais moyen de succès, accorder une 
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indemnité aux. officiers que vous dépouillerez. Cette 
indemnité, comment la fixem-Tons? 

Âncieuuement, les offices étaient taxés aux parties 
easuefles : on saurait par suite ce qu'ils àment coûté. 
Ce n'est pas tout. Des édits d'évaluation avaient été ren- 
duBr k différentes époques, et notamment sous Henri IV, 
an commencement du xvu*" siècle et vers la fin du règne 
de Louis XV, en 1771. On avait donc des éléments de 
nature à simplifier singulièrement la question -, et cepen- 
daal l'Assemblée Constituante, lorsqu clic procéda & la 
liquidation des offices vénaux et des offices sur lesquels 
il existait des brevets de retenue, eut des difficultés 
inouies à surmonter. Que sera-ce donc aujourd'hui? Les 
offices ministériels n'ont pas été vendus, et nos lois n'in« 
dlqnent aticim procédé pour eh déterminer la valeur ^ • 
quelle qu'elle soit, la base de révaluation sera nécessai- 
rement fautive. Quintuplera-t-on le produit annuel sui- 
vant le système généralement admis? Juste peut-être dans 
quelques cas, Tindemnité sera dans beaucoup de circon- 
stances inférieure k la valeur réelle de Toffice. Suivra-t- 
on tout autre mode d'évaluation? On tombera toujours 
dans des inconvénients analogues. 

Mais ces obstacles sont levés : une combinaison mira- 
culeuse en a fait justice. A quel résultat le gouvernement 
sera-t-U arrivé? Il est certain qu'il aura considérablement 
accru ses embarras financiers; car rindemnité atteindra 

un chiffre énorme. Il n'y a pas aujourd'hui en France 

as 
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moins de 25,000 ofYiciers ministériels. Certains oûiee« 
ont une Taleor vénale considérable. Les charges, des avo- 
cals h la Cour de Cassation, des agents de change et des 
notaires, dans les centres importants, ne se vendent pas 
moins d'nn demî-nrilllon ; quelques-unes atteignent même 
le chiffre de 8 et de 900,000 fr. (I) On ne peat donc 
guère fixer le montant de Tindemnité (et c'est peut-être 
montrer beaucoup de réserve) k moins d*un milliM. 
Mais le sacrifice est fait. Peut-on espérer au moins 
que la vénalité est à jamais chassée des offices ministé- 
riels? 

L*art. 91 rayé de la législation, quelle sera l'oiganisa- 

tion de nos officiers publics? Idenliquemeul ce qu'elle 
était en i8t6. Sous le Consulat et sous TEmpire, les 
titulaires trouvaient i'acilement le moyen de faire payer 
leur démission : le sentiment de l'intérêt personnel 
rendra certainement nos officiers aussi ingénieux que 
leurs prédécesseurs. Au lieu d'être publique, la véna- 
lité sera occuUej méconnue en droit, elle existera en 
fait. 

Objectera-t-on que des mesures habiles pourront dé- 
concertèr les fraudes tentées par les démissionnaires? Le 
gouvernement n'est pas heureux dans les moyens qu'il 
emploie pour triompher de la résistance des officiers mi- 

(1) On a iiunu' vu {suprà, ii" 286) que le prix des charges d'agents 
de change est aujourd'hui 4 Paris de 1,500,000 fr. à i,000,000. 
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nistériels. Depuis de longues années, il a tout mis en 
œam pour régulariser les prix de cession, et la qHesti<m 
est peut-être aujourd'hui moins avancée que jamais. Je 
ne vent pas affirmer cependant qoe le succès soit impos^ 
sible. Mais en mettant les choses au mieux, en suppo- 
sant que la vénalité soit en îBài comme en droit bannie 
de kl législation, n'est-ii pas vrai qu'il faudra encore 
tenir compte aux titulaires des accessoires de leurs 
offices, de la clientèle et de ses éléments? Ces choses 
sont leur propriété, et, k moins de suivre contre toute 
justice le système adopté a légard des notaires en Algé« 
rie, il faudra l^r reconnaître le droit d'en disposer. Si 
le trafic n'a plus une aussi large base, il s'exercera tou-» 
jours dans de certaines limites. 

367. — Pour obtenir un résultat conforme au but, il 
ne fendrait rien moins que changer complètement les 
principes fondamentaux sur lesquels repose l'organisation 
des offices ministériels. Tant que les officiers seront sala-* 
riés par les parties, tant que l'importance de leurs charges 
se mesurera, sur les rapports' plus ou moins nombreux 
qu'ils auront avec les particuliers, il faudra toujours, quoi 
que Ton fasse, faire la part de la vénalité. Une innova- 
tion dans le mode de la collation ne saurait réussir qu'à 
la condition d'être précédée d'une réforme complète dans 
la manière d'être de chaque oûice. Commencez par dé- 

t 

pouiller les titulaires du caractère qu'ils ont eu jusquMci, 
créez ici, retranchez Ik, modifiez profondément les attri- 
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butions, puis couronnez votre ouvrage en faisant rétri- 
buer les nouveaux fonclîonnaireB fUir TÉtat seul : alors, 
et alors seulement vous pourrez espérer avoir atteint 
votre but. Mais, pour y arriver, que d'obstacles n-aurez- 
Yous pas eus k vaincre? que d'embarras ne vous serez- 
vous |ms préparés? que d'existences sociales, dont le 
maintien est toujours d'une sage politique, n'aurez-vous 
pas renversées? Et pourquoi tout ce bouleversement? 
Vous aurez porté le mécontentement dans toutes les 
classes de la société, répandu dans les esprits une 
inquiétude générale, ébranlé peut-être la constitution 
de rÉtat, uniquement pour changer un système qui, 
sauf quelques imperfections auxquelles il est pos- 
sible de remédier, est incontestablement le meilleur? 
Vous aurez détruit dans les officiers Tamour de leur 
profession, le germe d'une louable émulation, et 
les deux liens les plus forts qui puissent attacher 
rhomme 11 la probité : sa réputation et son Intérêt 
personnel. 

368. — Ces difficultés, disons, mieux, ces impossibi- 
lités d'exécution, ainsi que les raisons puissantes qui 
dans le domaine de la théorie réclament le maintien de 
l'art. 91, ont toujours été sainement appréciées par le 
pouvoir. Ce n'est pas seulement en 1831 et en 1837 que 
les réclamations des novateurs ont été écartées. Depuis, 
comme k cette époque, l'État a saisi tontes les occasions 
d'assurer aux titulaires des différents offices ministériels 
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qu'il ne serail yoné aucuue atteinte à leurs droits. Ou^ut 
consulter k cet ^rd les circulaires des 5 février 1840, 
3 novembre 1848, 28 juin 1849. L'Assemblée Con- 
stituante et l'Assemblée Législative ont également passé 
à Tordre du jour eu 1848, en 1849 et en 1850, sur toutes 
les pétitions qui visaient k remettre en question l'usage 
du droit de présenlation (1). Telles sont aussi aujour- 
d'bui les tendances manifestées officiellement par le gou- 
vernement impérial. A diverses époques, et nolamipeut 
en et en 1S56, les démentis les plus énergiques 
ont été donnés aux bruits qui prêtaient au chef de l'Élat 
l'intention de supprimer ou tout au moins de racheter 
les offices ministériels. « J'apprends, disait M. le garde 
« des sceaux dans une circulaire du 26 mars 1866, 
« qu'on cherche k renouveler les inquiétudes des titu- 
« laires d'offices en annonçant comme prochaine la pré- 
« sentation d'un projet de loi ayant pour objet de 
« porter atteinte k la possession de ces offices. Rien 
« n'est plus contraire aux intentions du gouvernement 
« de TEmpereur. 11 respecte la propriété des «offices 
« comme toutes les autres, et jamais il n'est entré dans 
« ses projets de priver les titulaires et leurs familles 
« d'un bien qui souvent constitue leur prindpale res- 
« souiee. » 

(t).Sétiice6 des IS JuiUel, S9 seplembre, 19 octobre, i% décembre 
184S, tS Jaillel lSi9. 
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S II. — /{ faut mmnimir Vitaê de choas créé en 1816^ 

mais le régler législativetnent, — Propositions à ce 
sujet, 

369. — Loin de mot cepeudaut ia peusée que le der- 
nier mal soit dit sar la questioii des offices. Soit qu'on 
l'envisage au point de vue des intérêts privés, soit qu'on 
la considère dans les rapports des officiers avec l'État^ il 
n'est pas, k raison de sa nature tout k fait exception- 
nelle, de matière qui soit |das féconde en diffienltés, et 
cependant aucune n'a moins attiré l'attention du légis- 
latenr. L'art. 91 s'est borné k poser un principe sans 
le développer. Les officiers ministériels auront la faculté 
de présenter des successeurs k Pagrément dn chef de 
l'État. Mais quelle sera l'étendue de ce droit? Dans 
quelles limites devra-t-il être resserré? Passera-t-il aux 
héritiers, et, s'il y passe, quel caractère aura-t41 entre 
leurs mains? L'office sera-t-il le gage des créanciers du 
titulaire? Parmi les créanciers, quelques-uns, et uolam- 
ment le «édant, anront^ils la garantie d'nn privil^? 
Quand et comment exerceront-ils leurs droits .de préfé- 
l'ence? Gomment le perdront-ils? Toutes ces questions, 
et bien d'autres dont on chercherait SQuvent a tort la 
solution dans les principes du droit commun, valaient 
bien cependant la peine d'être résolues législativement. 
Si donc il faul, ei je crois l'avoir démontré, mainlenir 



— 434) — 

rusage dtt droit de présentatioo, il est nécessaire de se 
déeider enfin à le réglementer. 

Saos être facile ]>eul-être, cette lâche ne rencontrerait 
pas les difficultés inonîes qoe soulèverait l'abrogation de 
Tart. 91. L'accomplissement en serait favorable k TÉtat 
et aux olBcîers eui-mémes. Les lacunes si évidentes de 
la loi de 1816 n'ont été remplies jusqu'ici que par des 
drculaires ministérielles et par les décisions de la juris^ 
prudence. Une loi spéciale donnerait plus de stabilité à 
rinstitution, augmenterait Tindépendance des titulaires, 
iixerait sans retour les droits des ayant-cause. En la 
promulguant, le législateur ne porterait pas atteinte à 
des droits acquis j loin de là, il accomplirait un devoir. La 
loi nouvelle remplirait la promesse faite en ces termes 
par Tart. 91 : « Il sera statué par une loi {)articulière sur 
c l'eiécution de cette disposition (la disposition qui auto^ 
« rise les officiers ministériels à présenter des succès- 
« seurs), et sur les moyens d'en faire jouir les héritiers . 
c( ou ayant-cause desdits officiers. » 

370. — Dans cette (euvre, trois points surtout de- 
vraient fixer l attcntion : les traités de cession et Téva- 
luation des offices^ la transmission du droit de présenta- 
tion aux veuves et aux héritiers des titulaires j les droits 
des créanciera, et notamment du cédant, en cas de 
faillite et de destitution du cessionnaire. 

371. — I. Est-il possible d'empêcher i usage des 
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contre-lellresp Après tous les efforts infructueux tentés 

jusqu'ici pour mettre un terme a l'exagération des prix, 
il serait bien téméraire de répondre afiinnativement. Ce- 
pendant, eu multipliant les précautions, on pourrait 
peut-être arriver à rendre les simulations plus difficile^ 
et même à les déconcerter dan& la plupart des cas. 

Les conditions de la eession d'un office^ sont aujour- 
d'hui renfermées, au gré des parties, dans un acte .au- 
thentique ou dans un acte sous seing privé. L'autbenti? 
cité serait imposée à tous les traités. Il ne serait pas 
défendu aux parties de déroger h la conv^tion primi- 
tive ^ mais, conibrmément à Tart. 1397 C. N., tous 
changements et ooalre-lettres demieat être insérés h la 
suite de la minute du premier acte. 

Duis rétat actuel, le gouvernement, quand le prix lui 
semUe exagéré, est dans l'usage de consulter les Chambres 
de discipline et le tribunal de première instance dans 
le ressort duquel Taspicant veut exercer ses iNtctions. 
Une expédition du traité, rédigé dans la forme indiquée • 
ci-dessus, serait remise entre les mains des membres de 
la Chambre, qui la feraient parvenir au procureur impé- . 
rial, en accompagnant T^voi de leurs observations per- 
sonnelles. Éclairé déjk par ces observations, le procureur 
impérial garderait Taete pendant le temps qui lui serait 
nécessaire pour s'entourer de tous les renseignements 
que les circonstances lui permettraient de recueillir ^ 
puis, son opinion formée, il i'erail au Iribuiial un rapport 
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molivc sur la rclatiou qu il y aurait entre le prix de 
eesskui et la valeur, exacte de Toifice» et conclurait, s'il 
y avait lieu, à une réduetion. Muni de toutes les pièces, 
le trilmnal se livrerait alors k une appréciation minu- 
tieuse des clauses de la convention, et fixerait après cet 
examen la somme que devrait payer le candidat. Cette 
fixation serait obligatoire pour les parties^ la nomination 
du eessionnaire ne' serait possible qu'autant qu'elles s'y 
conformeraient entièrement. 

Pour les aràiës et pour les grsffîers près des Cours 
impériales, rcxpédilion du traite serait remise au pro- 
cureor-gënéral, et la détermination des conditions de la 
cession serait faite, comme plus haut, par la Cour auprès 
de laquelle l'aspirant voudrait s'établir. A l'égard des avo- 
cats a la Cour de Cassation, la connaissance de la conven- 
tion serait déiérée au procureur-général près cette Cour, 
et la fixation du prix abandonnée k la Cour elle-même. 

Si les investigations des magistrats du parquet ame^ 
uaient la certitude que le prix indiqué par les contrac- 
tants n'est pas sincèie, le rôle du tribunal deviendrait 
inutile. Avis de la dissimulation serait immédiatement 
donné au ministre, qui prononcerait la déchéance du 
droit de présentation contre le cédant, sans le priver tou- 
tefois de Texercioe de ses fonctions. Si la fraude ne se 
découvrait qu'après la nomination, on appliquerait dans 
toute sa rigueur la circulaire du 21 novembre 1817 : le 
eessionnaire serait privé de son titre. 



372. — A défaut d'autie avantage (car il y asrait trop 
de présomptioii à penser qu'il aurait toujours un résultat 
heureux], ce système permettrait de déterminer d'une 
manière plus sikre la valeur des offices nnnîstériels. L'ad- 
iniDistration prend aujourd'hui pour base de révaluation 
le produit des dnq dernières années de Texerdee du titu- 
laire. Le moindre vice de ce procédé, qui est évidemment 
fautif dans beaneoup de cas, est de soumettre k un même 
mode d'estimation des charges dont la valeur peut, sous 
l'influence des eireonsiances particulières» plus puissantes 
ici que partout ailleurs, varier dans une mesure souvent 
considérable. Ën se livrant pour diaqœ office k une éva- 
luation spéciale, on évite cet inconvénient : avec les 
renseignements si précis et si nombreux dent ils pour- 
raieut s'eutourer, les tribunaux devraient infailliblement 
arriver k donner à la fixation du prix toute rexactitode 
possible. 

373. — £n cas de destitution, laquelle ne serait pro- 
noncée d'ailleurs contre tous les officiers ministériels 
sans distinction qu'à la suite d'un jugement rendu eon- 
tradictoirement avec l'inculpé, le règlement de l'indem- 
nilé serait fait par la Chambre de discipline, comniuniqué 
aux magistrats du parquet et arrête définitivement par 
les tribunaux. Considérée comme l'équivalent de la clien- 
tèle et des accessoires de l'ofiicc, la somme mise ainsi à 
la charge du nouveau titulaire perdrait le caractère d*nne 
concession gracieuse et purement facultative qu'elle a 
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aujourd hui. Rendue législativemenl obligaloirc daus tous 
lea Gu, elle serait affectée aa paiemenl des eréanciers de 
l'oOicier destitué, et notamment du cédant, dont une 
dispofiitioa spéciale réserveiail le itfivUége. 

L'excédant, s'il y en avait un, reviendrait a l'aucieu 
Utalaiie. Il ne faut pas oublier que si la destilution est 
une mesure nécessaire parfois, c'est toujours une me- 
sure Don-seuleMDt rigoureuse mais injuste k certaios 
égards, puisqu'elle dépouille l'oûicier du droit de se faire 
payer Faugneutatioa de vadeur qu'il a donnée à rofiloe, 
c'estrk-dire d un bien qu'il a créé. Pour accorder sous 
ce rapport une satisfoction légitime k Tintérét privé, il 
serait même équitable de remettie en usage la jurisprur 
denee de nos anciens Pademmits. On ne serait que juste 
en U&ant au titulaire un délai dans lequel il devrait user 
du droit de présentation, sous peine de voir le chef de 
l'État désigner d'oûice son successeur. 

374. — II. A i'^ard des héritiers, la tâche serait 
facile k remplir. D'abord,- pour le principe méoiie, aucune 
diiTiculté séi'ieuse ne peut s'élever. Les termes de l'ar- 
tide 9i sont trop précis pour qu'il soit possible de dire 
avec un arrêt de la Cour de Caen que « légalement par- 
ce lant, les hétîtiers n'ont encore que l'expeetatîve d'un 
u droit promis et non acquis (1). » Si la loi des 28 avril 

(1) Caen, li JuUiel l»i7. - 
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i mai 1816 renvoie a une loi ultérieure, ce n'est pas 
pour l'établissement da droit lui-même, c'est simplement 
[H)ur tiéterinider les moyens d'en faire jouir les ayant- 
cause des titulaires. Quant au mode d'exécution, la voie 
est toute ti-acée par l'administration et par les tribunaux. 
Les formalités suivies jusqu'ici sont fort sages : sauf 
quelques modifications sur des points de détail, il ne 
^'agirait guère que de les ériger en lois. ' 

Les héritiers et la veuve, si le défunt était marié sous 
le régime de la communauté légale, seraient autorisés, 
en justifiant de leur qualité, à faire choix d'un succes- 
seur de la même manière que le titulaire IniHDème. Le 
traité serait également reçu dans la forme authentique, 
remis à la Chambre de discipline, soumis k l'examen 
des procureurs généraux et impériaux, et enfin discuté 
devant les Cours et les tribunaux, qui fixeraient définiti- 
vement le prix de la cession. 

• L'intérêt public et les besoins du service demandent 
qu'il soit pourvu dans un bref délai au remplacement 
des officiers décédés dans Texereice de leurs fondions. 
Aujourd'hui, lorsque la vacance se prolonge, soit parce 
que les héritiers tardent à prendre qualité, siHt paroe 
qu'ils ne peuvent s'accorder sur le choix du successeur, 
le gouvernement a l'habitude de désigner le nouveau . 
titulaire et de fixer lui-même l'indemnité a payer u la 
succession. Ce procédé ne donne peut-être pas aux inté- 
rêts des ayant-cause toutes les garaulies désirables j il 



oiyiii^cG by Google 



— 44Ô — 

vaudrait mieux ici eucore recourir à l'iulervenlion des 
Cliarabres de discipline et des tribonaiix. — Chaque 
Chambre recevrait les offres des candidats qui se présen- 
teniirat, doonendt son ma sar la vakor approximati?e 
de l'office, et ferait part des pièces et des renseiguements 
nëcessalfea aux magiatrats du parquet, sur le rapport de 
qui les^ tribunaux statueraient déOnitivement. La même 
maiehe serait suivie lorsqu'il y aurait parmi les héritiers 
des mineurs et des interdits, quand la succession serait 
aeeeptée sous bénéfice d'inventaire, lorsqu'elle serait, en 
cas de vacance, pourvue d'un curateur. 

Ces formalités auraient, en outre, le précieux avan- 
tage de sauvegarder les droits des créanciers en les pro- 
tégeant contre le retard systématique que les ayant-cause 
pourraient mettre à user de la faculté de présentation. 

375. — 111. — Dans l'état actuel de la législation, 
la destitution et la imse en faillite d'un officier ministé- 
riel qui n'a pas acquitté le prix de cession ont pour con- 
séquence la, perte du privilège du cédant^ k réparation 
des malversations dont un titulaire s'est rendu coupable 
dans l'exercice de ses fonctions n'est garantie textuel- , 
lement au moins par aucun droit de préférence en faveur 
de ceux qui ont été victimes de leur confiance; enfin, 
inconvénient bien plus grave encore, le démissionnaire 
peut, sans trop de peine, dissimuler k l'aide d'une* col- 
lusion frauduleuse la somme qu'il s'est fait promettre 
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comme condition de l'exercice de son droit de présenta- 
tion. Le règlement des droite des créanciecs laisserait 
donc beaucoup k l'initiaiive du législateur. 

Déjà, k deux reprises différentes, en 1840 et en 1850, 
il a été question de faire porter le privilège dtt eédant 
sur l'indemnité mise k la charge de l'oificâer destitué. 
La icalisàtion de ce projet ne peut rencontrer aujour- 
ùHm aucun d)staele sérieux. L'innoyttion embrasserait 
également le cas où le cessiounairc tomberait en faillite. 

11 n'est pss de situation qui soit plus digne d'intà^t 
que celle des créanciers qui, forcés de se mettre en rap- 
port avee un officier ministériel, ont été victimes de sa 
déloyauté. Les fonds du cautionnement de chaque titu- 
laire sont, il est vrai, affeelés par premi^ privilège à 
la garantie de ces créances. Mais cette sûreté est d'une 
insuffisance notoire, et le législateur ne ferait qu'un acte 
de justice en admettant Texercice du privilège sur le 
prix de cession de 4'offioe. ' 

Entre ce nouveau droit de préférence et le droit du 
cédant, la question de classement serait aisée k résoudre. 
^ Il est dans l'esprit de nos lois que celui qui a mis une 
cliose dans le patrimoine du débiteur soit payé avant 
tous autres sur le prix de la vente. Les créanciers pour 
faits de charge ne pourraient pas d'ailleurs alléguer leur 
bonne foi -, car il est au su de tous que le prix des of- 
fices ne se paie guère comptant. Quelque £ivotaMes que 
soient les créances qui ont pour cause les malversations 
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d'un officier, elles ne seraient donc colloquées quau 
second rang. 

11 ne suffirait pas de reconnaître ou, si Ton veut, de 
créer ces privilèges. La loi nouvelle serait inutile si elle 
ne donnait pas aux privilégiés et, d'une manière plus 
générale, aux créanciers des titulaires un moyen plus 
efficace que l'opposition administrative d'arriver au paie- 
ment de leurs droits. A cet égard, on pourrait s'insj^rer 
tant des traditions de l'ancienne jurisprudence que de la 
loi du â5 nivôse an XIII qui a déterminé les formalités 
a suivre pour la conservation . et la jouissance des privi- 
lèges accordés aux bailleurs de fonds sur les cautionne- 
ments des officiers. Tout traité devrait, par exemple, être 
affiché pendant deux mois dans Tauditoire du tribunal ou 
de la Cour près de laquelle l'ancien titulaire exerçait 
ses fonctions. Pendant ce délai, les oppositions seraient 
reçues au grefie sur un registre tenu à cet effet. A l'ex- 
piration des deux mois, le candidat se ferait délivrerv- 
pour le joindre aux pièces qu il doit fournir, un état des 
oppositions survenues ou un certificat constatant qu'il 
n'en existe aucune. Le gouvernemeut pourrait alors don- 
ner satisfiiction aux droits des intéressés, en prescrivant 
au cessionnaire dans le décret de nomination, soit do 
- consigner son prix avant de prêter serment, soit de don- 
ner caution pour le paiement aux termes stipulés dans le 
contrat. 

Quelques auteurs voudraient que les créanciers fussent, 
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en outre, aotoriséft k faire vendre judiciairement l'oûice, 
après discussiou préalable des autres biens du débiteur, 
ou tout au moins k contraindre le titulaire par des 
moyens énergiques îi donner sa démission (1). Ce système, 
il est vrai, était en usage dans l'ancien droit, et on peut 
lire dans Loyseau (2) et dans Gouget (3) les nombreuses 
formalités qui accompagnaient le décret des- offices. Mais 
il répugne trop à nos mœurs et à Tidée que nous nous 
faisons des fonctions publiques pour qn*il soit possible 
de le remettre en vigueur. Tant qu^un officier exerce sa 
profession, il fiiut écarter l'inlervention des créanders. 
On doit sans doute sauvegarder leurs droits, mais c'est à 
condition que les garanties accordées ne blessent pas* 
rintérét public et ne portent pas atteinte à Tindépeu- 
dance du coUateur. Or, la prérogative du cbef de l'État 
serait liée s'il pouvait être contraint de priver un fonc- 
. tionnaire de son titre au gré des rancunes privées, et de 
éonncr son agrément k un candidat qui ne lui serait pas 
présenté par le titulaire. Sans parler des difficultés que 
rencontrerait Texécution de cette Innovation, il est impos- 
sible, k moins de vouloir porter un coup mortel k la 

<t) Dtrd, JDw OiJiMt, p. M9; BeUet, Office «( «|l0i«iv mxnxHi' 
p. 3SS. — On peut consulter avec fraU sur eeltc matière l'ou- 
vrage du dernier de ces auteurs. Pour mon compte, Je dois dire que 
aperm ont quelquefois servi i m'éclairer et à txer mes doatcs 
«tans le cours de ce long et difficile travail. 
(*) OffUin, L. S, ch. T, n» ao. 
(3) Tram âju tHku et nafUtfsssments. ch. 4. 
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dignité des fonctions, d'assimiler à un bien vulgaire des 
charges dont l'exercice intéresse essentiellement l'ordre 
public. Et puis, où est la nécessité d'autoriser contre les 
oûiciers une voie aussi rigoureuse que Texpropriation 
forcée? Les intérêts des créanders ne seront-ils pas k 
l'abri de toute surprise si on entoure les transmissions 
d'une publicité suffisante? 

376. — En proposant ainsi le règlement définitif des 
droits et de ia condition des officiers ministériels, je n'ai 
point exploité une idée nouvelle. La promulgation de la 
loi particulière promise par Tari. 91 est une mesure lé- 
gislative réclamée depuis de longues années, et dont le 
gouvernement a même entrepris la réalisation en 1840. 
Ses projets échouèrent alors contre la résistance des titu- 
laires. Qu'il me soit permis, en terminant, de renouve- 
ler le vœu que cette œuvre soit reprise et conduite enfin 
à sa conclusion. 
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Article II. — Des ofBces dans les successions testamentaires et 

dans les institutions eontraetnelles (n<« 991-995) 907 
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OiapiUc II. — Des offices ininisléricb dans les rapporU des 
offlciers avec l'Étal (n"* 326-359) 

Section I. — De la forme de la collation. — Des droits du col- 
lateur. — De renregistrcmcnl des traités cl des droits perçus 
sur la transmission (lois du Si avril 183i et du 25 Juin 1.841 
(no* 327-337) 

Section II. — De la déchéance de la faculté de présenUUon. — 
Destitution. — Suspension (n«» 338-344) . 

Section ÏII. — De la suppression des offices (n»* 34.5-351). . . 

Section IV. — Des .eréutions d'offices. — Des cbangements de 
réiiileDee. — Des modiflcatioiis dans les aUribationa dea 
offiders (hm Mi-S59) 

Apiiendice. — Dea oflleéa miiiialérieli dana lea coloiiiea et eo 
Algérie (ifi* MO-861) 

CONCLUSION. 

S L ~ Examen ei appréeUtiop d^ critiqaea doot l*arl. 91 a élé 
Pobjet (n<« S6i-368). 

g n. — n faut maiiiteiilrl'élat de ehoiea ciM ai maia le 
régler législatîTeaaent,— Propodtkma k cç sujet {tfi*. W8-4Ti). 



ERRATA. 



Page 833, ligne 6, au Ueu d» : puiqne, littx puisque. 
Page S64, ligne 97, au Um dê : «prouTée, Ntos éprou?ée. 

Page 374, ligne 8, au Ueu de : quMI est de bonne vie et de mœurs, 
lisez qu'il est Ue bonne vie et mœurs. 

Page 438, ligne 17, ou Um dê : quand et oomment eiereeront-ila 
leurs droits de préférence, lisex quand et eomment eiereeront-ils leur 

droit de préférence ? 



KvuDcii. — Imp. d« Ck. <:■(«] il O*. 
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EXTRAIT DU CÂTALOGUE DE DURÂID. LIBRAIRE. 



BONNET (A.), conseiller à la Cour impériale de Poitiers. — Des Dis- 
positions par contrat de mariage et des dispositions entre époux, 
3 vdl. in-8o. «8 fr. 

DE CAQl ERAY, professeur à la Faculté de Droit de Rennes. — 
Explication des passages de Droit privé contenus dans les œuvres de 
Cicéron, 1 fort vol. grand in-8®. 8 fr. 

DEMOLO^fBE (C), doyen de la Faculté de Droit de Cacn, etc. — 
Cours de Code Napoléon. — Tomes I à XIX, in-8o. 152 fr. 

Chaque volume se vend séparément. 8 fr. 

Les 19 vol. déjà publiés contiennent les parties suivantes : 

— 1" Livre : Traité complet de l'état des personnes. 2p édition, 8 vol., 
savoir : 

1° De la Publication, des Effets et de PApplication des lois en gé- 
néral ; — de la Jouissance cl de la Privation des droits civils ; — 
des Actes de l'état civil : — du Domicile (Code Napoléon, art. 1 à 
111). 1 vol. 

a» De l'Absence (Code Napoléon, art. 111 à 143). 1 vol. 

30 Du Mariage et de la Séparation de corps (Code Napoléon, ar- 
ticle 14i à 311). a vol. 
. 4» De la Paternité et de la Filiation (Code Napoléon, art. 312 à 
342). 1 vol. 

5« De l'Adoption et de la Tutelle ofBcieuie ; — De la Puissance Pa- 
ternelle CCode Napoléon, art. 343 à 387). 1 vol. 

6» De la Minorité, de la Tutelle et de l'Emancipation ; de la Majo- 
rité, de l'Interdiction et du Conseil judiciaire; — Des individus 
placés dans un établissement public ou privé d'aliénés (Code Na- 
poléon, art. 388 à 515). 2 vol. 

— 2« Livre : Des Biens et des différentes modifications de la propriété. 
2^ édition, 4 vol. savoir : 

i° De la Distinction des biens; de la Propriété; de l'Usufruit; de 

l'Usage et de l'Habitation (art. 516-636). 2 vol. 
2« Traité des Servitudes, ou Services fonciers (art. 637 à 710). 2 vol. 

— 3<^ Livre. Des différentes manières dont on acquiert la propriété. 
Titre 1" : Des successions (art. 711 à 892). 5 vol. 

— 2« : Des Donations entre-vifs et des Testaments. Tome I, Il 
et IIL 3 vol. 

JEANNEST SAïPrr-HILAIRE (A.), ancien notaire. Du Notariat cl des 
Offices, in-8''. 5 fr. 

LAROMBIÈRE (L.), président de la Cour impériale de Limoges. 
Théorie et pratique des Obligations ou Commentaires des titres III 
cl lY livre III du Code Napoléon, art. 1101 à 1386. 5 vol. grand 
in-8">. 40 fr. 

ZACHARL^ï: (K.-S.). Lc Droit civil français, traduit de l'allemand sur 
la 5« édition, annoté et rétabli suivant l'ordre du Code Napoléon, 
par MM. G. Massé et Ch. Yergé, avocat, docteur en droit. 5 vol. 
in-8<». 37 fr. 50 



Rrnnrs — luip. C«li'l. 
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